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NOTRE PROGRAMME 


Depuis longtemps déjà, préoccupés de voir l’action de 
l'Eglise dénaturée et son influence sur les institutions 
sociales méconnue, un certain nombre de Catholiques 
de Normandie souhaitaient la création d'une Revue 
destinée à défendre et à justifier leur foi, sur le terrain 
historique, par "expos on sincère des faits et la publi- 
cation des documents."*"* 

Plusieurs provinces les avaient précédés dans cette 
voie et le succès qui a couronné ces efforts était un 
encouragement à suivre leur exemple. N'est-ce pas 
d’ailleurs une vérité reconnue par les plus généreux 
esprits de notre époque qu'il faut travailler à ranimer 
la vie et les habitudes provinciales ? 

Le Congrès de la Société bibliographique, tenu à Caen 
du 18 au 20 novembre 1890, auquel l’idée de cette 
Revue a été soumise, l’a approuvée avec l'autorité qui 
s'attache à ses délibérations. 

Une Commission d'organisation s’est formée sponta- 
nément. Les adhésions précieuses qu'elle a aussitôt 
recueillies, les collaborateurs nombreux et distingués 
dont le concours est dès maintenant assuré lui per- 
mettent d'espérer un plein succès. 


Elle fait appel à tous les Catholiques Normands, 
ecclésiastiques et laïques, pour la création et la diffusion 
d’une Revue intitulée : Revue Catholique de Normandie. 


Faisant profession d’une soumission filiale à la direc- 
tion de l’Eglise, éloignée de toute discussion d’école, la 
Revue s’efforcera de mettre loyalement en lumière 
l’histoire de notre Province et d'exposer les enseigne- 
ments qui en résultent. Elle compte sur la collaboration 
de ses adhérents et recevra avec reconnaissance les 
mémoires et les documents qu'ils voudroat bien lui 
communiquer. 


Une chronique du mouvement catholique tiendra nos 
lecteurs au courant des faits principaux de l’histoire de 
l'Eglise et de son action sociale, et donnera à la Revue 
un intérêt d'actualité. De plus, des correspondants en 
mesure d'être bien renseignés doivent nous envoyer, 
de temps à autre, des lettres d'Italie et d'Allemagne. 


Voilà nos intentions, nos désirs, nos espérances. 
Maintenant, allons avec courage et confiance : la vieille 
devise normande n'est-elle pas : « Diex aie? » 


LA RÉDACTION. 


VERRES CHRÉTIENS 


DES PREMIERS SIÈCLES 


CONSERVÉS 


DANS UNE COLLECTION ROUENNAISE 


Depuis vingt ans environ, de nombreux vases ou plats en verre, 
que décorent des sujets chrétiens, non plus découpés dans une 
feuille d'or, comme on en a tant recueilli dans les catacombes 
romaines, mais gravés au trait, ont été découverts en différents 
lieux. Il serait trop long d’en donner ici le catalogue : rappelons 
seulement une tasse de verre, au fond de laquelle est dessiné le 
sacrinWe d'Abraham, trouvée à Trèves en 1873 (1): la coupe de 
verre découverte à la même époque à Podgoritza, en Albanie, sur. 
laquelle sont gravés au trait la plupart des sujets du cycle biblique 
des catacombes, et au centre le sacrifice d'Abraham (2) : elle a 
fait partie de la collection Basilewski, et on a pu la voir à l’expo- 
sition universelle de 1878; un fragment de vase trouvé à Rome en 
1876, dans le voisinage des Thermes de Dioclétien, et représentant 
une scène baptismale (3); un fragment de verre à boire, orné 
d'images de saints, trouvé également à Rome, près de Sainte- 
Marie in Cosmedin, en 1878 (#); un autre verre à boire, représen- 


(4) Bullettino di archeologia cristiana, 1873, p. 140-147. 
(2) Jbid., 1874, p. 152 et pl. x. 

(3) Tbid., 1876, p. 7-15, 37-50, et pl. 1, vil, vint. 

(4) Jbid., 1878, p. 147 et pl. x. 
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tant Moïse frappant le rocher et le sacrifice d'Abraham, découvert 
à Strasbourg en 1880 (1); une coupe portant au fond le mono- 
gramme du Christ, et tout autour des sujets bibliques, provenant 
d'une nécropole gallo-romaine du département de l'Aisne, en 
1884 (2), et appartenant aujourd'hui au musée du Louvre; un 
fragment de vase de forme cylindrique, représentant Daniel dans 
la fosse aux lions et le sacrifice d'Abraham, découvert dans la 
même année 188#4, à Rome, sur l’Esquilin (3); une coupe décou- 
verte en Sicile, en 1887, et représentant la résurrection de 
Lazare (4); une coupe sur laquelle le même sujet est figuré, trou- 
vée à Vermand (Aisne) par M. J. Pilloy (5). 

Ainsi qu’on a pu le remarquer, le sacrifice d'Abraham, symbole 
de l’immolation de Jésus-Christ, est un des sujets les plus fréquents. 
Quelquefois il parait seul, comme dans la coupe trouvée en 1873 
à Trèves. Je traduis la description donnée de cette dernière par 
M. de Rossi : 

« Autour des bords du vase est gravée en belles lettres l'accla- 
mation VIVAS IN DEO, suivie d’un Z renversé. Cette lettre peut 
être l'initiale du mot grec ZHCAIC (puisses-tu vivre!), souvent 
reproduit dans les inscriptions latines des vases destinés aux 
festins. Le fond de la tasse est occupé par la représentation du 
sacrifice d'Abraham. Sur la montagne, devant la porte et la facade 
d'un temple, qui paraît circulaire, est érigé un autel carré de 
forme romaine, où brulent des flammes. Abraham, debout à la 
droite de l’autel, vêtu d'une courte tunique et d’une chlamyde, 
tire son glaive; Isaac à gauche, portant seulement une chlat 1vde 
autour des épaules, se tient debout aussi, les mains liées derrière 
le dos. Le bélier est aux pieds d'Abraham, près d’un des arbustes 
qui occupent le fond de la scène : le bras divin, qui arrête le coup, 


(1) Heusert, art. Glasgefasse, dans Kraus, Lee der christlichen 
Alterthimer, t. 1, p. 621. fig. 226. 

(2) Pilloy, Etudes sur d'anciens lieux de sepullure dans l'Aisne, Saint-Quentin, 
1886, t. 5, p. 208 et suiv.; Gazette archealogique, 188%, p. 224 et suiv., pl. xxxur- 
XXXIIL. 

(3) Bullettino di arch. crist., 1884-1886, p. 86-94 et pl. v, vr; Bullettino della 
commissione archeolugica comunale di Roma, 1885, p. 54-62 et pl. VI, VIN. 

(4) Mélanges de l'école française de Rome, 1888, p. 213 et suiv.; Comptes ren- 
dus de l'Académie des inscriplions, 1858, p. 116 et suiv.; Bull. di arch. crist., 
1888-1889, p. 77. 

. (6) Citée par M. Vaillant, Epigraphie de la Morinie, 1890, p. 220-221. 
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sort tout entier des nuages, La facture est grossière, probablement 
du quatrième siècle ou du commencement du cinquième, quand 
l’acclamation VIVAS IN DEO était fréquemment gravée sur les 
ustensiles. La forme du vêtement d'Abraham, qui sur les autres 
monuments porte habituellement un pallium et une tunique 
longue, la singularité du temple devant lequel est dressé l’autel, 
et d’autres notes caractéristiques, montrent que cette tasse n’ap- 
partient pas à la fabrication des verres romains : la manière dont 
est représentée la scène biblique n’est pas imitée de celle qui pré- 
valait à Rome et en Italie. L'objet, à mon avis, est de fabrication 
indigène (4). » | 

J'ai voulu traduire intégralement cette description, car elle est 
la meilleure préface à ce que j'ai à dire. Elle rappelle, en effet, 
par beaucoup de ses détails, un vase de verre que j'ai étudié à 
Rouen, en 1888, dans la riche collection de M. Bellon, où tant de 
précieux morceaux d'art gallo-romain, trouvés dans le nord de la 
France, ont pris place depuis quelques années à côté des plus 
beaux spécimens de la verrerie antique et des créations les plus 
délicates de la coroplastie grecque. Le vase dont je parle provient 
des fouilles faites en 1888 dans une antique nécropole de Boulogne- 
sur-mer (Gesoriacum), explorée à plusieurs reprises, à la fin du 
dix-septième siècle, puis de 1867 à 1872, enfin en 1888. De ce champ 
de repos a été tirée la plus grande partie des inscriptions sur 
pierre, métal, verre et terre cuite qu'un érudit boulonnais, 
M. Vaillant, vient de publier en un recueil intitulé : Epigraphie 
de la Morinie (2), où le verre de la collection Bellon figure en place 
d'honneur. 

C'est une coupe de 19 centimètres de diamètre, parfaitement 
intacte, gravée en creux au moyen de hachures assez lourdes et 
baveuses. Au centre est un autel carré. À gauche se tient Abraham : 
il est représenté jeune, vêtu d'une courte tunique attachée sur 
l'épaule gauche par une fibule, et laissant à nu le bras droit et 
une partie de la poitrine. La main droite tient un couteau : le 
bras gauche est étendu dans la direction de l'autel. A gauche 
d'Abraham parait le bélier, qui le regarde en tournant la tête. De 
l'autre côté de l’autel, à droite, est Isaac, adulte, entièrement nu, 
la tête inclinée vers la gauche, les mains liées derrière le dos. Au 


(4) Bull. di arch. crist., 1873, p. 141-142. 
(2) Boulogne-sur-Mer, 1890, grand in-8 de 262 pages, avec figures. 
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dessus d'Abraham, la main divine sort d’un nuage. Sous cette 
scène est un grand monogramme du Christ, de forme constanti- 
nienne, accosté du soleil à gauche, de la lune et de dix étoiles à 
droite. L'inscription suivante fait le tour de la coupe, en très 
belles lettres : VIVAS IN ETERNO Z. In eterno est peut-être mis 
pour in elernum; mais il me parait plus probable que les deux 
mots doivent se traduire littéralement : « Puisses-tu vivre dans 
l'Eternel! » formule analogue à celles qui se lisent si souvent sur 
les antiques tombes chrétiennes : rivas in Deo! in Bono (1)! Le Z 
qui suit le mot eterno sur cette coupe, et le mot Deo sur la coupe 
de Trèves, doit propablement, ici et là, s’interpréter comme lini- 
tiale du mot ZHCAIC, « puisses tu vivre! » 

Il n'est pas besoin d’insister sur la ressemblance des deux vases. 
Bien que je n’aie pas vu celui de Trèves, je suis très porté à le 
croire d’un style analogue à la coupe de Boulogne. Faut-il con- 
clure de là que l’une et l’autre coupe soient de même provenance 
et sortent également du très actif centre de fabrication que l'on 
sait avoir existé sur les bords du Rhin (2)? Cela est possible, comme 
il est possible aussi que les verres trouvés dans le nord de la 
France soicnt sortis de fabriques locales, situées dans la région 
occupée actuellement par l'Aisne et le Pas-de-Calais. M. de Rossi, 
à qui j'avais communiqué des renseignements sur la coupe de Bou- 
logne, accompagnés d'une photographie. a bien voulu me répon- 
dre, le 19 décembre 1888 : « Vous avez très à propos comparé 
cette coupe avec celle de Trèves. Tous mes raisonnements au sujet 
de cette dernière s'appliquent à l’autre pour prouver qu'elle n’est 
pas de type romain. Doit-on croire que les verreries du Rhin ont 
eu des succursales ou des fabriques leur faisant concurrence sur 
les bords de l’Océan? La réponse, nous l'attendons des archéo- 
logues français. » Cette réponse, ce n'est pas moi qui aurai la 
présomption de la donner. Cependant on pourrait, pour croire à 
une fabrication française plutôt que rhénane, s'appuyer sur cer- 
taines similitudes entre la coupe de Boulogne et celle qui fut 
trouvée en 1884 à Homblières, dans l’Aisne : l’une et l’autre sont 
ornées, celle-ci au centre, celle-là sur le bord. d’un grand mono- 


(1) Sur cette dernière expression, voir Northcote, Epitaphs of the catacombs, 
Londres, 1878, p. 83-89. 

(2) Voir de Rossi, Bullettino di arch. crist., 1873, p. 140-147; 1875, p. 141; 
Roma solterranea, t. IL, p. 603. Cf. ma Rome souterraine, p. 623. 


VERRES CHRÉTIENS DES PREMIERS SIÈCLES LE 


gramme du Christ, et les étoiles à huit rais qui l'accompagnent 
sur la coupe d'Homblières sont semblables aux étoiles de la coupe 
de Boulogne. Ajoutons qu'en ce dernier lieu les trouvailles de 
verrerie ont été si nombreuses, qu'on serait tenté d'en attribuer 
la fréquence au voisinage d’un centre de l’industrie verrière plu- 
tôt qu'à une importation lointaine. Dans la seule collection Bel- 
lon, nous voyons, provenant de la nécropole boulonnaise, 
plusieurs vases d’assez grande dimension, et fort ornés; sur 
quelques-uns courent en relief des bandelettes de couleur : l'un 
est formé de deux têtes accolées. Une sorte de bouteille de verre 
blanc, à panse ronde et à goulot étroit, offre en relief cette inscrip- 
tion peut-être chrétienne : SENNIVS ANIMVLA DULCES (1). 
D'autres coupes de verre ont été découvertes dans le cimetière de 
Boulogne : l’une, ornée de personnages mythologiques; l’autre, 
décorée seulement de palmes et de petites croix. Sur ces deux 
coupes se lisent des inscriptions, semblables à celles qu'on ren- 
contre sur un grand nombre de vases à boire, tant paiens que 
chrétiens : PIE (bois: le mot grec est écrit en caractères latins); 
VTERE FELIX (sers t'en heureusement); mais l’un et l’autre sou- 
hait est suivi de la lettre Z, initiale de ZHCAÏC (puisses-tu vivre!) 
ou de ZHCEC (tu vivras). On pourrait voir dans cet emploi accou- 
tumé du Z pour terminer les formules de souhaits l'indice d’une 
habitude locale. 

Le raisonnement, cependant, serait loin d’être rigoureux, car le 
Z se recontre également sur la coupe de Trèves, de fabrication 
rhénane. Je laisse donc ce petit problème comme il a été posé, 
c'est-à-dire attendant encore une solution. 

Mais ce qui ressort avec évidence de la découverte de la coupe 
représentant le sacrifice d'Abraham, dans une tombe où se trou- 
vait également une monnaie de bronze avant au revers le mono- 
gamme du Christ, de forme constantinienne, c'est la preuve de 
l'existence de chrétiens, à Boulogne, pendant le quatrième siècle. 
Cette constatation n'est pas sans intérêt. car, si Je ne me trompe, 
on n'avait pas encore rencontré d'inscriptions chrétiennes dans 
cette partie de la France. Au moins n'en est-il pas d'indiquée sur 
la carte où M. Edmond Le Blant, à la fin du dernier volume de son 
grand recueil épigraphique, a noté les localités de la France où se 


(1) Cf. aAnrua ovLcis, dans les inscriptions des catacombes romaines. Northcote, 
Epitaphs of the catacombs, p. 107, 121, 175; ANIMA MELLITA, tbid., p. 175. 
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rencontrèrent des marbres ou des objets chrétiens. Il est certain, 
du reste, que la Gaule Belgique, dont faisait partie Boulogne, 
avait été évangélisée dès le troisième siècle, car de nombreux 
martyrs paraissent avoir été immolés dans cette province sous le 
règne de Maximien Hercule, vers 286 ou 287 (1). Ajoutons que 
Constance Chlore, qui, sans être chrétien lui-même, se montra 
toujours favorable à l'Eglise, et aimait à s’entourer d'officiers 
chrétiens (2), fit plusieurs séjours à Boulogne, l’un en 292, pour 
attaquer les troupes de l’usurpateur Carausius, l’autre en 306, au 
moment de s’embarquer pour la Bretagne. 

La coupe de Boulogne n'est pas le seul verre chrétien que ren- 
ferme la collection Bellon. J’y ai rencontré un autre fragment, de 
provenance malheureusement inconnue, qui mérite une rapide 
description. 

M. de Rossi a publié, en 1878. un morceau de verre, bombe, 
provenant d’un gobelet de forme ronde (3). Il avait été trouvé à 
Rome, en creusant les fondations d’une maison, près de Santa 
Maria in Cosmedin. et a été donné au musée chrétien de la Biblio- 
thèque vaticane. Plusieurs personnages en pied sont dessinés 
autour de ce verre : deux seulement, plus les pieds et le bord de 
la robe d'un troisième. subsistent encore. L'un d'eux, barbu, drapé 
dans un pallium, et la main étendue, est désigné par le nom 
mutilé PE (trus?); près de l’autre, représenté avec le même geste, 
mais tournant le dos au premier, se lit... INVS (Linus ou Marcel- 
linus). Ces tigures sont gravées en creux : les creux semblent avoir 
gardé la trace d'une matière colorante autre que la terre. 

Le fragment dont j'ai à parler, de forme également bombée, 
appartient à un vase semblable. Ün seul personnage y est visible, 
et seulement jusqu’à mi-corps à cause de la fracture du verre. 
Comme ceux du gobelet romain, il se présente de protil, vêtu 
d'un pallium sur sa tunique, et la main droite levée avec le geste 
de l'orateur : il est chevelu et barbu. De chaque côté de sa tête 
sont écrites trois lettres de son nom, PAV  LVS. Il n'est pas dou- 
teux qne le graveur ait voulu représenter ici l'apôtre saint Paul, 
et vraisemblablement saint Pierre paraissait dans l’autre partie du 


(4) Voir mon livre sur La perséculion de Dioclétien et le triomphe de l'Eglise, 
t. I, p. 28. 

(2) Jbid., p. 182. 

(3) Buileltino di archeologia cristiana, 1878, pl. x. 


— 
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vase, brisée et perdue. Mais tandis que la bordure du verre 
romain, au-dessus des personnages, est purement décorative, 
composée de losanges entrelacés, sur le verre de la collection 
rouennaise elle porte une inscription votive : VIVAS CVN OM 
(abus sanctis), analogue à celles qui se lisent sur un grand nombre 
de ces verres ‘dorés, de technique toute différente, qui ont été 
trouvés dans les catacombes. Cette inscription montre que ce 
verre était un pieux cadeau. 

J'ajoute que dans les lignes dessinées sur ce fragment, peut-être 
trop bien nettoyé, je n’ai point vu trace de couleur ou d'émail. 

Le catalogue des verres ornés de figures chrétiennes gravées à 
la pointe est encore trop peu considérable pour que j'aie à m'ex- 
cuser d'avoir voulu l’enrichir d'un exemple de plus. « La rareté 
et l'importance de cette classe de verres chrétiens, » comme dit 
M. de Rossi (1), donne du prix aux plus minces fragments. 


PAUL ALLARD. 


(1) Bull. di arch. crist., 1878, p. 147. 


COMMUNAUTÉS  ENSEIGNANTES 
POUR LES JEUNES FILLES 


AU XVIIe SIÈCLE, DANS LE DIOCÈSE D'ÉVREUX (1). 


Le presbytère de Caër (2) était un foyer de prière et de charité : 
Aussi M. Duvivier (3) et Justine s’entretenant souvent du bien à 
faire, sentaient leurs cœurs émus en considérant deux grandes 
misères qu'ils avaient sous les yeux et autour d'eux : l’indigence 
quand la maladie vient la rendre pesante et insupportable, et 
l'ignorance de l'enfant qui lui présage un triste et pénible avenir. 

Déjà sans doute, et surtout sous l'impulsion du grand apôtre 
de la charité, saint Vincent de Paul, il s'était fait d'importantes et 
touchantes fondations pour établir dans les villes, des Hôpitaux, 
des Maisons-Dieu, ou maisons palais du bon Dieu, pour les pauvres 
malades; et ceux qui étaient assez forts et assez humbles pour se 
trainer jusqu à la porte de ces demeures bénies, étaient assurés 
d'y recevoir une assistance affectueuse et dévouée qui leur rendait 
les jours meilleurs et leur procurait un mort paisible et chrétienne. 

Mais à côté de ces privilégiés en petit nombre, combien de 


(1) Extrait d’un important ouvrage que prèpare M. l’abbé Langlois, aumônier 
de la Providence d’Evreux, sur la Congréçation des Sœurs de la Providence 
d'Evreux. 

(2) Caër, petit hameau à 5 k. d’Evreux, sur la route d’Evreux à Rouen. 

(3) M. Duvivier, curé de Caër, et sa sœur Justine Duvivier, fondateurs de la 
Communauté de la Providence. 
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pauvres malades qui dans les campagnes voyaient leur mal phy- 
sique aux prises avec le dénûment, la détresse et l'abandon. 
Alors, les chirurgiens et les médecins étaient peu multipliés; 
leurs visites. réservées d’abord à ceux qui les pouvaient rétribuer, 
ne s'étendaient que dans des rayons restreints, et les plus petites 
courses absorbaient un long temps dans des chemins le plus sou- 
vent impraticables. Puis, à cette époque, on pensait que pour 
conjurer bien des maladies ou les prévenir, le remède le plus 
efficace était la saignée ; on en usait fréquemment, souvent même 
à l'état d'habitude, ce qui explique cette règle qui, dans les 
Communautés, défendait aux religieuses de se faire saigner sans 
la permission de la supérieure. Au milieu de telles nécessités, à 
quel abandon était voué le malade pauvre au milieu de la cam- 
pagne. Pourtant, aimer les siens et ne pourvoir les soulager parce 
qu'on manque de ressources, de conseils ou d'expérience; souffrir 
soi-même et savoir qu’un secours opportun et charitable rendrait 
bientôt le père à ses enfants, l’ouvrier à sa famille qui réclame du 
pain, n'est-ce pas là une condition bien cruelle? Puis, n’y en 
a-t-il pas qui n’écouteront la voix du prêtre que parce qu’un cœur 
sensible inspiré par la religion, s’approchera de leur misère pour 
la soulager et adoucir la couche de leurs souffrances. 

À côté encore de cette grande infortune si peu secourue, il en 
est une autre. la misère intellectuélle qui n’est pas moins le sort 
de l'habitant des campagnes, et en particulier de l'enfant : cette 
misère ne toucha pas moins le cœur des deux habitants du pres- 
bytère de Caër. 

La jeunesse des classes riches ou aisées était facilement dirigée 
vers les écoles fameuses assez répandues en France (4). Mais l’en- 
seignement de la classe pauvre, de la classe du peuple, voilà qui 


(4) À la fin du xvi et au xvue siècle, Bernay, Vernon, Verneuil, les Andelys 
et Gisors eurent leur collège. Les statuts de celui de Verneuil furent autorisés 
par Mgr Jacques de Péricard, évêque d’Evreux, dans une lettre datée de Condé, 
le 31 mars 1596. — Aux Andelys, il y avait au commencement du xvri siècle, 
un ecclésiastique, Robert Thiberge, qui y exerçait les fonctions de précepteur 
de la jeunesse; son collège fut fondée en 1684. — Celui de Gisors vint un peu 
plus tard : « La ville, se trouvant à court d'argent, s’avisa pour faire les fonds 
nécessaires à l'instruction publique d’un expédient qui pourra paraitre singulier : 
elle fit supprimer la charge de bourreau... et attribua les gages qui y étaient 
attachés au principal (du collège), à charge de faire venir à ses frais des villes 
voisines, un exécuteur des hautes œuvres, lorsque les circonstances l’exigeraient. 

(CHARPILLON.) 
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était dans la souffrance et qui appelait le dévouement. Ces petits 
et ces pauvres réclamaient le pain de l'instruction et nul ne vou- 
lait le leur rompre. Et cependant, enfant du pauvre est sacré 
comme l'enfant du riche ; lui aussi, il porte une âme qui est faite 
pour le ciel, et il a besoin qu’on lui en enseigne le chemin. C'était 
pour l'Eglise, la plus touchante des œuvres: et tous les jours elle 
créait des vocations, des familles religieuses pour se dévouer au 
service gratuit de cette ignorance, nécessiteuse et populaire, lors 
que les parents étaient impuissants à rétribuer l’enseignement. 

Les petits garçons trouvaient encore des maîtres, surtout parmi 
les prêtres et les clercs, qui prenaient sans rougir le titre d’éco- 
lâtres; mais les petites filles étaient moins bien partagées, et c’est 
ce qui attristait Justine Duvivier, tout particulièrement; leurs 
écoles étaient à des distances qui les rendaient inaccessibles, et 
souvent les parents avaient à choisir entre les laisser dans l’igno- 
rance, ou bien ce qui leur répugnait extrêmement, les laisser 
fréquenter les écoles établies pour les garçons. Et en voyant tant 
de jeunes âmes en souffrance et-exposées à ignorer Dieu et leurs 
devoirs, Justine et son frère se demandaient si Dieu ne les aiderait 
pas à remédier à cette situation. 

Mais quelles ressources présentait donc pour l'instruction des 
jeunes filles, notre région, et en particulier le diocèse d’Evreux, 
à l’époque où le curé de Caër et sa sœur se sentaient pressés de se 
dévouer? 

L'enfant, si pauvre et si petit qu’il soit, si restreinte que paraisse 
sa place dans la société, a été néanmoins, de tout temps, l’objet 
de la sollicitude maternelle de l'Eglise. C’est elle qui la première 
a réclamé la nécessité de l'instruction pour tous, et en parti- 
culier pour les pauvres. 

Comme nous le verrons, pendant de longs siècles, ce fut la 
cause qu'elle plaida sous toutes les formes. Elle voulut que ses 
prêtres et ses vrais fidèles en fissent leur œuvre privilégiée ; elle 
voulut que vers ce but on vit converger leurs sacrifices et leurs 
dévouements. C’est pourquoi beaucoup de prêtres consacrèrent à 
cette œuvre tout leur patrimoine; ou, quand la pauvreté de leur 
condition les empèchait de contribuer à ces fondations, ils ajou- 
tèrent le fardeau volontaire et désintéressé de l’enseignement à 
celui du ministère parroissial. Aussi, c'est à tort que plus tard, on 
fera grand bruit avec la gratuité de l’instruction, comme d'une 
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innovation véritable : l'Eglise avait, de beaucoup pris les devants, 
en rendant, depuis plusieurs siècles déjà, l'instruction accessible 
à tous, même aux plus pauvres (1). De bonne heure, en effet, 
dans ses Conciles, elle avait posé en principe la nécessité et la 
gratuité de l’école. Et certes, cette gratuité n'était pas alors une 
tromperie déguisée sous des impôts officiellement recouverts 
d'autres noms; elle était complètement exempte de charges, ou si 
elle en comportait encore quelque apparence, il semblait que 
c'était afin de ménager les susceptibilités du pauvre, en le traitant 
ainsi avec plus de dignité et de respect. 

Particulièrement dans le Concile de Lyon, sous Innocent IV, il 
avait été décidé que chaque paroisse aurait son école gratuite, et 
dès lors les Conciles et les synodes diocésains se succédèrent, pro- 
clamant la nécessité de l’instruction populaire. Le 3° Concile de 
Latran en 1179 et le 4e en 1215 s’en occupent comme d'une ques- 
tion qui oblige l'Eglise, en sa qualité de bonne mère. 

La Normandie, sous ce souffle de zèle qui animait l’Eglise pour 
répandre l'instruction du peuple, ne tarda pas à recevoir de ses 
pasteurs les plus sages règlements à ce sujet. 

Dès 1235, le Canon 48 des anciens statuts de Pierre de Colmieu, 
archevêque de Rouen, portait : « Les prètres avertiront souvent 
« leurs paroissiens de faire instruire avec soin leurs enfants, et de 
« leur faire fréquenter les écoles plus assidûment. » 

D'autre part. le Canon 13 du Concile de Rouen, année 1#45, 
ordonna aux collateurs des écoles, de ne les confier qu’à des 
personnes recommandables, par leur âge, leur capacité et leurs 
mœurs, et de ne rien exiger d'elles pour leur collation. 

Le Canon 14, du Concile de Rouen en 15814, s'exprimait ainsi : 
« Dans chaque paroisse, autant que faire se pourra, on aura soin 
« de constituer sur les revenus de la fabrique, ou avec les aumônes 
« des fidèles et aussi avec l’aide des curés. un prètre ou un clerc 
« qui enseigne aux enfants les principes de la foi, l’obéissance 
« envers Dieu et envers les parents. » 

Un autre Concile de Rouen, en 1583. prescrit le relèvement des 


(4j C'est pourquoi, M. Chesnelong, sénateur, défendant, le 2 février 1876, les 
Congrégations contre les nouvelles lois sur l'enseignement primaire pouvait 
avec autorité rappeler que ce sont « ces frères, ces sœurs de divers ordres qui 
« ont fondé l'éducation des filles, dans notre pays, bien longtemps avant que 
« l'Etat songeät à s’en occuper. » 


I. — 2 


18 REVUE CATHOLIQUE DE NORMANDIE 


anciennes écoles, et réclame qu’il en soit établi, là où il n’y en a 
point. 

Mais voici un Canon du Concile de Bordeaux, de cette même 
année 1583, dont la teneur qui ne manque point d'intérêt, ne 
saurait être passée sous silence : 

« Il a été iadis fort bien dit, par un sage de ce siècle, qu’il n’y 
avait de quoy on puisse prendre conseil qui soit plus divin et 
plus aggréable à Dieu que l’instruction des enfans. Car la ieu- 
nesse est l’espérance et la propagation de la République, 
laquelle, si, cependant qu’elle est encore tendre et maniable, 
elle est diligemment instruite, elle rapportera des fruits en 
abondance... Il faut que les chrestiens pourvoyent par tous 
les moyens qu’en chascune paroisse, ou à tous le moins ès 
bourgs les plus fameux et peuplez, il y ait un maistre d’escole, 
lequel avec la grammaire, enseigne aux enfans tout ce qui 
touche à la Religion (1). » 

En 1584, le concile de Bourges s’occupe particulièrement de 
l'éducation des filles, et décrète que dans les paroisses, elle sera 
confiée à des veuves ou des femmes qui devront les former avec 
soin à la lecture et à la vie chrétienne. 

Mais l'application de ce principe fut longtemps impossible, 
malgré tous les efforts de l'Eglise et les recommandations de ses 
Conciles: La difficulté, si considérable alors, de former des maîtres 
et des maîtresses, en était la seule cause. Un saint prêtre, le V. 
Pierre Fourier, essaya cependant de réaliser les désirs si charitables 
de l'Eglise, et il parvint à ouvrir à Nancy, au mois de septembre 
1598, des écoles gratuites. Ce vénérable prêtre avait longtemps 
müri son projet. « Après plusieurs prières, (nous dit à ce sujet, 
quarante ans plus ‘tard, le P. Bédel, son disciple), Fourier con- 
clut qu’il n’y avait pas d’expédients meilleurs que de prendre 
la jeunesse dès le berceau, et qu’il n’y aurait point de moyen 
plus avantageux, que d'établir un ordre religieux qui aurait 
charge expresse de rompre le pain de vie à ces petits; il juge 
qu’il serait bon d’avoir des hommes pour instruire les garçons, 
et des filles pour enseigner celles de leur sexe, gratuitement 
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(1) Décrets du Concile de Bordeaux. — Traduction du commencement du 
xvue siècle : Bourdeaux 1623, rapportée par M. l'abbé Allain, archiviste du 
diocëse de Bordeaux, dans son ouvrage : L'instruclion primaire en France 
avant la Revolution. 
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« l’une et l’autre, afin que personne, faute d’un sou par semaine, 
« ne soit privé du bienfait de cette instruction. » 

Notre diocèse d’Evreux fut aussi l’objet de ce mouvement de 
zèle et de dévouement qui se manifestait en faveur de l’enfance; 
mais les résultats paraissent n’avoir pas été de constante durée, si 
on en juge par la teneur suivante des statuts synodaux de 
Mgr Claude de Sainctes, évêque d’Evreux, en-1576 : Il y est mandé 
à tous à qui il appartient, d'établir des précepteurs dans les villes, 
les bourgs et les villages, de faire choix de personnes capables, 
de leur assurer des appointements convenables, en s’entendant à 
cet effet avec les habitants, dans le cas où il n’y aurait pas de 
fondation suffisante. « Il nous faut admirer, y est-il dit, le zèle de 
« nos pères pour l’instruction dans notre diocèse. Il eût été diffi- 
cile, autrefois, de trouver une paroisse un peu populeuse qui 
« n'eût sa maison ou sa fondation pour écoles. Mais en même 
« temps, il nous faut maudire la négligence, ou pour mieux dire, 
« la conduite sacrilège de notre siècle où l’on a vu... usurper ou 
« aliéner la maison d’école et les biens qui y avaient été affectés; 
en sorte qu’à peine trouve-t-on maintenant une école ou un 
maître, nous ne disons pas dans les campagnes, mais dans les 
« villes et même dans les cités les plus considérables (1). » 

Dans ces conditions, l'instruction avait besoin de recevoir un 
nouvel élan, mais celle des jeunes filles se trouvait plus spéciale- 
ment en grande souffrance. En effet, les évêques qui veillent à 
tous les intérêts des âmes, avaient jugé nécessaire de prendre 
certaines dispositions touchant leur instruction. 

Mgr Henri de Maupas du Tour, évêque d’Evreux, dans des 
statuts synodaux de 1664, avait donné les instructions suivantes : 
« Nous ordonnons que dans toutes les villes, les filles, quelque 
« jeunes qu'elles soient, ne soient point enseignées aux écoles des 
« hommes; ni les garçons en celles des femmes : et de même dans 
« toute la Normandie. » 

Le Synode de Rouen, année 1715, Canon 4, allait bientôt 
recommander le même point en ces termes : « Les curés veilleront 
« attentivement à ce que les enfants de l’un et de l’autre sexe, ne 
soient pas admis dans la même école; ils auront soin que les 
« garçons soient instruits par des hommes de bonne renommée, et 
« les jeunes filles par des femmes de piété. » 


(1) Dom Bessin : Conciles provinciaux de Rouen. 
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Aussi lit-on sur le registre inédit des visites de l’Archevêque 
Claude d’Aubigné, en 1717, touchant Thuit-Simer : « Exhortons 
« le sieur Curé à faire en sorte d'établir une maitresse d'école 
« pour les petites filles, lui faisant défense de permettre à l'avenir 
« qu'elles soient instruites par un particulier du lieu. » 

Alors, en effet, le droit public attribuait aux évêques, la nomi- 
nation et l'inspection des instituteurs. Quand les prélats visitaient 
les paroisses, ils ne manquaient pas de faire une large part aux 
petites écoles ; ils appelaient devant eux le régent et les écoliers, 
et le procès-verbal de la visite des écoles faisait partie intégrante 
de la visite de la paroisse. 

Ces dispositions si heureusement prises pour sauvegarder la 
modestie des jeunes filles et leur assurer les soins délicats récla- 
més par leur condition, restreignaient le nombre des écoles qui 
leur étaient accessibles : aussi ces maisons étaient-elles en petite 
proportion, comparativement aux écoles de garçons. Nous pouvons 
encore nous en faire une idée par les chiffres releés à cette époque. 
Mgr d’Aubigné, Archevêque de Rouen, dont dépendaient alors le 
canton de Pont-Audemer, en partie du moins, et ceux de Gisors 
et de Bourgtheroulde, de 1710 à 1717, visita 4,159 paroisses de son 
diocèse ayant des écoles : ce chiffre se décomposait en 855 écoles 
pour les garçons, et 304 seulement pour les filles. Un relevé officiel 
de 1675 pour le diocèse de Coutances, a ceuse 104 écoles de garçons 
et 32 écoles de filles (4). « C’est que, écrivait Fénelon, en 1687, 
« rien nest plus négligé que l'éducation des filles! Pour elles, 
« paraît-il, 1l ne faut pas qu’elles soient savantes : on suppose 
« qu'on doit donner à ce sexe peu d'instruction. » 

Mais, nous l’avons dit, ainsi ne le comprenait pas l'Eglise, et 
elle travaillait avec une sollicitude infatigable à corriger cette 
infériorité que le caprice et une coutume condamnable avaient 
seuls créée. Aussi, c'est sous cette inspiration, cette sollicitude 
pressante de la religion, qu’un certain nombre de monastères qui 
jusqu'alors n'avaient été que le sanctuaire de la prière et de la 
mortification, comprirent les besoins des âmes et ouvrirent leurs 
portes aux jeunes filles afin de les former à la piété et à la science. 

Dès 1537, Angèle de Mérici, sous le patronage de sainte Ursule, 
avait fondé son ordre dont le but était d’instruire gratuitement les 
jeunes filles et de les former à la pratique des vertus chrétiennes. 


(4) Archives du département de la Manche. 
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Les saintes maîtresses de cet ordre appelé à faire tant de bien, les 
Ursulines, fondèrent leur établissement à Evreux en 1623 (1). 

Ces mêmes filles de sainte Ursule étaient déjà installées à Gisors, 
dès 1610, par les soins de Marie Rupert, veuve de Jean Aubert, 
bourgeois de cette ville (2). Elles obtinrent des lettres patentes, 
le 7 juin 1616, et le 25 juillet 1621, trois religieuses Ursurlines de 
Pontoise furent installées par l’archevèque François de Harlay. 

Ajoutons ici qu'on attribue à Jacques Gallemand (3) dans ces 
mêmes commencements du xvue siècle, un essai d’école publique 
gratuite et chrétienne de filles à Gisors. 

Les Ursulines de Gisors fondèrent bientôt une maison aux 
Andelys, en 1641. 

En 1648. elles s'installèrent à Elbeuf. En 1688, on leur rend le 
témoignage « que leur maison était d’une utilité incontestable, 
« parceque le bourg est rempli de protestants. et que Mgr l'Evêque 
« d'Evreux (4) défendant strictement aux prêtres et aux laiques 
« de tenir école pour les filles, leur maison était la seule où la 
« noblesse des environs püt envoyer ses enfants pour leur donner 
« l'instruction. » 

Ainsi, les monastères deviennent, à la gloire de Dieu et des 
âmes vouées à la vie religieuse, en même temps que des sanctuaires 
de prière, des foyers de dévouement et de science! € Mais, dit 


(4) Ce fut Jean le Jau, chanoine, qui établit la Communauté des Ursulines 
d'Evreux. L'acte de fondation fut approuvé dans une réunion de bourgeois; et 
les religieuses s’engagèrent à recevoir les jeunes filles sans acception de 
personnes. 

(2) Gisors, dés le xiv* siècle, avait ses écoles. Plus tard à l'hôpital Saint-Antoine, 
les religieuses donnaient l'instruction aux jeunes filles pauvres, mais l'hôpital 
ayant été brûlé lors de l'incendie de la ville en 1520, les habitants appelérent de 
Trve-le-Chäteau, des religieuses hospitalières du tiers-ordre de Saint-François 
pour servir les pauvres, et pour instruire les petites filles « à lire, escrire et faire 
des ouvrages à l’éguille. » Dans la suite, ces religieuses embrassèrent la règle des 
Annonciades et se cloitrérent le 5 août 1621 ; « de sorte qu'elles n'instruiraient 
« plus les petites filles, ayant fermé leur escole ». C’est précisément à cette 
date que les Ursulines étaient installées. 

(3) M. Jacques Gallemand se rendit surtout rmarquable par la part qu’il 
prit à l'établissement des Carmélites et des Ursulines en France. Successivement 
vicaire général des cardinaux de Bourbon et de Joyeuse, il était lié avec le 
cardinal de Bérulle et saint François de Sales. Il mourut à Besançon, en 1630 
âgé de 72 ans. (De Beaurepaire, aux savantes études duquel nous avons plus 
d’une fois puisé). 

(4) Elbeuf était du diocèse d’Evreux. 
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« M. de Beaurepaire, ces divers couvents ne pouvaient suffire à 
« l’instruction des jeunes filles pauvres; puis, la clôture sévère 
« qu'embrassaient les sœurs, était un obstacle à l’enseignement 
« populaire que l'Eglise réclamait pour ses enfants. » 

Aussi, la fin du xvue siècle vit-elle surgir bon nombre de Commu- 
nautés nouvelles suscitées par Dieu sur un plan nouveau qui 
répondait merveilleusement aux besoins de ce temps. 

Les Sœurs de la Charité, instituées par saint Vincent de Paul, 
tiennent, sans contredit, la tête de cette phalange destinée à 
composer un si beau royaume. Ce sont elles, surtout, qui ouvri- 
ront les premières écoles des bourgs et des campagnes. Ce furent 
elles qui firent connaître et admirer à la société chrétienne, ce 
type qui paraissait, à première vue, impossible à réaliser, des 
Sœurs à la fois hospitalières et institutrices. Après elles, de nom- 
breuses âmes. s’enrôlant sous diverses bannières dont le nom ou 
la devise dira le but de leur Congrégation et de leur Institut, 
oseront se faire à la fois Filles de Charité et Maïîtresses d'Ecoles 
pour les enfants de leur sexe. L’obéissance les dispersera, comme 
des sentinelles, aux postes périlleux ou cachés; elles vivront sou- 
vent seules, d’une vie retirée et effrayante à la nature si Dieu et 
l'amour du devoir n’en rendaient aimables toutes les heures; et, 
néanmoins, elles demeureront attachées à une maison-mère, par 
les liens les plus forts et les plus sacrés, et elles y reviendront 
avec bonheur, de temps en temps, pour y refaire leur âme et puiser 
un nouveau courage. 

Parmi ces Associations, ces Congrégations qui eurent pour but 
de se dévouer à l'instruction populaire des jeunes filles, et qui 
sont nées autour de nous, sur notre terre normande, citons les 
principales. 

C'est d’abord la Congrégation des Sœurs de la Providence, du 
Saint Enfant Jésus, commencée à Rouen, par Me Antoine de la 
Haye, curé de Saint-Amand, et achevée par le P. Nicolas Barré, 
religieux minime, en 1666. Cette Communauté qui prit de rapides 
développements, fut longtemps attachée et associée à l'Hôpital 
général (1) et placée sous l'autorité des mêmes directeurs. Un 
moment, sous les plus considérables influences, cette Congréga- 


(4) Il est bon de remarquer cette association pour comprendre comment les 
Sœurs de Caër cherchèrent, elles aussi, à s'attacher et s'associer à l'Hôpital de 
Breteuil. 
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tion fut sur le point de fonder à Paris, une maison destinée à 
devenir l’unique Séminaire des maîtresses qu’on enverrait par 
toute la France; néanmoins Rouen demeurait la Maison-Mère 
pour toute la Normandie. 

C’est encore en 1670, la Société des Maîtresses des Ecoles chré- 
tiennes et gratuiles unies et attachées à l'Hôpital général de Rouen. 
Cette Communauté ne se répandit guère au delà de la ville et des 
faubourgs (4). Une colonie prise, dans ses rangs, alla s’installer à 
Bellac, sur la demande de l’évèque de Limoges et y forma une 
Communauté importante. 

C'est ensuite la Communauté d'Ernemont, fondé par Barthélemy 
de Saint-Ouen et Dorothée de Vandime, en 1690, pour l'utilité 
d’une simple paroisse. Mais elle devait bientôt être appelée à 
Rouen par Mgr d’Aubigné, et y former des établissements qui 
résisteraient aux coups des épreuves et du temps. Les fidèles appe- 
lèrent ces religieuses de différents noms : tantôt, les Filles de 
Saint-André; et plus ordinairement, les Capotes. 

Puis viennent de divers autres côtés, près encore de notre 
diocèse : les Sœurs de la Providence de Lisieux, établies le 19 mars 
1683, « en la fête du glorieux saint Joseph », commele porteletitre 
de leurs constitutions; — une Maison instituée par les efforts 
généreux de Mgr Buzanval, évêque de Beauvais, à l’avantage de 
son diocèse, — tandis que Jean Fleurye fondait dans son diocèse 
d’'Avranches. en 1686, les maîtresses d’écoles dites les bonnes sœurs. 

Citons en outre : en 1680, Perrine Brunet, fondant à La Chapelle 
en Riboul, près Mayenne, l'institut des Sœurs dites d'Evron; — en 
1692 les Sœurs de Saint-Maurice de Chartres. 

En face de ces ressources ménagées assez largement en faveur 
de l'instruction des jeunes filles, autour du diocèse d’Evreux, que 
trouvaient donc dans leur pays Me Duvivier et sa sœur, pour 
vaincre l'ignorance de l'enfant ? 

Non loin de Caér, il est vrai, à la Chapelle-du-Bois-des-Faux, 
une fondation (2) qui avait eu du retentissement, avait été faite 


(1) Cette Communauté ne subsista que jusqu’à la Révolution. 

(2) Parti, léger de bagage et confiant dans son étoile, simple Jean Turlure, 
cet humble habitant de La Chapelle-du-Bois-des-Faux, y revenait plus tard 
Messire Jean de Malortie, écuyer, seigneur de la Vallée, au grand étonnement 
de ses contemporains. « Dès 1663, il avait fait de bienfaisantes fondations et 
« aumônait au trésor de la Fabrique, 2,200 livres, pour diverses intentions, et 
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par le sieur de Malortie, pour créer une école gratuite en faveur 
des enfants du pays et de ceux des paroisses circonvoisines. 

On parlait aussi d’une maison que Mlle Louise de Bouillon avait 
fondée à Evreux, en 1676, pour l'éducation religieuse des petites 
filles pauvres, sur le modèle de la maison du Saint-Esprit que le 
chanoine de Langle avait créée pour les garçons (1). 

Puis, dans le diocèse, on citait bien quelques paroisses privi- 
légiées qui avaient le bonheur de posséder des religieuses. 

Par testament, M. Duval, abbé de la Victoire de Senlis, décédé 
en 1675, avait établi deux Sœurs de Charité à Bourg-Achard; 
l'une devait tenir l'apothicairerie..…. et l’autre les écoles pour les 
jeunes filles. 

Etrépagny avait aussi une école tenue par ces mêmes religieuses. 

En outre, quelques sœurs de la Providence de Rouen étaient 
chargées des écoles à Louviers, depuis 1690. 

Mais à part ces quelques paroisses, nous ne voyons pas que les 
religieuses aient été appelées à répandre davantage l'instruction 
parmi les jeunes filles dans le diocèse. 

La plupart des écoles ouvertes pour l'instruction populaire 
étaient dirigées, ici par les Curés, (2) là par des vicaires, ailleurs 
par des clercs ou des magisters. Le plus souvent, cependant, 
quand il s'agissait des jeunes filles, par des filles honnêtes et édi- 
fiantes, les sœurs ou les nièces des prêtres, des femmes pieuses 
qui se dévouaient à cette délicate mission. 

Ordinairement, ces écoles étaient déjà toutes gratuites, grâce 
aux fondations des fabriques qui utilisaient ainsi les ressources 


« en particulier pour l'entretien d’un prêtre qui servirait de clerc et tiendrait 


« les écholles en sa maison. Plus tard même, il donna à l'école un supplément 
« de donation pour étendre aux paroisses circonvoisines, le bienfait de l'ins- 
« truction gratuite des enfants. Un crédit était ouvert pour fournir aux pauvres 
« indigents, chapelets, médailles, images, papier, encre et plumes : ils devaient 
« sonner tous les jours l'Angelus. » 
(Dictionnaire de l'Eure par M. Charpillon et M. l’abbé Caresme, curé de 
Pinterville.) 

(1) La Maison du Saint-Esprit, dite des Enfants bleus, établie en 1653 par 
M. de Langle de Champdolent, se trouvait en face des Cordeliers. 

(2) En 1692, dans le doyenné de Bourgtheroulde, sur 16 paroisses qui avaient 
des écoles, 12 étaient tenues par des curés ou des vicaires; ceux de Saint-Taurin- 
des-Ifs et d’Iville, faisaient la classe aux garçons et aux filles. Au diocèse de 
Rouen de 1710 à 1747, sur 855 écoles de garcons, 368 ont pour maîtres des 
curés, de vicaires, ou des diacres. (de Beaurepaire, Tome 11 page 406.) 
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que la foi du temps leur donnait avec large mesure, ou en consé- 
quence des libéralités de pieux particuliers. Et lorsque ces écoles 
n'étaient pas entièrement gratuites, elles étaient entretenues aux 
conditions les plus modestes, au moyen de certains droits peu 
onéreux payés aux maîtres et maîtresses par les écoliers, et 
désignés sous le nom d’Ecolage. 

C'est en considérant, d'une part, dans quelle souffrance se 
trouvait l'instruction des jeunes filles, et comment les diocèses 
environnants trouvaient dans leur sein un remède efficace à cette 
indigence, que Justine Duvivier et son frère, se sentant pressés 
par Dieu, résolurent de se mettre à l'œuvre pour contribuer à la 
même entreprise charitable en faveur de leur pays. 


S. LANGLOIS, 
Aumônier de la Providence d’Evreux. 


LES ANCIENS REGISTRES DE PAROISSEN 


SAINT-ETIENNE-LE-VIEUX DE CAEN 


S'il est utile de rappeler les gloires du passé, il est parfois non 
moins avantageux de mettre en lumière ses bonnes traditions, 
surtout lorsqu'elles offrent un intérêt général et patriotique. 

Avant 1793, le vieux clergé Normand avait, en beaucoup d’en- 
droits, la sage prévoyance de transcrire, sur des Registres parois- 
siaux, les actes passés dans l'intérêt de l’église ou du culte, les 
usages locaux, la succession des curés, lérection des confréries, 
les actes des fondations, en un mot tout ce qui existe aujour- 
d'hui et peut cesser d’être demain. 

Ne serait-il pas à désirer qu’il en füt encore ainsi partout aujour- 
d’hui? Le clergé contemporain n’aime pas moins son clocher que 
ne l’aimaient ses aînés dans le sacerdoce. Il possède tout autant 
de moyens de s'instruire et plus de facilité de se renseigner dans les 
bibliothèques et les archives. Ne pourrait-il point user de sa bonne 
* fortune pour composer dans toutes les paroisses, un petit livre, 
simplement rédigé, mais avec exactitude, à l’aide des souvenirs 
et des documents plus ou moins nombreux qui se trouvent partout? 

Le Congrès bibliographique qui a tenu ses séances à Caen, au 
mois de novembre 1890, a pensé que le dépôt de tels registres dans 
les archives de toutes les fabriques, serait éminemment profitable 
aux intérêts de l'Eglise et de la religion. L'expérience du passé 
en est une preuve. L'exemple d’une ancienne paroisse de Caen 
aujourd’hui supprimée, le montrera clairement. 

Saint-Etienne-le-Vieux qui comptait, au moment de la Révolu- 
tion, « 2500 à 3000 paroissiens dont environ 600 pauvres », était 
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située à l’intérieur des murs de la ville. Elle comprenait la grande 
rue Saint-Etienne qui s'étendait de la rue au Canu à la place 
Belle-Croix (place Malherbe), la rue Ecuyère, la rue Formage, la 
rue de l’Odon jusqu’à la rivière, la rue au Canu, une partie de la 
place du Pilori (Saint-Sauveur), l’église et la rue Saint-Etienne 
(de Caumont), la rue du lavoir Saint-Etienne, la ruelle du Goul- 
let (venelle Loisel), l’église et la maison des Jésuites (Notre-Dame, 
l'inspection académique et la Préfecture). 

Son titre curial ayant été tranféré, par décret de Louis XVI, en 
date du 12 juillet 1791, à l’église abbatiale du même nom, une 
partie de ses papiers y furent aussi transportés. Or, parmi plu- 
sieurs manuscrits, nous avons découvert un « Registre de la com- 
mune de Messieurs les Prestres de Saint-Estienne-le- Vieil » que 
nous nous proposons d'analyser pour montrer l'intérêt qui peut 
s'attacher à ces sortes de travaux. 

Ce registre a été rédigé à différentes époques, soit par un com- 
munier, soit par l’un des curés pour servir au communier chargé 
de l'administration de la mense curiale. Me Jacques Mallouin, curé 
de Saint-Etienne de 1674 à 1718 et recteur de l'Université de Caen 
de 1678 à 1686, est au moins l’auteur d’un procès-verbal signé de 
lui en 1710. 

Or, il y a des choses fort curieuses dans cet in-quarto tout jauni, 
tout vieilli, sans habit pour le protéger. Privé de plusieurs pages 
importantes au commencement et à la fin, il eût au moins désiré 
pouvoir donner au complet ses 130 feuillets. Il eût surtout voulu 
se faire précéder, pour l'introduire, d’un autre registre dont l’exis- 
tence nous est révélée à la page 117, et qui devait, selon toute 
apparence, traiter de l’origine de la paroisse. 

Malheureusement il n’en est rien, et nous devons le prendre tel 
qu’il fut composé dans la seconde moitié du xvne siècle, à partir 
du 20e feuillet. 

Les 80 premiers énumèrent seulement les rentes avec leurs 
charges, les fieffes des chapelles, de bans et de bancelles avec la 
date des contrats et le nom de celui qui fieffait. 

Cette nomenclature aride en apparence ne manque cependant 
pas d'intérêt. Elle nous fait connaître le vocable des quinze cha- 
pelles que les historiens du vieux Saint-Etienne, MM. Delarue, 
Mancel et autres, avaient complètement ignoré. Elles étaient, du 
côté de l’Epitre, placées sous le patronage des SS. Anges Gardiens, 
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S. Denis, S. Eutrope, Ecce Homo, S. Jean l'Evangéliste, S. Sébas- 
tien et S. Laurent. — Du côté de l'Evangile, elles étaient dédiées 
à Ste Catherine, Notre-Dame de Pitié ou de Piété, Ste Vierge, 
Ste Anne, S. Michel, Ste Marguerite, Ste Appoline, enfin au Saint 
Sacrement. Les cinq obitiers étaient Chapelains fondés des cha pelles 
de S. Sébastien, de Ste Anne, de S. Michel, de S. Denis et de 
Ste Catherine et devaient, à ce titre, chanter les premières et les 
deuxièmes vépres des fêtes de ces Saints. 

Primitivement, « la chapelle de Notre-Dame de Pitié était du 


fondé, en juin 1663 « la dévotion a lange gardien qui se celebre 
tous les ans le trois YesSme dimanche de novembre. » 


et recepvoir sur Robert Bertaut de la paroisse d'Arry. » En 1673, 
M. de Courseulles Morant remplaça dans la Possession de cette 
chapelle, la famille de l'illustre poète Cacnnais « par moien de 
lacquest par luy faict des maisons dud. sieur Malherbe scize à 
Saint-Estienne dud. Caen au carefour de la Belle-Croix lesquelles 
luy ont esté vendues par le sr du Desert Malherbe. » 

Les chapelles étaient lieffées au COMmmencement du xvne siècle, 
de % à 10 livres, avec Obligation « d'entretenir les vitres », les 
bancs et les bancelles de 20 à 50 sols. — En 1770, le prix des pre- 
mières avait peu changé; celui des bancs s'était élevé de 2 à 45 
livres et les 200 chaises étaient affermées à Pierre Tomine, dit 
Masure, pour la somme de 220 livres par an et 60 livres de vin. 

Au nombre des usages curieux de la paroisse, signalons « le pain 
de la charité qui se donne et distribue annuellement à la feste 
de Pasque aux communians ; et les pains d’obits que recevaient à 
Chaque service les officiers et le plus proche héritier du fonda- 
teur. Une rente de froment que l’on versait à Caresme prenant ser- 
vait à fournir le premier. Le prix des seconds s’élevant de 1à3 
sols par pain. 

La confrairie du « mestier de drapiers devait 40 solz de rente 
au {resor pour avoir seance au banc dud. tresor le jour et feste de 
S. Laurent martir Patron du mestier ainsy que tous les premiers 
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dimanches de chaque mois de l’année lorsqu'ils font celebrer leur 
messe haute votive de S. Laurent suivant qu'il en est fait men- 
tion par les matrologes estant es mains des gardes jurés 11501). 
Laq. rente se paie led. jour S. Laurent avec les autres charges 
qui ensuivent..…… 

Mais, hâtons-nous d'arriver à ce qui constitue plus particuliè- 
rement le registre paroissial de Saint-Etienne. Il commence à la 
page 100 du manuscrit et est écrit d’une manière serrée au recto 
et au verso de chaque feuillet. Il porte pour titre : 

« Etat de la recepte et depense du bien et revenu du thresor 

« de l'Eglise parroissiale de Saint-Estienne-le-Vieil de Caen dressé 
en l’année 1704 ainsi qu'il ensuit. » 
Il contient neuf chapitres portant les titres suivants : fermages 
rentes foncières tant en blé qu’en argent » — « rentes hypo- 
tèques » — « fiefs des bancqs et chapelles » — « revenu casuel » 
— « dépense ordinaire comprenant charges fixes, charges ordi- 
naires et charges auxquelles « il faut avoir l'œil à la dépense » — 
« tableau des obits et des honoraires » — « chapitre des rentes 
constituées depuis l’année 1703 par les amortissements qui en 
sont faits. » Le tout se termine par l'inventaire de la sacristie, 
l'origine de quelques offices particuliers, enfin des procès-verbaux 
de la remise des vases sacrés à de nouveaux € custos », en présence 
du trésorier. 

En 1704, le fermage des 8 pièces de terre s'élevait à 4188 livres, 
les rentes foncières à 27 liv. 4 s. 4. d. avec 17 boisseaux de blé 
mesure du tripot, les hypothèques à 236 liv. 3 s., la location des 
chapelles et des bancs à 150 liv. Soixante-dix ans plus tard, le 
revenu du trésor avait augmenté de 1100 livres. 

Le chapitre du revenu casuel nous fait connaître qu'il était dù 
au trésor « par chacune ouverture de fosse dans leglise la somme 
de 20 livres excepté ceux qui ont droit de sépulture, et 10 livres 
pour lesenfants; par chacune volée des grosses cloches qu’on sonne 
pour les morts la somme de 15 sols dont on laisse la moitié au 
bénéfice du custos, ainsi que les volées de la moyenne sonnerie. 
Ceux qui sont sonnés à la grosse sonnerie et inhumés dans le 
cimetière doivent pour l’ouverture de fosse 3 Liv. pour l'entretien 
des cloches... Les sommes du sermon que l'on ceuille se montent 
ordinairement de 22 à 25 livres — Enfin MM. les thrésoriers ont 
soin des plats de pasques et des dimanches de l’année. » 
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Nous abrégerons le compte des dépenses de la fabrique. Comme 
charges fixes, le trésor avait à payer : aux sieurs curé et prêtres 
108 liv. 43 sols pour les obits — 6 liv. pour le pain et vin des 
messes — 42 liv. pour l'office des SS. Anges — 39 liv. 4 s. pour le 
pain des obits — 7 liv. 3 sols à la charité de lad. église — 27 liv. 
45 s. à M. le curé pour des basses messes qui lui sont particulières. 

Les charges ordinaires étaient : « à M. l’Archidiacre lorsqu'il 
fait visite de l’église 52 sols — au custos de la paroisse 30 livres 
pour servir à la sacristie et au chœur et 3 livres pour le pain qu’il 
fournit pour les communiants — à M. le curé 120 liv. pour le lumi- 
naire et encens, suivant la bannie dont il s’est rendu adjudicataire 
— au nommé Carel 9 liv. 10 s. pour balayer l’église, nettoyer les 
voûtes et goutières et abattre les neiges, tendre et détendre la 
tapisserie les jours saint Etienne et Anges Gardiens, faire blanchir 
le linge qui sert à la communion, les doubliers et essui-mains, 
porter les clochettes à la Feste-Dieu, la croix et les clochettes lors- 
qu’on va à la Délivrande — à l’organiste 40 livres plus 3 livres à 
celui qui fait jouer les soufflets — au prédicateur chacun an 20 
livres et 40 livres à M. le curé pour la collation du prédicateur — 
enfin 12 livres au bedeau. » 

Les dépenses auxquelles « il fallait avoir l’œil » étaient, la 
chandelle dont on brülait de 22 à 2 livres à 6 sols la livre; l'huile 
de rebette que l’on avait substituée à l’huile d’olive que le thrésor 
ne pouvoit pas fournir, — le blanchissage du linge qui s'élevait à 
5 livres — les fleurs placées sur l’autel à la Feste-Dieu et aux 
festes de saint Estienne et de saint Lorens pour lesquelles le custos 
recevait 20 ou 30 sols — le disner du clergé lorsqu’on va à la Déli- 
vrande dont la dépense se monte tantost à 28 et tantost à 36 livres, 
cela dépend de leconomie ainsi que l’article qui suit après le pré- 
sent, relatif à la distribution du pain bénit aux communiants et 
dans les maisons qui monte de 15 à 18 livres. — Enfin il faut 
pour 40 à 12 sols de buit pour le dimanche des Rameaux. 

À la suite de ce chapitre se trouve une note ainsi conçue : 

« Le trésor fournit huict cierges de demi-livre scavoir six à 
l'autel et deux canelés pour les acolythes, aux premières messes. 
Si le nouveau prestre en‘souhaitte un plus grand nombre, il les 
fournit à ses frais; s’il presente des gands il en doit à MM. les 
trésoriers, et si la commodité lui permet de donner à souper au 
clergé, il prie MM. les trésoriers. » 
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_ Voici maintenant les indications de la page 4147 qui nous 
signalent l'existence d’un autre registre dont nous avons déjà 
parlé. 

« L'église paroissiale de Saint-Estienne de Caen a été dédiée et 
consacrée au culte de Dieu sous l’invocation de Saint-Estienne, 
premier martyr, le 9 octobre jour et feste de saint Denis, selon le 
premier registre de la commune de MM. les prestres, fol. 9 verso 
et fol. 41. 

L’oftice canonial de l’Avent a été fondée par M. Girard Bureau, 
écuyer seigneur de Grenteville pour lequel office il a donné dix 
septiers neuf boisseaux d'orge à prendre sur le Bac de Colombelles; 
on reçoit maintenant en argent cette retribution provenant d’une 
pièce de terre à l'ébizey. Registre de la commune fol. 10 verso 
et fol. 45. 

L'office canonial du Saint-Sacrement a été fondé par M. Girard 
Bureau, écuyer; 4er Reg. fol. 10 recto. 

L’antienne Jnviolata les samedys et dimanches a été fondée par 
M. Chenetaigne, prestre, fol. 44. 

Les heures canoniales les dimanches ont été fondées en 1491 
par M. Robert Bannier pour quinze livres une fois payées, plusieurs 
fois remplacées et enfin perdues par le laps du temps ou négligence. 
Cette fondation est gravée sur le pillier du banq de M. Lemercier, 
dont un morceau de la pierre gravée est cassé, fol. 7. 

Nous n’insisterons pas sur la manière solennelle avec laquelle 
le trésorier en charge rendait compte de ses fonctions, en présence 
du curé, des anciens trésoriers et des députés de la paroisse. 
Vérification faite des titres qui se trouvaient dans le coffre qui les 
contenait, il en remettait la clef à son successeur qui devenait 
responsable à sa place. La seconde clef restait entre les mains du 
curé. 

À l’occasion de cette transmission des pouvoirs, le registre 
donne, en terminant, une partie de l'inventaire des objets mobiliers 
de la sacristie. Bien qu’elle nous fournisse des détails fort curieux 
sur les richesses qu’elle contenait en ornements et argenterie, nous 
préférons ne pas en parler pour éviter toute longueur. 

Ainsi donc, tout en nous offrant un trop grand nombre de 
lacunes, le Registre de MM. les Prestres de Saint-Estienne-le- Vieil 
nous donne une idée assez exacte de la physionomie intérieure 
de cette ancienne paroisse. Le curé avait un vicaire pour le seconder 
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dans son ministère extérieur et des prêtres obitiers pour rehausser 
l'éclat des cérémonies du culte. 

Les statuts de ces prêtres datant du mois d'avril 4497, se trouvent 
aux archives de la Préfecture du Calvados. Ils nous apprennent 
qu’ils devaient tous être « natifs de lad. paroisse en loyal mariage 
et baptizés aux fonts d’icelle parrs sans fraude. » Leur nombre 
fut alors réduit de 14 à 10. En 1589, il tomba à 6, y compris le 
curé, les revenus n'étant pas suflisants, « afin de pouvoir 
vivre. » : 

Les obitiers avaient le droit. d’après les lettres patentes d'octobre 
169,4, « de porter l’aumusse grise, le capuchon à queue et chappe 
noire, à condition de continuer les prières qu’ils ont coustume de 
faire tous les dimanches après les vespres et de dire tous les ans 
le cinq de septembre à perpetuité une messe haute pour la personne 
de Sa Majesté et le bien de l'Etat. » Ce privilège qui leur était alors 
contesté par les chapelains de Saint-Pierre était constaté « par un 
vieux tableau de la chapelle Sainte-Catherine représentant le 
crucifiement de N. S. J.-C. et le portrait d'un prestre habillé en 
surply ayantune aumusse grise sur le bras, nommé Pierre Leheron, 
chapelain de ladite chapelle décédé il y a environ cent ans et une 
tombe sur laquelle est Ia figure d'un prestre avec une aumusse. » 

Ils se réunissaient capitulairement le premier jeudi de chaque 
mois « au son de la cloche dans la sacristie, lieu ordinaire des 
assemblées » pour délibérer sur les affaires de la communauté et 
la réception des erpectants qui devaient être admis à porter le sur- 
plis dans l'espoir « de parvenir à l'état ecclésiastique et de s'en 
rendre par ce moyen plus capables, ou afin d'être admis au nombre 
des enfants qui prétendent aux places fondées de l'église. » 

Aussitôt après leur prêtrise, ces jeunes gens devaient, pour 
conserver leur place, chanter « successivement et solennellement 
leur épitre, évangile et messe ». donner à diner à leurs collègues 
et leur offrir une paire de gants de chevreau. C'était la condition 
pour avoir droit à la première vacance de chapelain qui se pré- 
sentait par décès ou mutation. 

Un orgue détruit par les Protestants en 1562, puis reconstruit 
en 1588 et en 1758, soutenait le chœur dans ses chants. 

Au moment de la Révolution les rentes à partager d’une manière 
égale entre le curé et les chapelains du Vieux-Saint-Etienne 
s'élevaient à 2,186 liv. 17 sols 7 deniers, ce qui fait à chacun 
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364 liv: 9 sols 7 deniers. (Rapport de M. Beaunier du 26 février 
1790). — Sur quovy, ils ont à chanter et acquitter : 

1° Tout l'office canonial pendant l’Avent et l’Octave de la Fête- 
Dieu. 

20 Tous les dimanches, les quatre petites heures et tous les jours 
de Carême, complies. 

3° Toutes les veilles des fêtes solennelles, qui sont au nombre 
de 34, matines et laudes. 

&° Premières vespres tous les samedis et veilles des fêtes. 

5° Premières et secondes vespres aux jours des cinq festes de 
chapelles non fétées par le peuple. 

6° 219 messes et obitz à chanter sans compter les messes 
paroissiales des dimanches, fêtes, féries ordinaires et bénédictions. 

7° 348 basses messes de fondation à dire. 

8° Tous les dimanches après complies procession avec le psaume 
Eraudiat et oraison pour le Roy. 

Les charges étaient donc considérables comparées à la somme 
que chaque prêtre recevait, surtout si l'on considère : « qu'ils ont 
des habits desté et dhyver pour le chœur dont l’achapt et l'entre- 
tien leur coûtent presqu’aussi chers que s'ils estoient attachés à 
quelque cathédrale » (1705). 

Le bénéfice-cure qui s'ajoutait aux 36% livres du curé n’était 
pas fait non plus pour enrichir son titulaire. La dîime qu'il tirait 
des fruits et émondes des arbres du Carel s'élevait à 6 livres et 
celle des terres labourables sises au-dessus de Saint-Nicolas contre 
le chemin de Creully et appelées la dime des pucelles montait à 
180 livres. — Les meilleures années du casuel provenant des 
baptêmes, mariages et inhumations rapportaient 300 livres — de 
ce revenu, il fallait déduire la pension et le logement d'un vicaire, 
plus « une rente de 5 livres à Mme l’abbesse de Sainte-Trinité, 
patronne de la paroisse. » 

Nous ne savons si c'était à titre gracieux ou suivant une coutume 
ancienne, qu'elle avait nommé le dernier curé de St-Etienne titu- 
laire des bénétices simples de Saint-Martin d’Ouistreham et des 
Saints Innocents en l’abbaye de Sainte-Trinité de Caen. En 1790, 
il en touchait le revenu qui était de 66 et de 60 livres, moyennant 
l'acquit de 12 et de 7 messes basses. - 

Tel était Saint-Etienne-le-Vieux avant la Révolution. Aujour- 
d’hui l’église est déserte, ses autels sont détruits, ses chapelles ne 

I. — 3. 
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sont bientôt plus que des ruines. Toutefois l'édifice subsiste et 
offre encore aux visiteurs l’un des plus curieux spécimens de 
l'architecture anglo-normande du xve siècle. Düût-il disparaître 
que nous en aurions encore une idée fort complète dans les deux 
portraits très vigoureusement tracés aux tomes xIv et xxi des 
Mémoires de la Société des Antiquaires de Normandie. Nous igno- 
rions ce qui se passait sous ses voûtes et comment subsistaient 
ceux qui donnaient à ce corps maintenant inanimé une vie sura- 
bondante, il n'y a qu'un siècle. Le Registre de la commune de 
Messieurs les Prestres de Saint-Etienne-le-Vieil vient de nous le 
dire. Souhaitons encore une fois que cet exemple soit suivi, non 
pas, espérons-le, pour conserver seulement le souvenir d’églises 
disparues comme celle-ci, mais pour constater leur état de pros- 
périté aux diflérents âges de leur histoire. 


L. HuET, 


Vicaire de Saint-Etienne de Caen. 


L'INSTRUCTION PRIMAIRE 


DANS L'ANCIEN DIOCÈSE D'AVRANCHES 


AVANT LA RÉVOLUTION 


L'histoire des anciennes écoles du département de la Manche 
est encore à faire. Quelques érudits ont entrepris des recherches 
de détail, très consciencieuses et ordinairement impartiales, sur 
l'instruction publique dans le Cotentin avant 1789 (1). Ils ont 
recueilli ainsi les éléments d’une bonne monographie des écoles de 
cette région; mais personne, à notre connaissance, ne s est occupé 
de l’ancien diocèse d’Avranches. 

Nous voudrions combler cette lacune. Toutefois, nous n'avons 
point, dès maintenant, la prétention de donner, sur cette inté- 
ressante question, un travail définitif. 

Pour mener à bonne fin une étude d'ensemble sur les anciennes 
écoles de l’Avranchin, il faudrait compulser minutieusement toutes 
les archives communales et même les principaux recueils de 
minutes des tabellionages de la contrée. Jusqu'à présent, cette 
tâche ne nous a pas été possible. 

Les procès-verbaux des visites épiscopales nous ont fourni des 
renseignements très détaillés sur le nombre et la prospérité des 
établissements d'instruction; les registres des délibérations des 
Chapitres d’Avranches et de Mortain nous ont montré l’organisation 


(4) Voir, en particulier, le rapport de M. Dubosq, archiviste, dans l'Annuaire 
de la Manche, année 1854; l’Instruction publique en Normandie avant 1789, 
par M. Marie-Cardine, et surtout les Documents sur les écoles du canton de 
Carentan avant la Révolution, par M. Desprairies. 
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de l’enseignement dans les campagnes; nous avons trouvé dans 
les livres paroissiaux, rédigés sur pièces authentiques, de curieuses 
et importantes fondations; enfin les cartulaires des anciennes 
Abbayes nous ont révélé l’action civilisatrice des moines sur les 
contrées soumises à leur domination temporelle ou à leur juridic- 
tion religieuse. 

Il est certain que beaucoup de faits nous ont échappé; mais 
nous en avons recueilli assez pour établir, dès maintenant, qu'en 
Basse-Normandie, comme ailleurs, les efforts du clergé et la volonté 
des souverains avaient réussi à créer un enseignement populaire 
largement distribué, sagement organisé, et le plus souvent gratuit. 

Nous mettrons, du reste, sous les yeux du lecteur les pièces 
originales : en pareille matière, les documents contemporains et 
les chiffres authentiques ont une éloquence à laquelle rien ne 
saurait suppléer. Après avoir rappelé les principales ordonnances 
qui témoignent du zèle des évêques d’Avranches pour l'instruction 
primaire, nous citerons les actes de fondation les plus instructifs 
et les plus détaillés; enfin une statistique des paroisses pourvues 
d'écoles en 1789 indiquera les résultats obtenus. 


L'école épiscopale d’Avranches remonte à une très haute anti- 
quité. Il est certain qu’elle existait dès le xx siècle : Lanfranc et 
saint Anselme y enseignèrent alors, avant de se rendre à l'abbaye 
du Bec, qu’ils devaient gouverner l’un après l’autre (1). Cette 
école était, dès cette époque, organisée comme tous les établisse- 
ments du même genre fondés en France sous la dynastie mérovin- 
gienne. Elle avait à sa tête un « modérateur », nommé encore 
« écolâtre ou scholastique », chargé d'instruire, au nom de 
l’évêque, les jeunes gens de la ville, et de surveiller les écoles de 
campagne, dont les maitres, nommés par lui, étaient révocables 
à sa volonté. 

Presque partout, cette charge était confiée à un chanoine; 
mais dans le diocèse d’Avranches, où il y avait deux Chapitres, 
celui de la cathédrale et celui de la collégiale de Mor- 
tain, la haute direction de l’enseignement se trouva partagée, dès 
l'origine, entre deux scholastiques, dont l’un — celui de la collé- 
giale — fut institué pour le comté de Mortain, et l’autre, apparte- 


(4) Cf. L'Ecole d’Avranches au xie siecle, par Ch. Lebreton. — Mémoires de 
la Société d'Archéologie d’Avranches, t. 1v. 
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nant au chapitre de la cathédrale, conserva la juridiction sur 
toutes les écoles du pays d'Avranches. 

Nous lisons, en effet, dans la Charte de fondation de la collégiale 
de Mortain, qu’en 1082, le comte Robert. frère utérin de Guillaume 
le Conquérant, confia à l’un des chanoines la charge de tenir 
l'école de la ville. En témoignage de sa particulière bienveillance, 
il admettait, chaque jour. ce chanoine à sa table, et réglait qu’au- 
cune autre école ne pourrait être établie dans le Val de Mortain. 
En cas de contravention, les chanoines devaient être autorisés 
à confisquer tous les livres trouvés dans les écolés rivales et à les 

renfermer dans le trésor du Chapitre (1). 

Cette disposition, qui paraît tout d’abord bizarre et inspirée par 
des vues étroites, s'explique, en réalité. par le désir de favoriser 
les habitants de Mortain. On conçoit que cette petite ville sans 
commerce cherchât à réunir dans ses murs le plus grand nombre 
possible d’écoliers, et que le comte Robert ait cru devoir assurer, 
dès lors, aux bourgeois, les avantages matériels attachés au voisi- 
nage d'un établissement prospère. Du reste, ce privilège du Cha- 
pitre ne tarda pas à se transformer. Des écoles s’établirent peu à 
peu dans le Val de Mortain, comme dans les autres contrées du 
diocèse d'Avranches, et le scholastique ne conserva sur elles qu’un 
droit d'institution et de surveillance. Cet état de choses parait 
avoir duré jusqu’au xvuf siècle (2). 

Cependant il ne suflisait pas de fonder des écoles, il fallait leur 
assurer une direction intelligente et surtout religieuse. Les anciens 
évêques du diocèse ne négligèrent point ce devoir important de 
leur charge pastorale. L’un d'entre eux. le célèbre Robert Cenalis, 
résume dans ses statuts, publiés en 1550, les dispositions adoptées 
à diverses reprises, par ses prédécesseurs. C'était un savant théo- 
logien, et, de plus, un homme de oût, écrivain élésant, poète à 
ses heures, qui devait attribuer à la question de l’enseignement 
une importance capitale. Voici comment il s’exprime au sujet des 
écoles : 

« Nous avertissons, dans un esprit de charité fraternelle, le 
chantre et le scholastique de notre église d'Avranches, et les 


(1) Archives de la Manche. — Fonds du Domaine de Morlain. 

(2) A partir de cette époque, l’évêque d’Avranches intervient directement 
dans la nomination du maitre et la surveillance des écoles de l’archidiaconé 
de Mortain. 
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autres auxquels le droit et la coutume confèrent la mission d’ins- 
tituer des maîtres pour instruire les enfants et les jeunes gens, et 
qui sont associés, en cela, aux sollicitudes de notre charge, d’avoir 
à choisir, pour cette fonction, des sujets pourvus de la tonsure 
cléricale, d'un âge convenable, de science et de mœurs éprouvées. 

Nous voulons que la libéralité préside à cette institution des 
maîtres, et qu’on leur confère la licence d'enseigner, comme 
l'indique le droit, sans exiger d’eux aucune rétribution. Nous 
exhortons. en outre, le chantre et le scholastique, à ne pas priver 
de leurs chaires, ayant le terme fixé, sans cause raisonnable, les 
maîtres qu'ils auront une fois institués et approuvés. 

De plus, nous prescrivons aux mêmes maîtres d'école d’ins- 
truire avec soin leurs enfants dans les lettres. le chant et les 
bonnes mœurs. de veiller sur eux tout en les instruisant, et de ne 
pas les laisser errer à l'aventure, ni vagabonder. Nous voulons 
qu'à l’approche des fêtes solennelles, ils apprennent aux écoliers 
à lire distinctement les leçons, à chanter les répons et les versets 
selon leur capacité. Qu'avant toutes choses, ils soient eux-mêmes 
des modèles de vertu, et accoutument leurs écoliers à bien vivre, 
dans la crainte et l'amour de Dieu et de leurs parents, et dans la 
pratique des bonnes mœurs, sachant qu'ils devraient rendre 
compte à Dieu de leur négligence. (1) » 


(1) Les statuts de Robert Cenalis sont rédigés en latin. Voici le texte original 
du passage que nous citons ci-dessus : 

« Cantorem et Scholasticum nostræ Abrincensis ecclesiæ, aliosque quibus de 
jure ant consuetudine scholis magistros pro instruendis pueris et juvenibus 
instituere spectat, fraterno amore monemus (quoniam in hoc nostra solicitu- 
dinis partem gerunt) ut tales eligant qui clericali tonsura sint insigniti, ætateque, 
scientia et moribus probati, eosque ipsis scholis liberaliter præficiant, et illis 
sine exactione (ut jura volunt) docendi commissionem concedant. Eosdem 
insuper cantorem et scholasticum aliosque exhortamur, ne semel per eos ins- 
titutos et approbatos, sine rationabili causa, ante terminum a suis sedibus 
destituant. 

Insuper eisdem scholarum magistris præcipimus, quatenus suos pueros dili- 
genter in litteris, cantu et moribus instruant, et docendo continue super eos 
invigilent, illos vagari et discurrere non permittentes. Et cum festum diem 
solemnem appropinquare cognoverint, ipsos scholastiros lectiones distincte 
legere, responsoria cantare, et versiculos secundum eorum capacitatem doceant,. 
Et super omnia bonarum virtutum sese exemplar præbentes, suos scholasticos 
ad bene vivendum in Dei parentumque timore et amore, bonosque mores 
assuefaciant : scientes se apud Deum (si negligentes fuerint) rationem reddi- 
turos. » — Dom Bessin, Concilia Rotomugensis provincie, p. 289. 
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Ce règlement nous apprend qu’à Avranches, comme dans 
quelques autres villes épiscopales, le soin de conférer aux maîtres 
la licence d'enseigner regardait à la fois deux membres du chapitre, 
le chantre et le scholastique ; mais il est probable que le chantre 
était spécialement préposé à la direction de l’école de chant ou 
psallette de la cathédrale, qui existait à côté de l’école de gram- 
maire, pour les besoins du culte et le service du Chapitre. 

Nous devons aussi relever l’allusion faite par l'évêque à un abus 
qui s'était introduit dans divers diocèses dès le xnre siècle, et contre 
lequel l'Eglise avait toujours protesté (1), celui d’extorquer aux 
‘ maitres d'école une rétribution, en retour de la licence d’ensei- 

gner qu'on leur concédait. Cet abus existait-il encore dans le 
diocèse d'Avranches au xvie siècle? La chose n’est pas impossible, 
puisqu'en 1459, les statuts d'un diocèse voisin, celui de Tréguier, 
flétrissaient cette pratique, en la qualifiant de « coutume con- 
damnable. (2) » | 

Toutefois, nous n'avons rencontré aucun fait qui motive ces 
dispositions pour l’Avranchin, au moins pendant les derniers 
siècles. 

L'administration éclairée de Robert Cenalis avait peu à peu 
relevé les ruines intellectuelles accumulées dans son diocèse 
pendant la guerre de Cent ans, lorsque les troubles de la Ligue 
vinrent de nouveau remettre en question la prospérité et l'exis- 
tence même des écoles en Basse-Normandie. Dans ces temps 
désastreux, les nobles, certains prêtres indignes, les paroissiens, 
tous s'étaient entendus pour s'approprier et vendre les maisons 
d'école et leurs fondations, de sorte que personne n'enseignait 
plus dans les villages, et que. dans les villes même. les collèges 
étaient presque déserts. 

L'épiscopat ne se rebuta point en présence de tant d'obstacles ; dès 
que le calme fut rétabli, il reprit avec courage l'œuvre interrompue. 

En 1600, François de Péricard. évêque d'Avranches, décrète 
que « les écoles seront remises aux sièses où elles avoient accous- 
tumé d’estre, que les pères de famille des paroisses affectées aux 
dits sièges y envoyeront leurs enfants pour estre instruits en 


(4) Cf. La Licence d'enseigner, par Georges Bourbon. — Revue des questions 
historiques, t. xIx. 

(2) Statuta Synodalia Johannis episcopi Trecorensis, anno mccecix edita 
(Martène, thes. Anecd., t. 1v. col. 1165.) 
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payant les taxes accoustumées ; qu’il sera faict recherches de toutes 
les fondations des dites écoles et des legs testamentaires et autres 
dons qui leur ont été faicts et laissez afin de les faire payer, et 
qu'il sera procédé, par censure ecclésiastique, contre ceux qui 
les retiendront ou seront refusans de les payer. (1) » 

Des mesures si sages et si énergiques ne devaient pas rester 
sans résultat. Beaucoup d'anciennes écoles furent rétablies: on en 
fonda de nouvelles, et l'instruction primaire semblait définitive- 
ment entrée dans la voie du progrès, lorsque de nouveaux troubles 
civils vinrent encore paralvser le zèle des évèques. La sédition 
des Nu-pieds (1639) et la répression cruelle dont elle fut suivie (2) 
réduisirent à la plus extrême misère les populations de l’Avran- 
chin, et les mirent dans l'impossibilité de pourvoir à l'entretien 
des maitres. Ceux-ci, privés de la modique rétribution qui les 
faisait vivre, durent se retirer ; les écoles redevinrent désertes. et 
toute une génération fut, de nouveau, condamnée à l'ignorance. 
Les registres paroissiaux de la seconde moitié du xvn° siècle 
contiennent peu de signatures de gens du peuple, et même celles 
qu'on y rencontre attestent que leurs auteurs ne savaient guère 
écrire autre chose que leur nom. Ce déplorable état de choses 
causait aux évêques les plus vives angoisses. 

L'un d'entre eux, un prélat de pieuse mémoire, messire 
Gabriel-Philippe de Froullay de Tessé, chercha un remède à tant 
de maux dans le dévouement de ses prêtres. En 1682, il représente 
aux curés et vicaires de son diocèse qu'il est de leur devoir de 
prendre soin de l'instruction des enfants de leurs paroisses, et de 
leur apprendre, non seulement les vérités fondamentales de notre 
foi, mais encore, autant qu'il se peut. à lire et à écrire, afin qu ils 
soient en état de chanter les louanges de Dieu, et d'éviter les 
tromperies qui ne sont que trop fréquentes parmi les hommes. 

Il leur enjoint en conséquence. de tenir eux-mêmes ou de faire 
tenir les petites écoles. Les Statuts Sÿnodaux qu'il publia. en cette 
mème année 1682. insistent particulièrement sur la nécessité de 
l'instruction gratuite. 

« Les pasteurs de l'Eglise, dit-il, étant les pères des peuples et 


(1) Dom Bessin, ouvrage cité. 
(2) Cf. Diaire ou journal du voyage du Chancelier Seguier en Normandie, 
et Histoire du Parlement de Normandie, par A. Floquet, t. 11. 
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plus particulièrement encore des enfans des pauvres, dont les 
parens prennent fort peu de soin, soit à cause de la négligence 
qui leur est naturelle ou à cause de la nécessité où ils sont d’être 
assidus à leur travail. Nous ordonnons à tous les Curez de Nôtre 
Diocèse, conformément aux règles de l'Eglise, de tenir par eux- 
mêmes ou de faire tenir de petites écoles dans leurs paroisses, 
dans lesquelles on recevra indifféremment les enfans des pauvres 
et des riches, pour leur enseigner les principaux points de la foi 
catholique, les prières du soir et du matin, à lire, écrire et servir 
la Messe ; que dans les écoles on n'exigera aucune rétribution des 
enfans des pauvres, dont on prendra beaucoup de soin, dans la 
vue de plaire à Dieu; que les Curez qui ne tiendront point eux- 
mêmes les écoles auront soin d'en faire souvent la visite, pour 
connaître si les maitres s'acquittent soigneusement de leur devoir, 
sils gardent une juste médiocrité entre une trop grande sévérité 
et une trop grande indulgence; si les enfans sont dociles, respec- 
tueux. soigneux de se rendre à l'école, et s'ils se corrigent de leurs 
vices et mauvaises habitudes; et pour nous conformer aux anciens 
statuts de Nôtre Diocèse. Nous défendons expressément de recevoir 
en même école les garçons et les filles, et Nous enjoignons aux 
maîtres et maitresses des dites écoles d'apprendre à lire à 
leurs écoliers et écolières dans des Heures approuvées par les 
Docteurs ou autres ministres de l'Eglise, ou dans d’autres livres 
de piété pareillement approuvez. Nous supplions tous les Curez 
de Nôtre Diocèse de considérer attentivement devant Dieu l'obli- 
gation où ils sont d'enseigner ou faire enseigner tous les enfans 
de leurs paroisses. et de chercher tous les movens de faire ins- 
truire les filles par une fille ou femme vertueuse, qui ait les 
conditions requises pour cet emploi. Cette obligation Nous a paru 
d'une si grande importance, qu'encore que Nous en ayons parlé 
ci-devant, nous ayons jugé nécessaire d'en faire en cet endroit 
une ordonnance plus particulière. (1) » 

Le successeur de Mgr de Froullay de Tessé, l'illustre Daniel 
Huet. devait également favoriser de tout son pouvoir la réorgani- 
sation des écoles. Après avoir donné à la Congrégation des Eudistes 
la direction de son grand-séminaire et celle du collège d'Avranches, 
il s'occupa très spécialement de l'instruction primaire. Les articles 


(1) Dom Bessin, ouvrage cité. 
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4 
de ses statuts relatifs aux petites écoles du diocèse sont ainsi 
conçus : 

« Nous ordonnons à tous les Curez de Nôtre Diocèse, confor- 
mément aux règles de l'Eglise, de tenir ou faire tenir par leurs 
vicaires, ou autres personnes capables et approuvées de Nous, les 
petites écoles pour l'instruction des enfans de leur paroisse; 
pour cet effet, Nous déclarons qu'aucun ecclésiastique ne sera 
reçu à l'avenir pour faire les fonctions de vicaire. que sous la 
condition de tenir les dites écoles. lorsqu'il en sera requis par son 
curé. Nous enjoignons à ceux qui tiendront les dites écoles de 
recevoir indifféremment les pauvres et les riches, sans exiger, ni 
même recevoir aucune rétribution des premiers. On enseignera 
aux enfans dans les écoles les principaux articles du catéchisme, 
les prières du soir et du matin, à lire, à écrire et à servir la Messe, 
et même les principes de la langue latine et la note du plain- 
chant aux enfans qui paroîtront y avoir quelque disposition, et 
si le nombre de ceux de l'instruction desquels ils sont chargez le 
leur permet. Les maîtres prendront garde de ne se servir, pour les 
faire lire, ou traduire, d’aucuns livres qui ne soient approuvez. ou 
qui contiennent des matières dangereuses. Les Curez qui ne tien- 
dront pas eux-mêmes les écoles auront attention sur les maîtres 
qui les tiendront, pour leur faire faire leur devoir. Et pour l’ins- 
truction des jeunes filles, nous les exhortons d'employer tous 
leurs soins et toute leur industrie pour trouver et engager quel- 
ques filles ou femmes pieuses, et de vie exemplaire, et capables 
de cet emploi, à vouloir s'en charger, après avoir pris auparavant 
Notre approbation. — Nous défendons à tous curez, vicaires et 
autres ecclésiastiques tenant les petites écoles, sous peine de 
suspense 1ps0 facto, et à tous maitres d'école laïques, sous peine 
d'excommunication, de recevoir des filles dans leurs écoles avec 
les garçons, ni même de se mêler d’instruire les filles, ni en public, 
ni en particulier. Nous défendons à toutes personnes de s'ingérer 
de tenir école. sans une permission de Nous par écrit. (4) » 

Il était diflicile de renchérir sur des prescriptions aussi formelles: 
aussi le successeur de Mgr Huet, messire Rolland-François de 
Querhoent de Coetanfao. se borne-t-il à reproduire. à peu près 
textuellement, les articles que nous venons de citer. Il ajoute 


(1) Dom Bessin, ouvrage cité. 
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seulement une disposition qui a pour but d'améliorer la situation 
matérielle des maîtresses : « Pour les jeunes filles, dit-il, nous 
exhortons (les curés) de recevoir favorablement les maitresses 
d'école qui leur seront envoyées de notre part ou de nos vicaires 
généraux et de les protéger et assister charitablement dans leurs 
besoins. » 

Les Statuts de Mgr de Coetanfao sont de 171%. Dix ans plus tard, 
Louis XV rendit une ordonnance qui imposait, pour tout le 
royaume, une contribution de 150 livres en faveur des maitres, et 
100 livres en faveur des maîtresses. À partir de ce moment, on 
peut dire que le sort des maîtres est officiellement assuré: mais 
comme, en réalité, l'ordonnance royale ne pouvait avoir immé- 
diatement son effet, dans un pays assez pauvre, et, d'ailleurs, 
ruiné d'impôts, nous voyons, deux ans plus tard, en 1726, 
Mgr César Le Blanc, chercher ailleurs, pour ses écoles, une dotation 
moins onéreuse et plus régulière. < Nous remarquons avec dou- 
leur, dit-il, que les petites écoles sont négligées, et que les curés 
n'ont point assez de soin de procurer aux enfans de leur paroisse 
des maitres et maîtresses d'école. Dans les visites que nous avons 
faites dans les paroisses de notre diocèse, nous avons été informés 
que, dans les distributions de pain que l’on fait aux communians 
dans le tems de Pâques, il se passe des abus qui font gémir les 
gens de bien, qui nous ont porté à les défendre absolument, et à 
appliquer les fromens destinés à cet usage par quelques fondations 
à des œuvres pieuses, comme à l’entretien des maitres et maîtresses 
d'école. (1) » 

Il s’agit ici de l’aumône de Pâques, qui consistait dans la distri- 
bution d’un pain à tous ceux qui avaient pris part à la Communion 
pascale. Cet usage institué, dit-on, en souvenir des anciennes 
agapes, n’était pas particulier au diocèse d’Avranches; il était 
répandu dans beaucoup d'autres; mais, au siècle dernier, il avait 
donné lieu à de nombreux abus. à cause des libations souvent 
trop abondantes qui accompagnaient le repas pris en com- 
mun. Pour mettre fin à ces scènes scandaleuses, la plupart des 
évêques supprimèrent l’aumône de Pâques, et appliquèrent à 


(1) Supplément aux Statuts Synodauzx du diocèse d'Acranches, publié en 17 26. 
— Cité par le docteur Cousin, curé de Saint-Gervais d'Avranches au xvse siècle. 
(Manuscrit déposé à la Bibliothèque d’Avranches). 


#4 REVUE CATHOLIQUE DE NORMANDIE 


des œuvres plus utiles les rentes fondées pour la maintenir (1). 

Les constatations douloureuses de Mgr Le Blanc nous apprennent 
qu'en 1726, après les avertissements si souvent renouvelés des 
anciens évêques, l'enseignement primaire n'était pas encore 
définitivement constitué dans l’Avranchin; il est probable même 
qu'il n'était pas revenu au point de prospérité d'où l'avaient fait 
déchoir les guerres du xvi siècle. Toutefois, tant d'efforts ne 
devaient point rester stériles. À partir de cette époque, la vulgari- 
sation de l'instruction suit une progression constante. 

Les procès-verbaux des visites pastorales de Mgr Durand de 
Missy (1746-1764) nousattestent que le nombre des écoles augmente 
d'année en année, et qu’en même temps, l’enseignement qu’on y 
donne se perfectionne notablement. On peut dire que, sous le 
dernier évêque, Mgr Godard de Belbeuf, le territoire du diocèse 
d’Avranches était littéralement couvert d'écoles. | 

Ce résultat était dû en grande partie, à l'établissement, dans le 
pays, de deux congrégations religieuses, destinées à l’enseignement 
primaire, l’une pour les garçons, l’autre pour les filles. Cette 
dernière est la plus ancienne, et comme elle a été constituée, à 
Avranches même, sous sa forme définitive, nous croyons devoir 
en raconter l’origine et les premiers développements. 

Un saint prêtre du clergé de Paris, né en 1627 dans la paroisse 
de Vernix, au diocèse d’Avranches, l'abbé Fleurye, qui s'était 
signalé déjà par d'importantes œuvres de charité en faveur de son 
diocèse d'origine, établit à Avranches, en 1686, sous l’épiscopat 
de Mgr de Froullay de Tessé, les écoles charitables du Saint Enfant 
Jésus. Elle devaient être tenues par les Sœurs de la Providence, 
nommées aussi les Filles du Père Barré, Minime, et connues plus 
tard en Basse-Normandie sous le nom expressif de « Bonnes Sœurs. » 
L'abbé Fleurye avait remarqué, à Paris, l'excellent esprit d'une 
communauté, dite des Filles de la Providence, et c'est à cette . 
maison qu’il demanda deux institutrices destinées à l'éducation des 
jeunes filles d’Avranches. Il les installa, au mois de septembre 1686, 
dans la rue Saint-Gervais, ou Grande-Rue, et c'est là qu’elles 
ouvrirent leur école, le 10 octobre suivant. Elles y réunirent, dès 
ce début, plus de deux cents élèves. Les deux premières Sœurs 
n'auraient pu suflire à la tâche; aussi le généreux fondateur en 


(4) Mss. du docteur Cousin. 


L'INSTRUCTION PRIMAIRE DANS L'ANCIEN DIOCÈSE D'AVRANCHES 45 


envoya-t-il bientôt plusieurs autres, dont les unes restèrent dans 
la ville, sous la direction de la Sœur Passemer, première supérieure, 
et les autres se répartirent dans les paroisses de la campagne. Il 
en soutint ainsi jusqu’à neuf à la fois, pourvoyant aux frais de leur 
nourriture, de leur entretien, et du loyer de la maison qu'elles 
habitaient (4). 

Peu de temps après la mort de M. Fleurvye, vers la fin de 1705, 
l'institution nouvelle reçut une forme plus stable et plus régulière 
par son agrégation au tiers-ordre du Carmel, établi, dès 1702, 
dans le diocèse d’Avranches par M. Jean Dubois, ancien curé de 
Saint-Jean-de-la-Hèze et missionnaire diocésain. Toutefois, les 
fonctions des maîtresses d'école ne leur permettant point d'ob- 
server dans toute leur rigueur les règles de ce tiers-ordre, il fut 
nécessaire d'obtenir pour elles certaines dispenses. A partir de 
leur réunion au tiers-ordre du Carmel, les filles de la Providence 
prirent le nom de Carmélites, excepté dans la ville d’Avranches, 
où la dénomination primitive leur fut longtemps conservée (2). 

Les premières Supérieures furent les Sœurs Passemer, Lefau- 
cheur, Nicolen et Rivet, qui se succédèrent de 1686 à 1715. Cet 
institut ne se propagea pas seulement dans le diocèse, il se répandit 
d'assez bonne heure au dehors. On voit, en effet, dès 171%, une 
des supérieures ci-dessus mentionnées, la Sœur Nicolen, aller 
fonder une école dans la ville de Coutances. | 

Mais il ne suffisait pas de multiplier les établissements d'instruc- 
tion. Pour perpétuer le bienfait de l’institution du Carmel, il fallait 
préparer, en vue de l’avenir, de nouvelles maïitresses. Un prêtre 
zélé, M. de la Robichonnière, qui devait, en outre, bâtir dans une 
de ses terres patrimoniales, un Séminaire et une maison de 
retraite pour les prêtres infirmes, se chargea de pourvoir à cette 
nécessité. 

Au village de Soudéc, dans la paroisse de Saint-Laurent-de- 
Cuves, près Mortain, existe une maison dont la distribution 
intérieure annonçait encore, il y a quelques années, qu'elle avait 
servi d'asile à une communauté. Le premier étage était, en effet, 
partagé en une quinzaine de petites cellules, avec quelques 


(4) Mss. du docteur Cousin. 
(2) Cf. Notice sur l'abbé Fleurge par A. M. Laisné, -- Mémoires de la Société 
d'Archéologie d’Avranches, t. IL 
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chambres, et une tradition unanime rappelait la destination 
ancienne de cette maison : « À Soudée, disait-on, on faisait des 
Bonnes-Sœurs. » Cette expression indique clairement que la 
maison de Soudée était une école de maitresses. Du reste, les 
documents les plus authentiques, tels que les registres paroissiaux 
de Saint-Laurent-de-Cuves, le nécrologe du Séminaire de la : 
Garlière et le testament de M. de la Robichonnière viennent 
confirmer cette tradition. Cette maison fut bâtie, entre 1705 et 
1710, sur la terre de Soudée, à peu de distance du lieu où devait 
s'élever le séminaire de la Garlière, afin, sans doute, qu’elle fût 
placée sous la conduite des prêtres qui devaient diriger cet établis- 
sement (1). 

On avait déjà commencé, dans la maison d’Avranches, l’œuvre de 
la formation des maitresses; mais la mort de M. Fleurye priva 
cette maison de la plupart des ressources qui la faisaient vivre, 
et elle se vit bientôt réduite à la détresse. C’est alors que M. de la 
Robichonnière fit venir d’Avranches deux « Bonnes Sœurs, » 
qu'il installa dans sa maison de Soudée. Il se chargea lui-même 
de pouvoir à leur subsistance et à celle des jeunes personnes qui 
se présenteraient pour devenir maîtresses, et qui ne pourraient pas 
subvenir aux frais de leur éducation. 

L'inventaire fait après son décès mentionne un acte passé par 
devant Me Durand, tabellion à Cuves, le 16 novembre 1731, par 
lequel il fieffait la terre de Soudée, sous la réserve des étangs, au 
protit d’une association de filles. Cet acte fut alors notarié, mais 
il est certain que la donation était faite, et que la communauté de 
Soudée existait longtemps avant cette époque. 

Les Carmélites de Soudée ne se bornaient pas à former des 
maîtresses, elles prenaient soin des malades, et l’on constate, par 
le nécrologe de la Garlière, qu'elles avaient des appartements pour 
recevoir les femmes infirmes. 

L'abbé de la Robichonnière conserva toute sa vie la direction 
de cette petite communauté, qui semble avoir toujours été très 
fervente. Vers 1725, il mit le comble à ses libéralités en donnant 
aux filles de Soudée une maison avec un petit jardin, au milieu 
du bourg de Saint-Laurent-de-Cuves, à charge pour elles de four- 
nir constamment une maîtresse à l’école des filles. 


(4) Archives de la Manche, fonds de La Garlière. 
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Malheureusement, la communauté de Soudée ne survécut guère 
à son fondateur. Les héritiers de M. de la Robichonnière contes- 
tèrent la validité de son testament. et la terre de Soudée leur fut 
rendue, avec la maison elle-même, en vertu d'une transaction en 
date du 12 mai 1744. Il ne resta aux sœurs que la maison du 
* bourg, dont elles eurent la jouissance jusqu’à la Révolution, et 
même quelque temps après. (1) 

Quoique toutes ses intentions n'aient pas été observées, l'abbé de 
la Robichonnière peut être considéré comme un des plus zélés pro- 
pagateurs de l’enseignement primaire dans l’Avranchin, car la mai- 
son préparatoire de Soudée fournit, pendant près de quarante 
ans, des maîtresses au diocèse d’Avranches et aux contrées fimi- 
trophes. 

A côté de l'institut des sœurs Carmélites, destinées aux petites 
écoles de filles, il convient de placer celui des Frères de la Doc- 
trine chrétienne, établis à Avranches dès 1743, moins de vingt- 
cinq ans après la mort de leur fondateur. Comme ils n’eurent 
point, à l'origine, d'établissements situés en dehors de la ville, 
nous signalerons, un peu plus loin, les bienfaits de leur enseigne- 
ment, en parlant des écoles d’Avranches. 

Ces deux congrégations, des Frères de la Doctrine chrétienne et 
des Carmélites, facilitèrent singulièrement la tâche des derniers 
évêques, et c'est seulement à partir de leur installation dans le 
diocèse, que nous y trouvons l’enseignement primaire organisé 
d’une manière stable et vraiment efficace. 


Quels étaient les programmes de ces anciennes écoles? [ls étaient 
loin d’être uniformes. Tout en observant, autant que possible, 
les erdonnances des évêques, on tenait compte aussi de la volonté 
des fondateurs, qui déterminaient le plus souvent eux-mêmes les 
matières à faire étudier, les conditions de gratuité et le chiffre du 
traitement des maîtres. 

Pour fixer le lecteur sur ces diverss points, nous allons mettre 
sous ses yeux les actes de fondation que nous avons pu retrouver, 
et divers autres documents relatifs à l’organisation intérieure de 
ces écoles. 


AVRANCHES. — La ville épiscopale avait toujours compté un 


(4) Cf. Notes historiques sur l’ancien Diocèse d'Avranches, par E. Masselin — 
Manuscrit déposé aux archives diocésaines de Coutances. 
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bon nombre d'établissements d'instruction. A l’école de la Cathé- 
drale avait succédé le collège, fondé en 1516 (1). sous l’épiscopat 
de Louis Herbert, et resté sous la direction du Chapitre. Dès la fin 
du xvi® siècle, cet établissement était parvenu à un tel degré de 
prospérité, qu’un écrivain local, François Desrues, disait : « Le 
collège (d’Avranches) est un des meilleurs et des plus fameux de 
la Normandie. » (2) Il comptait, en effet, dès lors, cinq à six cents 
écoliers, instruits par cinq régents. moyennant une rétribution 
annuelle de quinze sols. (3) Il est à peu près certain que ces nom- 
breux élèves n'étaient pas tous appliqués à l'étude des langues 
anciennes, mais qu’on donnait aussi dans le collège l’ensei- 
gnement élémentaire. 

À côté de cet établissement d’origine relativement récente, nous 
en trouvons un autre, moins important, mais beaucoup plus 
ancien. C’est la maîtrise ou psallette de la Cathédrale, dont 
l'origine remonte à l’époque de la fondation du Chapitre. Les 
chanoines avaient la charge de nourrir, d'entretenir et de faire 
instruire les six enfants de chœur dont la présence et les chants 
contribuaient à la solennité de leurs offices. Ils payaient, sur les 
revenus du Chapitre, un maître de musique, chargé de former 
les enfants, qui, en outre, avaient un maître de latin. Dans l'inter- 
valle de ses leçons obligatoires à la psallette, le maitre de musique, 
toujours ecclésiastique, pouvait avoir « des écoliers en ville. » 
Nous trouvons ces divers renseignements dans le contrat suivant, 
passé en 1773, entre les représentants du Chapitre et un clerc du 
diocèse de Noyon. 

« L’an mil sept cens soixante-treize, le 25 septembre à Avran- 
ches, nous Claude-Emmanuel Mariette et François Loyvet, prêtres 
chanoines en l'église Cathédralle de ce lieu, députés par Mes- 
sieurs les Doyen, Chanoiïines et Chapitre de l'Eglise Cathédralle 
du dit Avranches, à l'effet du présent traité, sommes convenus 
avec Maitre Louis-Marcel Bayart, clerc tonsuré de la ville et dio- 
cèse de Noyon, qui se propose pour remplir la place de maitre de 


(1) Cette date est fixée par les Acta Sanctae Ecclesiae Abrincensis du chanoine 
Guérin, manuserit appartenant à M. l’abbé Pigeon, chanoine titulaire de Cou- 
tances. 

(2) Description de la France, p. 200. 

(3) Voir la requête adressée, en 4627, à Mgr de Péricard, par les notables 
d’'Avranches (Archives de l'Evèché, déposées au presbytère de St-Gervais). 
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musique de la ditte église, que mes dits sieurs ont reçu en cette 
qualité. 

1° Que le Chapitre lui payera par chacun an la somme de deux 
cens livres de gage, qui commencera à courir de ce jour, et qui 
lui sera payée par les communiers du Chapitre en quatre termes 
et payemens égaux, etc. ; qu'il aura, en outre, une place d’habitué 
dans ladite église. 

20 Qu'il sera nourri suivant la coutume aux frais du chanoine 
qui sera en tour, et logé à la psallette. 

3° Qu'il aura part aux soixante sols que le Chapitre accorde 
gratuitement aux musiciens chaque fête triple, et deax parts aux 
petits profits suivant les billets du Chapitre délivrés par son 
secrétaire. 

&o Qu'il sera meublé selon l’usage, etc. — Au moyen de quoi le 
dit Bayart a promis et s’est obligé à ce qui suit : 

4. D'enseigner le matin, après les offices de l'Eglise, le plain- 
chant. la musique et la composition aux enfans de chœur, d’ins- 
truire pareillement les habitués de cette église du plain-chant, 
dont il leur donnera trois leçons par semaine dans le lieu, Îles 
jours et aux heures qui lui seront indiquées par le Chapitre; et en 
cas de refus ou de négligence de sa part. le Chapitre pourra com- 
mettre un maître aux frais du dit maître Bayart. pour instruire les 
dits habitués. et lui accorder les gages convenables; d'enseigner 
aussi la musique à la psallette à ceux des habitués qui fui seront 
adressés par la compagnie. 

2. De veiller exactement sur la conduite. vie et mœurs des dits 
enfants de chœur, d’avoir attention qu'ils soient toujours tenus 
proprement, de ne pas les laisser seuls, à la psallette, même pen- 
dant les heures que le maitre de latin n'y seroit pas pour leur 
donner les leçons ordinaires après les Vèpres, de les conduire à 
l'église et les en ramener en bon ordre avec modestie; de les 
mener luy-mème à la promenade les jours de congé, quand le 
temps sera commode; de ne pas les permettre (sic) de sortir en 
ville nv d'aller seuls dans les rues; leur accorder seulement la 
permission d'aller chez leurs parens la seconde des fêtes de 
Pâques, de la Pentecôte et de Noël, pourvu qu'ils viennent les 
chercher à la psallette et les y ramènent: d'avoir attention que 
les dits enfans viennent à l'église aux heures précises que les 
oflices commencent, préparés à ce qu'ils y doivent chanter et 

I. — 4. 
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faire, et qu'ils s’y comportent avec grande attention et modestie. 


6° S'il veut avoir des écoliers en ville, il ne pourra leur donner 
des leçons qu’aux heures qu’il ne sera pas obligé d'assister au 
chœur. ou d'instruire les enfants ou habitués. ou de rester à la 
psallette. soit pour mener les enfants à la promenade, ou pour ne 
les point laisser seuls. Le présent traité fait double et signé après 
lecture. » (1) 

BAYART, C.-E. MARIETTE, LOYvVET, 
Chan. Chan. 


Nous avons donné ce document presque dans son entier, parce 
qu’il fait connaître en détail l’organisation de ces écoles spéciales, 
et qu’il nous révèle la touchante sollicitude de l'Eglise pour la 
bonne éducation des enfants confiés à sa garde. [l est certaim, 
d’ailleurs, que le Chapitre n’abandonnait point, au sortir de la 
maîtrise, ceux de ces enfants qui montraient des dispositions pour 
l'étude. Un acte de donation, daté de 1566, nous apprend que 
maître Guérin Sanguin, grand-doyen d’Avranches, avait constitué 
une rente de 20 livres en faveur des enfants de chœur sortant de 
la psallette de la Cathédrale pour aller étudier au collège d'Har- 
court. (2) 

(A Suivre.) 


A. LAVEILLE, 


Aumônier du Bon-Sauveur de Saint-Lo, 
Ancien professeur de Philosophie. 


(4) Archives de la Manche, fonds du Chapitre d’Avranches. 
(2) Ibid. 


THOMAS CORNEILLE, 


SA FAMILLE, 
SES PREMIÈRES ANNÉES. 


(DOCUMENTS INÉDITS.) 


LA MAISON NATALE DES CORNEILLE A ROUEN 


Penser à Corneille, c’est reconstituer en imagination : 


Re la ville aux vieilles rues, 
Aux vicilles tours, débris des races disparues, 
La ville aux cent clochers carillonnant dans l'air, 
Le Rouen des châteaux, des hôtels, des bastilles, 
Dont le front hérissé de flèches et d'aiguilles 
Déchire incessamment les brumes de la mer. 


Ainsi s'exprimait, en 188%. le poète des Orientales, Victor Hugo, 
président d'honneur du Comité du Deuxième Centenaire de Pierre 
Corneille. 

Il faut, en effet, se figurer le vicux Rouen des commencements 
du xvur siècle, capitale d'une grande et autique province, vieille 


LS 
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ville aux rues tortueuses et aux maisons de bois. C’est précisément 
dans une maison de ces ruelles séculaires que naquit celui qui 
plus tard devait être le grand Corneille; c’est là aussi que son 
jeune frère Thomas vit le jour. 

« Lorsque vous visiterez Rouen, écrit Mgr Ricard (4), ne man- 
quez pas d'honorer d’un regard l'inscription rédigée, en 1887, par 
l'Académie du lieu : 


ICI 
ETAIENT LES MAISONS 
OU SONT NÉS LES DEUX CORNEILLE : 
PIERRE, LE 6 JUIN 1606; 
THOMAS, LE 24 AOUT 1695 (2). 


Les maisons, auxquelles cette inscription fait allusion, étaient 
du xvie siècle. Contiguëés l'une à l’autre, elles étaient situées dans 
l'ancienne rue de la Pie, aujourd’hui rue Pierre Corneille, sur la 
paroisse de Saint-Sauveur, toutes deux à main droite en venant 
du Vieux-Marché et en allant vers la rue des Jacobins, aujourd'hui 
rue Fontenelle. On rencontrait d'abord la grande maison, puis la 
petite. Cet « immeuble, dit M. F. Bouquet dans un remarquable 
ouvrage (3) dont nous nous aiderons plusieurs fois au cours de cette 
étude, était un bien patrimonial » qui se composait de « plusieurs 
corps et tenements de maisons contenant cave, puits. fonds de 
terre et héritage, occupés par plus de cinq locataires, et bornés, d'un 
bout, par devant, le pavé du Roi, en la rue de la Pie. et d'autre 
bout, par derrière, le jeu de paume de Saint-Eustache (4). » 

La maison, à haut pignon, où naquit Pierre, était une de ces 
maisons pittoresques comme il s’en trouve encore beaucoup à 
Rouen. Elle était solidement bâtie, massive; sa façade était irré- 


(1) Mgr Ricard : Le Grand Siècle, Corneille, p. 1. 

(2) « Cette inscription, dit M. Marty-Laveaux (Les Grands écrivains de la 
France. Œuvres de Pierre Corneille, tome 1: Notice biographique sur P. Cor- 
neille, p. xIX), n’est point placée, par suite du refus du propriétaire, sur la 
maison où elle aurait dù être, mais à une certaine distance. » 

(3) Cet ouvrage de M. F. Bouquet, professeur honoraire du lycée Corneille 
et de l'Ecole supérieure des Sciences et des Lettres de Rouen, a pour titre : 
Points obscurs el nouveaux de la vie de Pierre Corneille. 11 a été couronné, en 
1889, par l’Académie francaise. 

(4) M. F. Bouquet, p. 6. — Registres du labellionnage de Rouen. 
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gulièrement percée de baies qui permettaient à l'air de pénétrer 
largement; son toit, à pente aiguë, avançait sur la rue en formant 
triangle, et dominait les toits des maisons voisines. Thomas 
Corneille naquit dans la maison contigué, la grande, moins haute, 
il est vrai, mais occupant en longueur, sur la rue de la Pie, plus 
d'espace que la petite, celle de Pierre; sa toiture, d'ailleurs, était 
disposée en sens contraire. 


L'amour de la ligne droite qui bouleversa. il v a quelque trente 
ans, un grand nombre de villes en Fance, ne se fit pas scrupule 
de renverser, en 1857, ces deux maisons. le berceau des Corneille, 
et il ne reste plus que la porte d'entrée de la petite maison, trans- 
portée au musée des antiquités de Rouen (1). Dans le magnifique 
volume (2) consacré au souvenir du deuxième centenaire de Pierre 
Corneille, en 188%, M. Paul Delesques, rédacteur au Nouvelliste de 
Rouen, s'exprime ainsi au sujet de la maison de la rue de la Pie : 

« M. Imbert, l'habile conservateur du matériel théâtral, l’a 
réédifiée avec un rare bonheur d’après une gravure de Polyclès 
Langlois. L'illusion est frappante. Voici à notre droite la repro- 
duction fidèle du vieil huis de bois. dont notre musée d'antiquités 
possède l'original, et sous lequel Corneille devait en entrant cour- 
ber sa haute taille; dans les murailles de pierre sont percées les 
étroites embrasures qui éclairaient la salle basse. C’est bien là le 
logis du bourgeois de Rouen, avec sa façade en charpente essentée 
d'ardoises, percée de trois rangées de fenêtres irrégulières, avec 
ses encorbellements à poutrelles séparant les étages, son haut 
pignon. ses combles protégés par un auvent, et la cheminée étroite 
que reproduit le dessin dont M. Imbert s'est inspiré. Les maisons 
voisines de la rue du Vieux-Palais, qui par bonheur n'ont pas été 
restaurées., complétaient heureusement cette restitution du Rouen 
de Corneille (3). » 


Il 
LA FAMILLE DES CORNEILLE 


_Aen croire le poète Segrais, Pierre Corneille et, par suite, son 


(4) No 32 du Catalogue. 

(2) Le 2ne centenaire de Pierre Corneille, in-fol., chez M. E. Cagniard, impri- 
meur à Rouen, 1884. 

(3) p. xxxu-xxxm. 
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frère Thomas seraient les descendants de l'ancienne famille des 
Cornélius de Rome. « A l'occasion des beaux sentiments de 
M. Corneille, dignes de Rome, raconte Segrais, je lui demandais 
s’il n’y avait point dans leur famille quelque mémoire ou quelque 
tradition qu'ils descendissent des Cornéliens qui ont été les plus 
illustres et les plus vaillans des Romains; car, lui disais-je, je suis 
persuadé que vous en êtes échappé (1). » 

« Je ne sais ce que répondit Corneille, écrit M. E. Fournier (2); 
mais s'il pafla de sa mère. sainte et courageuse femme, sortie de 
cette famille des Le Pesant de Boisguilbert qui vers le même temps 
devait donner à la France un de ses premiers économistes, il fut 
aisé de prouver qu’elle valait une Cornélie; et, s’il parla de son 
père, il n'eut qu’à rappeler un des évènements dont s'était émue 
son enfance, pour faire voir qu'il y avait du Romain dans ce 

maistre des eaux et forêts en la vicomté de Rouen (3). » 

7” Nous avons fait allusion à la mère de Thomas Corneille, et 
incidemment parlé de la fonction de son père. Quelques développe- 
ments sont nécessaires. 

M. F. Bouquet nous assure que, dans la Haute-Normandie, le 
nom de Corneille a été porté par un très grand nombre de personnes. 
« I y en a plus d'une vingtaine, dit-il. On y trouve ce nom de 
famille avec l’un de ces noms de baptême : Robinet, Adam, Colin, 
Robert, Philippe, Jehan, Antoine, Catherine, Claude, Charles, 
Pierre. René, Richard. Guillaume, Noël, François. etc. Toutes ces 
personnes n’appartenaient pas à la famille du poète, ainsi qu’on 
l’a trop souvent supposé. La sienne était originaire de Conches 
(Eure), comme le prouve le retour fréquent du nom de cette ville, 
accompagnant le nom de personnes qui ont fait incontestablement 
partie de la famille de Pierre Corneille, depuis 1541 jusqu’à la fin 
du xvne siècle (#4). » 

Le père de Thomas Corneille s'appelait Pierre, comme son fils 
ainé. Il était lui-même fils de Pierre Corneille, le référendaire, et 
de Barbe Houel. Licencié ès lois, il occupait la charge d'avocat au 


(4) Segraisiana, p. d8. 

(2) M. E. Fournier : Corneille à la butte Saint Roch, p. iij. 

(3) M, E. Fournier, dans cette dernière phrase, fait allusion à la conduite de 
Pierre Corneille, le père, pendant le pillage des forêts, aux environs de Rouen, 
de 1610 à 1613. 

(4) M. F. Bouquet, p. 1-2. 
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parlement de Rouen depuis le 2 mai 1596, et en 1599, le 31 juillet, 
1l avait été nommé maitre particulier des eaux et forêts de la vicomté 
de Rouen, par la résignation de Me Jean Desmignières, sieur de Bois- 
Bertin (1). Trois ans après, en 1602, devenu maitre enquêteur et 
réformateur particulier des eaux et forêts du bailliage de Rouen, 
oflice qu’il résigna et reprit sept fois pour le résigner définitivement 
en 1649, le 15 janvier, il avait obtenu de la cour la permission 
d'exercer son état en la vicomté du Pont-de-l'Arche, la place de 
maître particulier de cette vicomté ayant été supprimée par le 
décès de Pierre le Guerchois. Cette commission toutefois fut révoquée 
deux ans plus tard (2). 

Pierre Corneille avait épousé. le 9 juin 1602, Marthe Le Pesant, 
fille de François Le Pesant, maitre des comptes (3), et d’Isabeau 
Lecuillier. De leur mariage naquirent Pierre Corneille, le poète, 
et ses frères et sœurs. Marie, Antoine. Madeleine, Marthe, Tho- 
mas, et peut-être encore une sœur, appelée aussi Madeleine (4). 


Nous avons cité. en commençant, l'inscription rédigée, en 1887, 
par l’Académie de Rouen : on y lit que Thomas Corneille est né 
le 24 août 1625. Cette date est celle de son baptême, et la date 
véritable de sa naissance est le 20 août (5). Pierre avait alors dix- 
neuf ans, deux mois et quelques jours. 


Entre Pierre et Thomas Corneille, qu'on appelle vulgairement 
« les deux Corneille ». comme s'ils étaient seuls, se place, avons- 
nous dit, un frère du nom d'Antoine, né le 40 juillet 1641, et à 
peine mentionné dans la correspondance de son frère ainé. « Par 
contrat passé le 20 octobre 1627, son père l'avait fait admettre au 


(1) M. F. Bouquet, p. 4. 

(2) M. F. Bouquet, p. 3. 

(3) C'est à tort que M. E. Fournier (cité plus haut) donne, après beaucoup 
d’autres, le nom et le titre de Boisguilbert au père de Marthe Le Pesant. Seul, 
Charles Le Pesant, frère de Marthe, était Le Pesant « de Boisguilbert », ayant 
acheté le fief de Boisguilbert, sur la route de Rouen à Forges, à une quinzaine 
de kilomètres de ce bourg, et seulement le 26 mai 1627, comme il résulte d'une 
découverte récente due à M. Edouard Gosselin, greffier-audiencier et archiviste 
de la Cour d’Appel (ancien parlement) de Rouen, mort le 8 novembre 1876. 
— Cfr. M. Marty-Laveauzx, p. xvni de la notice. 

(4) M. F. Bouquet p. 5. 

(5) Id., p. 97. — Le Moréri des Normands, de l'abbé J.-André Guiot, (manus- 
ctit de la Bibliothèque de Caen, dont celle de Rouen possède une copie), assi- 
gne, il est vrai, mais sans l'établir, la date du 23 août. 
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prieuré de Saint-Thomas-le-Martyr, au Mont-aux-Malades-lès- 
Rouen, dès l’âge de seize ans. Devenu chanoine régulier de Saint- 
Augustin, dans ce prieuré, et même sous-prieur, il y composa 
plusieurs poésies, de 1636 à 16#1, dont quatre furent couronnées 
aux Palinods de Rouen (l’une d'elles est en l’honneur de Jacque- 
line Pascal). Le 5 décembre 1642, il fut nommé à la cure de Fré- 
ville (canton de Pavilly. arrondissement de Rouen), et mourut à 
Rouen le 20 mai 1657. Dix ans auparavant, il avait publié un petit 
volume de Poésies chrétiennes (1). » 

Parmi les sœurs de Pierre et de Thomas Corneille, il y a lieu 
surtout de distinguer Marthe, baptisée le 28 août 1623. femme d'un 
esprit solide et d’un goût délicat, qui devait donner le jour au 
fameux Fontenelle, le 11 février 1657. M. F. Bouquet (2) assure 
que ses frères. le grand Corneille et Thomas, « ne dédaignèrent 
pas de lui soumettre souvent leurs vers », au dire de l'abbé Saas, 
savant chanoine et bibliothécaire de la cathédrale de Rouen : 


Nempe soror gemini non inficianda poetæ 
Fraterni judex carminis illa fuit 

Sæpe, nec erubuit, sæpe emendanda sorori 
Carmina commisit frater uterque suæ (3). 


III 


ETUDES ET PREMIERS ESSAIS POÉTIQUES DE THOMAS 


Deux ans après la naissance de son premier fils, Pierre Corneille 
le père avait acheté, aux environs de Rouen, une jolie maison de 


(4) M. F. Bouquet, p. 97. — Poesies chresliennes et paraphrases sur les can- 
tiques el hymnes de l'Eglise à l'honneur de la Sainte Vierçe mère de Dieu, avec 
quelques autres pièces pieuxes et morales. Par Me Corneille, religieux de Sainct- 
Augustin. À Rouen, chez Jean le Boullenger, prés le PP. Jesuites M.DC.LX VIT. 
Une édition de ces poésies, d’après celle de 1647, a été publiée à Rouen, en 
1878, avec notice et notes de M. Prosper Blanchemain. 

(2) M. F. Bouquet, p. 98. 

(3) Elegia in obitum D. De Fontenelle, lecta in consessu Academiæ Rotho- 
mag. 26 jan. 1757. 
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campagne. C'était à deux lieues de la ville. entre ces prairies tou- 
jours vertes au milieu desquelles la Seine dessine paresseusement 
ses capricieux méandres, comme sil lui coûtait de quitter pour 
jamais ces sites enchanteurs. et les collines couvertes de forêts 
qui ferment au nord l'horizon de Rouen. C'est là, dans le village 
du Petit-Couronne, que l’auteur du Cid, au dire de ses historiens, 
passa une partie de son enfance. 

« On a rapporté aux soins à prendre de la santé du jeune enfant, 
dit M. F. Bouquet, l'acquisition de la propriété du Petit-Cou- 
ronne. » Cette « explication, touchante en elle-même, » et qu'on 
trouve dans l'ouvrage de M. E. Gosselin (14), « s'éloigne singu- 
lièrement de la vérité. Le maitre des eaux et forêts n'eut pas à 
chercher cette propriété. Elle appartenait à son oncle, au frère de 
sa mère. Pierre Houel, qui la lui vendit, par contrat du 7 juin 1608, 
et il fut en quelque sorte obligé de le faire, pour arriver au régle- 
ment d'affaires de famille (2). » 

D'un autre côté, nous lisons dans le Deurième centenaire de 
Pierre Corneille (3) que le père de l’auteur du Cid avait acheté la 
propriété du Petit-Couronne pour éloigner ses enfants d’une épi- 
démie qui sévissait alors à Rouen. « Ses enfants » n'est pas exact. 
Pierre Corneille, le père. n'avait le 7 juin 1608. qu'un seul enfant, 
Pierre, âgé de deux ans: et c’est seulement vers la fin d'octobre ou le 
commencement de novembre 1609 que sa fille ainée. Marie, vit le 
jour. Elle fut en effet baptisée Le # novembre, et on sait que la 
date du « baptême » était généralement postérieure. de quelques 
jours, à celle de la naissance (#). 

Le premier article du contrat de vente donne la description du 
Petit-Couronne : « une masure lieu et héritage ainsi bastis d’une 
maison manante, granse, estables et fournil, contenant une acre 
ou environ, cloze de mur et plantée qu'elle est. assise en la paroisse 
du Petit-Couronne. ladite masure ainsi qu’elle se pourporte bor- 


(4) M. E. Gosselin: Pierre Corneille (le pere), maître des eaux et forêts, et sa 
maison de campagne. On y lit (p. 23 de l'extrait) : « L'air était bien épais, dans 
Ja maison de la rue de la Pie, pour la poitrine délicate d’un si jeune enfant: le 
grand air de la campagne lui ferait tant de bien! Il serait si heureux de s’ébattre 
sur le gazon au soleil! » 

(2) M. F. Bouquet, p. 7. 

(3) p. xxxv. 

(4) Cfr. M. F. Bouquet, p. %. 
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née d’un costé les hoirs Perain Fringot, d'aultre costé la mare, d’un 
bout en pointe la rue et d'autre bout l'entrée de la dite mare (1). » 

M. Eug. Noël (2) complète ainsi cette description : « Cette mai- 
son, de fort simple apparence, était pourtant assez grande : elle se 
composait d’un rez-de-chaussée divisé en trois pièces, et de trois 
chambres en haut surmontées d'un vaste grenier. Ajoutez un joli 
jardin planté d'arbres, un four, une mare, une acre de terre 
autour de la maison : le tout à quelques pas d'une admirable forêt. 
La maison et la cour étaient séparés de la route par un 
mur. Pour entrée, une grande porte au-dessus de laquelle un 
petit pavillon. » Ce fut là le cabinet de travail des deux Corneille; 
il n'en reste que des pilastres de pierre de 1610. 


L’ainé de la famille avait donc ouvert le chemin du Petit-Cou- 
ronne : 1l était tout naturel que les cadets le suivissent à leur tour, 
et que Thomas. en particulier, recommencçät les étapes de Pierre. 
Dans l'intervalle, le futur auteur du Cid avait fait ses études clas- 
siques au collège des Jésuites de Rouen; et. après en avoir terminé 
le cours supérieur en 1622, il s'était livré à l'étude du droit. 
« C'était alors. dit M. F. Bouquet (3), le complément presque indis- 
pensable d'une bonne instruction comme plus tard encore. Ainsi 
procédèrent son frère Thomas. Molière, Boileau, Fontenelle, et une 
foule d’autres hommes du xvne siècle, qui ne firent que passer au 
barreau ou dans la magistrature. » 

Îl y avait dix mois que Pierre avait été reçu avocat quand naquit 
Thomas. Thomas avait quatre ans lorsque Pierre, qui en comptait 
vingt-trois, écrivit sa Mélite (1629); il avait sept ans lorsque son 
frère composa Clitandre (1632); neuf, l'année de la Veuve, de la 
Galerie du Palais et de la Suivante: dix, l’année de la Place Royale; 
onze, quand parut l’Illusion (4). Et pendant que Pierre croissait en 
renommée, Thomas avançait en âge et entendait parler des applau- 
dissements et des félicitations accordés à son frère; il partageait 
les joies de sa famille. Et dans la maison de la rue de la Pie, aussi 
bien que dans celle du Petit-Couronne, toutes deux pleines des 


(4) M. F. Bouquet, p. 7-8. 

(2) M. Eug. Noël : Rouen, promenades et causeries. 

(3) M. F. Bouquet, p. 21. 

(#)M. Edouard Thierry (rorservateur-administrateur de la Bibliothèque de 
l'Arsenal) : Notice sur Thomas Corneille, p. 1 et 1, dans le Théâtre complet de 
Thomas Corneille (Edition Laplace, Sanchez). 
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lauriers naissants de Pierre, il passait les premières années d’une 
enfance peut-être déjà prévenue des grandeurs de la scène. « Qui 
sait, demande M. E. Thierry, si on ne lui faisait pas réciter par 
cœur le brillant morceau d'Alcandre, par lequel se termine, à la 
gloire du théâtre, l’Ilusion comique. 


Aujourd'hui le théâtre 

Est en un point si haut que chacun l'idolâtre, 

Et ce que votre temps voyait avec mépris 

Est aujourd'hui l'amour de tous les beaux esprits, 
L'entretien de Paris, le souhait des provinces, 

Le divertissement le plus doux de nos princes... 


Qu'est-ce donc, quand le Cid parut, l'année suivante, et que la 
tragédie française se révéla soudainement dans sa dernière perfec- 
tion, à ce coup de foudre du sublime (1)? » On se figure aisément 
quel effet un succès qui retentit dans toute l'Europe dut produire 
sur l'imagination d’un enfant de onze à douze ans qui annonçait 
déjà d’heureuses dispositions. 


Comme son frère Pierre, Thomas tit ses études classiques au 
collège des Jésuites de sa ville natale. On peut, à cette occasion, 
se demander s’il y retrouva le professeur de son frère, le Père 
Delidel, à qui Pierre écrivait, en 1668, en parlant de la grâce : 


J'en connais par toi l’efficace, 
Savant et pieux écrivain, 

Qui jadis de ta propre main 
M'as élevé sur le Parnasse. 


Une pareille hypothèse, sans être rigoureusement impossible, 
puisque le Père Delidel professa pendant vingt ans le cours de 
Rhétorique, n en reste pas moins assez douteuse (2). 

En 1620, en Rhétorique (3). Pierre avait obtenu un prix de 
version latine pour avoir traduit en vers français un passage de la 


(1) M. E. Thierry, p. 11. 

(2) M. E. Thierry, p. 1. 

(3) Ou plutôt, en Première, nom de la Rhétorique à cette époque, ainsi qu'on 
peut le constater d’après un catalogue des élèves d’un collège des Jésuites, en 
1677 (très-probablement celui de Caen, d'après le ms. latin 10991 de la Biblio- 
thèque nationale). Cfr. M. F. Bouquet, p. 9. 
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Pharsale. (4) Un fait à peu près identique se passa pour Thomas 
qui, mieux que son frère, sembla vouloir préluder à son avenir 
dramatique, non pas par une simple traduction ou versification 
latine, mais par une tragédie scolaire. 


De tout temps, les Jésuites ont donné beaucoup d'éclat à leurs 
distributions de prix. « C'étaient de brillantes solennités qui atti- 
raient un merveilleux concours du clergé, de la noblesse et de la 
magistrature. [Il s’y donnait une représentation théâtrale du plus 
grand appareil. Les élèves y jouaient soit un des chets-d'œuvre 
des deux antiquités grecque et romaine, soit un poème dramatique 
nouveau, un ballet même, composés par un des professeurs de la 
maison. La gravure a souvent reproduit le bel aspect de ces spec- 
tacles, et les détracteurs de la comédie ont reproché à l’ordre des 
Jésuites d’avoir répandu le goût du théâtre dans la province. Le 
professeur désigné, cette année-là, pour écrire la pièce de la dis- 
tribution, avait achevé son travail; les répétitions allaient commen- 
cer; mais, de son côté, le jeune Thomas avait traité le même 
sujet. Le maitre eut la générosité de s'avouer vaincu par l'élève 
et demanda les honneurs de la représentation pour son vainqueur. 
À ce trait-là, j'aurais reconnu le Père Delidel; mais si c’eüt été 
lui, Pierre Corneille n'aurait pas manqué de le dire. Ce qui est 
certain, c’est que Thomas fut joué, et comme il avait une mémoire 
prodigieuse (2). un grand talent pour réciter — ces dons-là sont 
des dons de naissance — il n’est pas moins certain que le jeune 
écolier se joua lui-même. Auteur et acteur, il connut l’orgueil des 
applaudissements. Son frère, qui, selon toute probabilité, assis- 
tait à cette intéressante cérémonie, dut lui prodiguer les plus 
tendres encouragements. Tel fut le premier pas de Thomas 


(4) M. Marty-Laveaux (Grands Ecrivains de la France. Œuvres de Pierre 
Corneille, Tome I, Notice, etc., p. xx), et M. F. Bouquet, p. 11-17, ne reconais- 
sent pas cette tradition et parlent d’un prix de versification latine, l'ouvrage 
de Guido Panciroli, jurisconsulte et savant italien du xvie siècle; Notitia utra- 
que dignilatum, cum Orientis tum Occidentis ultra Arcadii Honoriique tempora 
(Lugduni. M.DC.VIIL Ex off. q. H. a Porta). 


(2) Nous lisons en effet dans le Mercure Galant, janvier 1710 : « Tous ceux 
qui l'ont connu particulièrement ont été témoins que lorsqu'il était prié de 
lire ses pièces dans quelques compagnies, ce qui était autrefois fort en usage, il 
les récitait mieux qu'aucun comédien n’aurait pu faire, sans rien lire. Il était 
si sûr de sa mémoire que souveut il ne portait point ses pièces sur lui. » 
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Corneille dans la carrière qu’il devait bientôt suivre (1). » 


On raconte aussi que Thomas Corneille obtint, en 1641 (2), 
alors qu'il n'avait que seize ans, le prix du Miroir aux Puys ou 
Palinods de Rouen. 

Le prix du Hiroir, pour l'Ode française, avait été fondé à 
Rouen, en 1641 : c'était une bague d'or gravée d’un miroir; valeur 
soixante-dix sous. Le Miroir d'argent, pour l'Ode française, fut 
substitué à la bague d’or par Hallé d'Orgeville, en 1627. 

Le Moréri des Normands cite l'Ode française que peu de gens 
de lettres connaissent, dit-il, et qui mérita à Thomas Corneille le 
prix du Miroir. Elle est signée de l’Zsle (3) : 


Quelles soudaines ténèbres 
Dérobent l'aspect des cieux, 

Et de leurs voiles funèbres 
Nous enveloppent les yeux ? 
J'apprends d’un feu qui m'anime 
D'où vient cette obscurité; 
Tole, Dieu par là t'exprime 
Quelle noirceur a le crime 

De ton infidélité. 


Le père de la lumière, 
Auteur des mois et des jours, 
Tourne ses chevaux arrière 
Dans le milieu de son cours. 
Il semble qu'un autre Atrée 
Sa rage ici reproduit 

Et fait dans cette contrée 
Quelque repas dont l'entrée 
Plonge le jour dans la nuit. 


(4) M. E. Thierry, p. n. — Cfr. de Boze : Eloge de Thomas Corneille, pro- 
noncé dans l’Académie royale des Inscriptions et Belles-Lettres à la rentrée 
publique d'après Pâques, 1710, par Claude Gros de Boze, archéologue et numis- 
mate, secrétaire perpétuel depuis 14706 de l’Académie des Inscriptions, membre 
de l’Aradémie française en 1715. 

(2) En 1640, selon M. Louis Passy. 

(3) Nous aurons bientôt lieu de revenir sur cette signature. — Cette ode a été 
publiée dans une notice de M, Edouard Frère, qui a pour titre : Une seance a 
l'Académie des Palinods, en 1640, suivie des Poésies Palinodiques de Jacque- 
line Pascal, Pierre, Antoine et Thomas Corneille. Rouen, 1867. (Librairie Le 
Brument ; imprimerie Boissel). 
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Le mont partageant la peine 
De ce qu'il n’a point commis, 
Avec la ville prochaine 

À de communs ennemis. 

La foudre dessus sa teste 
Darde un si cruel flambeau 
Que du pied jusques au faite 
Les éclats de la tempête 

N'en font qu'un large tombeau. 


Les vents tout à coup se changent 
En mille épais tourbillons; 

L'un contre l'autre se rangent 

En autant de bataillons. 

Ces mutins sujets d'Eole 

D'un souffle qui fait horreur 
Poussent la flamme qui vole 

Et luy font chercher dans Tole 
De quoi nourrir sa fureur. 


La terre prend la querelle 

De ces deux fiers élémens 

Et détruit cette infidèle 

Par d'horribles tremblemens (1). 
Mais leurs forces amassées 
Superbes d’un tel débris 

Contre le temple élancées 

D'un bras secret repoussées 
Sont l'objet de ses mépris. 


Leur plus farouche insolence 
Tombe devant ce saiut lieu, 

Qui brave leur violence 

Estant soustenu de Dieu. 

Toy, qui n'eus jamais d'exemple, 


(4) En 1688, ajoute le Moréri des Normands, cette même église s’écroula dans 
un autre tremblement de terre, et la description de sa chute est dans le livre 
de de l’Halieuticon de Nic. Parthen. Granellasii, in-12, 135 : 


Una tamen (lacrymis quis temperet ora?) tonantis 
Telluris trepidante sinu domus alta supremo 
Culmine procnbuit concussa.……. 


THOMAS CORNEILLE 63 


Chaste fille de Sion, 

: Qui sans tache te contemple 
Doit advoüer que ce temple 
Marque ta conception (1). 


Les études classiques de Thomas Corneille étaient terminées : 
allait-il, comme son frère Pierre, les compléter par l'étude du 
-droit, et se faire recevoir avocat ? 

À ce sujet, nous lisons dans M. E. Thierry : « Que le père des 
deux Corneille eût eu d’abord sur Thomas le dessein de le pousser 
aussi vers le barreau, la famille étant de robe: que Thomas lui- 
même, intelligence ouverte à tout, füt né avec d’autres aptitudes 
que l'invention de l'œuvre dramatique, n’importe ; en ce moment, 
il ne pouvait y avoir pour lui d'autre vocation que l'enchantement 
du théâtre (2). » 

Tout en reconnaissant la justesse des deux premiers points de 
cette assertion, qu’on nous permette de douter de celle du troi- 
sième. L’'enchantement du théâtre n'eut pas une influence 
telle sur le jeune lauréat du collège des Jésuites et des Pali- 
nods de Rouen qu'il le portät dès ce moment à entrer dans la 
carrière où son frère était passé maître. Outre qu'il était encore 
bien jeune pour le faire et pouvait avoir à redouter la comparaison 
avec son ainé, la seule étude qui s’imposait alors-à son esprit était 
celle du droit. Nous avons déjà cité quelques paroles de M. F. Bou- 
quet, qui l'établissent indirectement; celles qui suivent disent 
d'une manière formelle que Thomas Corneille se livra à l’étude 
du droit et prit ses grades dans la faculté de Caen, alors en grand 
renom : 

« On ne sait pas sûrement en quelle classe il (Thomas) se trou- 
vait alors (à la mort de son père, en 1639), ni en quelle année il 
termina ses études classiques. Est-ce en 1642 ou 1643, à l'âge de 
dix-sept ou dix-huit ans? On peut le supposer. Comme complé- 
ment d'instruction, il étudia le droit, et passa sa licence dans 


(1) Les cinq premières strophes sont empruntées au Moréri des Normands; 
la 6° ne s’y rencontre pas; mais l'abbé Guiot la cite, à la suite des autres, dans 
Les trois siècles palinodiques, ou Histoire générale des Palinods de Rouen, 
Dieppe, elc., manuscrit, in-f.-56, de la Bibliothèque de Caen. 


(2) M. E. Thierry, p. u. 
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l’Université de Caen, le 26 mai 1646, sous le rectorat de Le Mais- 
tre (Julien) (4). » | 

Nous lisons encore dans M. E. Thierry, qu'il est douteux que, 
« à l'exemple de Pierre, Thomas ait prêté serment comme avocat, 
puisqu'il n’a pris ce titre sur aucun des actes publics où l’on a 
rencontré sa signature (2). » 

Nous répondrons avec M. F. Bouquet : « Malgré ses vingt ans et 
quelques mois, il (Thomas) ne montra nul empressement à profiter 
de ce grade, et c'est trois ans et demi plus tard seulement, le 21 
octobre 1649, à l’âge de vingt-quatre ans passés, qu'il se fit recevoir 
avocat (3). » 

Pourquoi donc ce retard de trois années? M. F. Bouquet l'ex- 
plique fort judicieusement en l’attribuant aux essais dramatiques 
dont nous dirons bientôt quelques mots, et qui occupèrent les 
deux années 1647 et 1648. Ce titre d'avocat, Thomas ne le prit 
jamais et bien rarement le rappela (#4). 

Si nous en croyons Fontenelle, Pierre Corneille n’a plaidé qu’une 
seule fois (5). Il pourrait bien se faire que Thomas n'ait jamais 
plaidé; car, non-seulement il n’a pris le titre d'avocat sur aucun 
des actes publics où l’on rencontre sa signature, mais encore il 
fait absolument « défaut sur toutes les listes d'avocats du parlement 
de Rouen et sur les registres des diverses juridictions », comme 
pour son frère (6). 


M. F. Bouquet signale un autre fait qui se rattache à cette 
question. « Par une curieuse coïncidence, nous dit-il, pendant que 


(1) M. F. Bouquet, p. 100. — Bulletin de la Société des Antiquaires de Nor- 
mandie, Tome 1, p. 108 : « Liste des recteurs de l’Université de Caen », dressée 
par M. E. Chatel. 

(2) M. E. Thierry. p. 1. 

(3) M. F. Bouquet, p. 100-101. — Appendice 1er, p. 333. On y trouve une 
note recueillie par M. E. Gosselin et communiquée à M. F. Bouquet sous la 
teneur suivante : Regristre secret, 21 octobre 1649. — Thomas Corneille (bap- 
tisé le 24 août 1625) est reçu avocat. 

(4) M. F. Bouquet, p. 102. 

(5) M. E. Gosselin pense même qu'il ne plaida pas du tout. Voy. Particularités 
de la vie judiciaire de Corneille, p. 7 de l'extrait. On y lit : « Nous croyons 
pouvoir affirmer qu'il ne plaida jamais, car, après avoir feuilleté, avec le plus 
grand soin les registres de toutes les juridictions, jamais nous ne l'avons ren- 
contré plaidant comme avocat d'une partie. » Cfr. M. F. Bouquet, p. 25. 

(6) M. F. Bouquet, p. 102. 
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Thomas Corneille faisait ses études de droit, son frère composait 
une pièce dont un étudiant en droit était le principal personnage. 
Le Menteur., sujet emprunté à un auteur espagnol, D. Juan de 
Alarcon, en le modifiant, pour l'accommoder à la scène française, 
nous offre Dorante revenu, la veille, de l'université de Poitiers, 
tout en répudiant hautement les leçons de droit qu'il y a reçues. 
Il les raille, parce qu'elles ne servent de rien pour plaire aux 
dames : 


O le beau compliment à charmer une dame, 
De lui dire d'abord : « J’apporte à vos beautés 
Un cœur nouveau venu des universités : 
Si vous avez besoin de lois et de rubriques, 
Je sais le Code entier avec les Authentiques, 
Le Digeste nouveau, le Vieux, l'Infortiat, 
Ce qu'en a dit Jason, Balde, Accurse, Alciat! 
(Le Menteur, acte I, sc. VIe). 


Cette docte accumulation d'ouvrages de droit et de commen- 
tateurs ne saurait être, chez Corneille, un souvenir personnel 
d'études de droit faites dix-neuf ans auparavant. On peut croire 
plutôt qu'en vue d'aider son jeune frère, il aura, de nouveau, 
compulsé et étudié ces recueils de lois et leurs commentateurs. 
Pourquoi même, par un dévouement tout paternel, que la grande 
différence d'âge entre les deux frères peut expliquer, nelui aurait-il 
pas servi de répétiteur à l’occasion (1)? » 


Thomas Corneille avait eu pour compagnon d’études, à la 
Faculté de droit de Caen, son cousin-germain, Pierre Corneille, 
fils de François Corneille et d'Anne Briffault, plus tard avocat au 
parlement de Rouen, puis secrétaire du roi (2). 

(A suivre.) 


L'abbé V. BOURRIENNE, 


Professeur d’histoire à l'institution Sainte-Marie de Caen. 


(1) M. F. Bouquet, p. 101. 
(2) Id., p. 42. 


ESSAI 


SUR LE 


PRIEURÉ ET LA BARONNIE DE LA FERTÉ-NACE 


D'APRÈS 


LES CHARTES FERTOISES 
DE L'ABBAYE DE SAINT-JULIEN-DE-TOURS 


Les CHARTES FERTOISES DE SAINT-JULIEN-DE-ToURSs. — LEUR OBJET 
ET LEUR PROVENANCE. — PLAN DE CETTE ÉTUDE. 


Nous donnons le titre de Chartes Fertoises de Saint-Julien-de- 
Tours aux textes originaux des concessions qui, au temps de 
Guillaume-le-Conquérant et de ses fils, formèrent le temporel du 
prieuré de la Ferté-Macé, et à quelques documents de date pos- 
térieure, qui confirment ces concessions à l’abbaye de Saint- 
Julien-de-Tours. ou en attestent l'existence. 

Ces pièces sont au nombre de douze. En voici la liste par 
ordre de date, soit exacte, soit approximative : 

40 1053 — Charte de donation des églises de Bellou, Habloville, 
Giel, Magny et la Ferté (1) à l’abbaye de Saint-Julien-de-Tours 
par Guillaume I, baron de la Ferté; 

20 1083 — Transaction au sujet des susdites églises, entre 


(1) Toutes ces paroisses appartiennent au département de l'Orne et font partie : 
Bellou-en-Houlme, du canton de Briouze ; 
Habloville et Giel, du canton de Putanges; 
La Ferté et Magny, du canton de la Ferté-Macé. 
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Girbert, abbé de Saint-Julien, et Guillaume III, baron de la Ferté, 
devant Guillaume-le-Conquérant, la reine Mathilde et plusieurs 
hauts personnages de leur cour; 


39 1093 — Charte énumérant les libéralités personnelles de 
Guillaume HI mourant, envers le prieuré de la Ferté; 
40 1093 — Lettre de deux moines de Saint-Julien notifiant 


aux religieux de cette abbaye que Robert et Maurice de la Ferté 
ont ratifié les libéralités de Guillaume fl; — Obituaire des 
Seigneurs de la Ferté, écrit à la suite de cette lettre; 

50 4099 — Donation de l’église de Beauvain (1) aux moines 
de Saint-Julien, par Guigon de la Marre; 

6° Sans date (vers 1100) — Charte par laquelle Adam de 
Magny confirme aux moines de Saint-Julien la terre d'Habloville 
à eux concédée par Wimund, son père; | 

70 Sans date (vers 1100) — Confirmation par Guillaume de 
Magny d’une dîime concédée aux moines de Saint-Julien par 
Hervé. son père, en la paroisse d'Habloville ; 

80 1160 — Vidimus (2) par Henri I Plantagenet, d’une charte 
de l’année 1063. par laquelle le duc Guillaume-le-Bätard concède 
à l'abbave de Saint-Julien le domaine de Ronceville à Bavent, et 
confirmation, par le même Henri Il, des églises d'Asnelles, de 
Meuvaines, Fresnai-sur-Mer (3), Bellou, Beauvain, Giel et 
Habloville : | 

9 1210 — Attestation par Jean, archevêque de Tours, des 
droits de l’abbé de Saint-Julien, sur le patronage de Bellou; 

100 1252 — Extrait d’une charte, par laquelle Nicolas d'Hablo- 
ville, clerc, abandonne ses prétentions au patronage d'Habloville 
et reconnait le bon droit des moines de Saint-Julien ; 

119 1325 — Autre reconnaissance du même droit de patronage, 
rédigée en français, et datée de Huymes (Exmes) (#), le merquedi 
après la Madelaine 1325. 


(1) Beauvain, canton de Carrouges, Orne. 

(2) On appelle chartes vidimeées, ou vidimus, des copies d'anciennes chartes 
revêtues d'un caractère authentique. Ce nom leur vient de ce qu’elles com- 
mencent par le mot Vidimus (Nous avons vu). Les charles vidimees étaient 
généralement reproduites en entier dnns l'acte qui les confirmait. 

(3) Bavent, canton de Troarn; Asnelles, Meuvaines, Fresnay-sur-Mer, canton 
de Ryes, Calvados. 

(4) Exmes, chef lieu de canton de l'arrondissement d'Arge itan, Orne. 


68 REVUE CATHOLIQUE DE NORMANDIE 


420 1532 (16 avril) — Présentation par Jean Robert, abbé de 
Saint-Julien, de Mre Pierre Legagneulx, prêtre, pour occuper la 
cure de la Ferté, vacante par la mort de Jean Hesnard, le dernier 
curé. 

Nous avons puisé ces documents à deux sources. 

La transaction de 1083, la charte de 1093 et la lettre de la même 
année nous ont été fournies par les archives d’Indre-et-Loire, 
grâce à l'initiative de M. l'abbé Macé, curé-doyen de la Ferté, et à la 
complaisance de l’archiviste d’Indre-et-Loire, M. de Grandmaison. 

« C’est bien peu, écrivait celui-ci à M. l'abbé Macé, mais c'est 
tout ce qui reste du riche chartrier de Saint-Julien-de-Tours. » 

Ce peu était beaucoup pour nous, car outre leur valeur intrin- 
‘sêque, ces trois pièces nous donnaient la certitude que la conces- 
sion primitive des églises de Bellou, Giel, Habloville, Magny et la 
Ferté avait été faite par l’aïeul de Guillaume HI. Il ne s'agissait 
plus que d’en retrouver le texte. 

Or l’ancien catalogue du fonds latin à la Bibliothèque nationale 
indiquait sous le n° 5443, parmi les manuscrits provenant de 
Gaignières (1), une histoire succincte de l’abbaye de Saint-Julien, 
intitulée : Cartularium Sancti Juliani Turonensis, à laquelle se 
trouvent annexées plusieurs pièces intéressantes. Nous avons 
eu l’idée de la consulter, et l’obligeant concours de M. le 
comte de Beauchesne nous a permis d'y découvrir ce que nous 
cherchions, cette charte de Guillaume [, qui fixe définitivement 
à l’année 1053 la fondation et la dotation première du prieuré 
de la Ferté. 

Mais une bonne fortune ne vient pas seule. A côté de cette 
charte principale, nous avons pu en relever huit autres ci-dessus 
désignées qui, comme celles des archives de Tours, la supposent 
et s’y rattachent plus ou moins étroitement. 

N'y a-t-il rien à glaner après nous, soit à Tours, soit à Paris, 
soit ailleurs, sur le temporel du prieuré Fertois? Le croire serait 


(4) Roger de Gaignières, célèbre collectionneur du xvue siècle. Avant sa mort 
arrivée le 27 mars 1715, il avait légué au roi ses collections remplies de docu- 
ments précieux pour l’histoire de France. Bien qu'amoindries, elles comptent 
encore aujourd’hui parmi les principales richesses de notre Bibliothèque Natio- 
nale. (Cf. L. Delisle, Le Cabinet des manuscrits, 1, pp. 335-356. — Ch. de Grand- 
maison. Guigniéres, ses correspondants et ses collections de portraits, dans 
Bib. de l'Ecole des Chartes, 1890, pp. 573-617.) 
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fort téméraire. Au moins pensons-nous avoir recueilli un ensemble 
de titres assez complet pour en fournir un aperçu exact. C'est ce 
qui nous a décidé à les livrer au public. 

Le plan que nous ayons adopté est fort simple. 

Nous commencerons par jeter un coup d’œil sur le château et 
le bourg de la Ferté-Macé au moyen-âge. 

Ensuite nous étudierons successivement chacune des chartes 
dans l'ordre chronologique. Nous en chercherons l’explication 
dans les mœurs et les évènements contemporains; nous tâcherons 
d'en saisir l'esprit, d'en indiquer la portée et d'en tirer tous les 
renseignements locaux qu'elles peuvent contenir. 

Enfin nous publierons les douze textes in-ertenso, afin de per- 
mettre aux amateurs de les commenter eux-mêmes et de contrôler 
nos affirmations. 


Qu'on le sache bien, nous n’avons la prétention de faire ni 
l'histoire de la Ferté-Macé, ni même l’histoire du prieuré Fertois. 
Notre seule ambition est de jeter quelque lumière sur un passé 
lointain, fort obscur et presqu’ignoré jusqu’à nos jours ; car si 
divers auteurs ont mentionné les donations des seigneurs de la 
Ferté, aucun d'eux, si ce n’est l'abbé Esnault et peut-être aussi 
Calimas, ne parait avoir connu les textes originaux de ces 
concessions (1). 

Que tous ceux qui nous ont aidé dans la recherche ou l’inter- 


(4) L'abbé Esnault, né à Rânes au commencement du xvure siècle, a laissé : 
1° an volume imprimé qui a pour titre : Dissertalions préliminaires sur l'his- 
loire civile et ecclesiaslique du diocese de Sais. À Paris, chez Guillaume Desprez 
et P. Ge Cavelier, MDCCXLVI, 310 p. in-12; 2 une histoire de Séez 
manuscrite, qui est aux Archives Nationales. L'abbé Esnault possédait à Argen- 
tan une petite chapellenie dite de Saint-Jacques et habitait presque toujours à 
Paris, dans la paroisse Saint-Jacques-du-Haut-Pas. 

Thomas Calimas, promu à la cure de Courtomer sur la présentation des 
moiues de Saint-Martin-de-Séez, auxquels appartenait le patronage, y exerça 
les fonctions curiales depuis le 19 mai 1738 jusqu'en février 1759, époque de 
sa mort. Il a composé, outre une histoire ecclésiastique du diocèse de Séez 
aujourd'hui perdue, un Mémoire pour servir à l’hisioire des villes, bourgs, 
abbayes, communautés et paroisses du diocèse de Seez, qui est resté manuscrit. 
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prétation des chartes fertoises reçoivent ici nos sincères remer- 
ciements : M. l’abbé Macé, M. de Grandmaison, M. Delaville- 
Leroux, M. Paul de Farcv, M. le comte de Beauchesne, M. Wilfrid 
Challemel, M. l'abbé Blin et M. l’abbé Barret y ont particulière- 
ment droit. 


LE CHATEAU ET LE BOURG DE LA FERTÉ 
AU MOYEN AGE 


DATE PROBABLE DE L'ÉRECTION DU CHATEAU. — À QUELLE PAROISSE 
IL APPARTENAIT. — VESTIGES ACTUELS DU CHATEAU ET DE L'ANCIEN 
BOURG. — QUELLE PLACE Y OCCUPAIENT L'ÉGLISE ET LE PRIEURÉ. 


Le xie siècle est le siècle des châteaux. Pourquoi? Parce que 
plus le pouvoir royal s’affaiblissait et devenait impuissant à main- 
tenir la paix dans le royaume, plus les grands feudataires ct 
mème les simples barons sentaient le besoin de se fortifier chez 
eux. 

Mais aucune contrée de la France ne se hérissa peut-être d’an- 
tant de tours et de donjons que. les Marches de Normandie. Et 
cela nous semble fort naturel. Ne fallait-1] pas d'un côté que les 
provinces limitrophes se protégeasssent contre les incursions 
d’un peuple nouveau-venu et toujours ambitieux. toujours 
batailleur? Ne fallait-il pas de l’autre que les successeurs de 
Rollon assurassent leur conquête contre toute surprise ? 

Ainsi, l’on vit s'élever à la frontière du Maine, deux lignes 
parallèles de forteresses chargées, pour ainsi dire, de se surveiller 
mutuellement; celles d'Ambrières, Chäteau-Neut-sur-Colmont, 
Lassay, Couptrain, Doucelle à Lignières-la-Doucelle, Villaine-la- 
Juhel, etc, sur le territoire Manceau; celles de Mortain. Domfront, 
La Ferté-Macé, La Roche-Mabile, Alençon, etc. sur le territoire 
Normand. 
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L'érection de ces dernières est due principalement aux comtes 
de Bellème, qui avaient reçu du duc Richard la mission de 
défendre l’Alençonnais ainsi que la partie du Passais dont ils 
étaient suzerains. 

Les châteaux de Domfront et d'Alençon furent leur œuvre 
personnelle, de 4015 à 1030; les autres se construisirent à leur 
instigation et sans doute avec leurs concours, vers la même 
époque. 

Par lequel de ses barons La Ferté fut-elle dotée du sien? Nous 
sommes portés à en faire honneur à Guillaume fer, qui, en 1053, 
y appela les moines de Saint-Julien de Tours, ou à Geoffroy, son 
père, qui seul figure avant lui sur le petit obituaire consacré à sa 
famille. 


Quoi qu’il en soit, le nouvel établissement féodal trouva son 
emplacement sur un mamelon dominant l'étroite vallée où ser- 
pente le ruisseau de More, limite actuelle des communes de La 
Ferté et de Magny. 

Le nom qui le désigne dans nos chartes du xie siècle, Castrum 
Firmitatis, Feritas et Firmitas, n'est pas encore accompagné du 
surnom de Macé (Feritas Mathei) que lui vaudra un siècle plus 
tard la notoriété d’un de ses seigneurs. Il ne présente aucune 
signification précise et locale, et peut s'appliquer à toute forteresse 
où camp retranrhé. tandis que le nom de la plupart des bourgs 
voisins rappelle soit le personnage qui leur a donné naissance, 
soit la nature du sol où ils sont bâtis. soit le saint patron qu’on y 
honore (1). 

Aussi nous sommes-nous demandé si le territoire où s'éleva La 
Ferté ne portait pas un nom plus ancien et plus précis, s'il cons- 
tituait une paroisse ou sil appartenait à une paroisse déjà 
constituée. 

À défaut de documents positifs, nous avons dü nous contenter 


(1) Ainsi Magniacum (Magny), Antoniacum (Antoigny) : demeure de Magnus 
et d'Antonius; Braiosa (Briouze) : pays boueux (braium, boue); Saint-André- 
de-Briouze, Saint-Maurice-du-Désert, Saint-Patrice-du-Désert. 
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d'inductions qui nous ont suggéré les deux assertions suivantes : 

La paroisse de La Ferté n’est probablement pas plus ancienne 
que son château; 

Elle a probablement été distraite du territoire de Saint-Maurice- 
du-Désert. 

La charte de 1053 témoigne bien que La Ferté possédait alors 
une église dédiée à la Bienheureuse Vierge Marie. Mais cette église 
n’était-elle point de date récente? N’avait-elle pas été édifiée par 
les barons Fertois, ses patrons, pour le service religieux de leur 
forteresse? Si, en effet. elle eût été antérieurement le centre d’une 
paroisse, le nom de cette paroisse se fût conservé : nulle part 
nous n’en avons trouvé trace. 

Mais à quelle circonscription pouvait appartenir le nouvel 
établissement militaire? Ce n'était pas à celle de Magny. 

Une superficie de 3,333 hectares classe cette paroisse parmi les 
plus vastes du département. Si on l'avait entamée pour former le 
territoire de La Ferté, on eût reculé ses limites. Elle n'eût pas 
continué à s avancer jusqu'au pied des remparts Fertois. 

Du reste, un coup d'œil jeté sur la carte cantonale permet de 
constater que les paroisses de Saint-Maurice et de la Ferté réunies 
ne surpassent guère en étendue celle de Magny-le-Désert seule, 
et que, du côté de Saint-Maurice, le territoire de la Ferté ne se 
prolonge pas plus de 4,500 mètres au-delà de l'octroi. 

La topographie ne s'oppose donc point à ce que le territoire de 
La Ferté soit un démembrement de celui de Saint-Maurice. 

Plusieurs indices historiques viennent confirmer cette hypothèse. 
D'abord, la paroisse de Saint-Maurice existait certainement au 
xIe siècle, puisque en vertu d’une concession faite par Hélie, comte 
du Maine et seigneur de Domfront en 1090, concession relatée 
dans le Livre de Marie d'Espagne (4), le recteur de Saint-Maurice 
jouissait des privilèges de pasnage et herbage pour ses bêtes dans 
les forêts du seigneur de Domfront avec l'usage du « bois volé et 
brisé », à la seule condition d'assister au Mans à la procession du 
mercredi après la Pentecôte. 


(1) Le Livre de Marie d'Espagne, terrier des forêts du comté d'Alençon’ 
composé vers 4350 par ordre de cette princesse, veuve du romte d'Alençon 
Charles Il. (V. Odolant-Desnos. Mémoires historiques sur Alençon, I, pp. 389- 
390.) Les Archives Nationales possèdent une copie de ce recueil inédit cotée 
R« 1044. 
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Ensuite, parmi les personnages qui figurent dans les chartes de 
1083 et de 1093, le lecteur remarquera Maurice de La Ferté, oncle 
du baron Guillaume III. 

D'où vient ce nom de Maurice, si rare chez la noblesse normande 
du xr siècle? Ne serait-il point dû à la dévotion des seigneurs 
envers le patron de la paroisse qui fut le siège primitif de la 
baronnie? 

De plus, les bourgeois de La Ferté, dans leurs aveux, se 
déclarent sujets à une redevance fixe, appelée bourgoisage, de huit 
deniers à la Saint-Maurice, et divers aveux de fiefs nobles relevant 
de La Ferté signalent cette même échéance. 

Enfin, une foire très ancienne et toujours florissante se tient à 
La Ferté le 22 septembre, en la fête de Saint-Maurice. Elle est 
connue, il est vrai, sous le nom de foire Saint-Mathieu; mais ce 
titre a pu lui être donné postérieurement à sa fondation pour 
honorer le patron de Mathieu ou Macé de La Ferté; et cela d'autant 
plus facilement que la Saint-Mathieu tombe la veille de la Saint- 
Maurice (1). 

Concluantes ou non, ces coïincidences sont curieuses. Elles 
auront du moins l'avantage d'éveiller l’attention des érudits et les 
amèneront peut-être à découvrir quelques nouveaux renseigne- 
ments sur la vieille cité Fertoise. 


Les débris matériels qui nous en restent sont, hélas! bien peu 
nombreux. 

La forteresse n’a guère laissé que son emplacement, connu 
sous le nom de place du château. Vers l’est, du fond de la vallée, 
où coule le ruisseau de More, on la voit développer en demi-cercle 
sa terrasse bordée d'un côté par un double rang de tilleuls et 


(1) On pourra nous objecter que, toutes les fêtes d’apôtre étant chômées, la 
foire Saint-Mathieu ne pouvait avoir lieu le jour de la fête (21 septembre), et 
que pour ce motif elle a été transportée au jour Saint-Maurice (22 septembre). 
À l'appui de cette opinion on pourra même ajouter qu’une autre bonne foire 
de La Ferté, la Saint-Simon, se tient le 29 et non le 238 octobre, jour de la fête 
des SS. apôtres Simon et Jude. Mais ce fait n’enlève pas, croyons-nous, toute 
valeur à notre hypothèse. 
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entourée de l’autre par les maisons de la ville. Du bas de l’escarpe- 
ment, elle présente l’aspect d’une véritable motte féodale, dont la 
nature a dù faire en grande partie le travail. Le pied des remparts 
qui la soutenaient et la défendaient et où s’ouvrait sur la campagne 
une porte dérobée, était protégé lui-même par des retenues d’eau 
dont la mare de la Poterne, au nom significatif, constitue le seul 
vestige. 

Vers l’ouest, la rue du Pont-Micheline rappelle l'existence d'un 
fossé et du pont-levis par lequel on pénétrait au château. Voilà 
tout. Au xvi* siècle, la forteresse n'existait déjà plus. « La place 
du château ». dit le Terrier de la vicomté de Falaise (1540) (1), 
« à présent ruinée et démolie, et les fossez et places vuides près 
d'iceluy., s’extend jusques à la rivière et à la poterne. contient une 
acre trois quartiers et demy, et peut valloir, communs ans, cinq 
sois. » 

Les maisons des « manants et habitants » groupées dans un 
étroit espace, au nord, à l’ouest et au sud du château, étaient 
mises à l'abri de toute surprise par une ceinture de fossés. La 
rue des Fossés-Nicole, celle des Fossés-Saint-Denis, déterminent 
approximativement vers le midi et vers le couchant le tracé de 
cette circonvallation protectrice. Rien ne la rappelle vers le nord; 
mais elle pouvait être aux environs de la rue du Pont-Micheline et 
de la rue Saint-Denis, son prolongement (2). 

La place du Marché, point central de l’agglomération, se trouvait 
et se trouve encore à égale distance de ces rues et de celle des 
Fossés-Nicole. 

Le bourg de La Ferté avait donc la forme d'un rectangle d'’en- 
viron 400 mètres de long sur 150 mètres de large. 

Une rue principale, dit la Chiève-Rue, le traversait (3). Le Terrier 


(1) Terrier de 1540, manuscrit n° 8,766 du fonds français à la Bibliothèque 
Nationale. Cet établissement posséde encore une copie moderne fort incorrecte 
d'un Terrier de Falaise dressé en 1316, n° 8,765 du fonds français. 

(2) Le Terrier de 1316 signale les redevances des bourgeois € pour un poi de 
pasturage que eux avoient faittes sur les fossez de la ville ». 

(3) « Le champ-auzx-larrons, (ainsi nommé sans doute à causes des fourches 
patibulaires) jouxte le chemin Gannivet d’une part, et le champ de Haute-vie 
d'autre, d’un bout à la Chiève-Rue (caput-ruga — capüalis-via) et d'autre au 
chemin de Fallaize, contient une acre et vaut, communs ans, dix sols. » (Terrier 
de 4540). La rue de la Barre et la rue d'Haut-Vie, son prolongement, pourraient 
être l’ancienne Chiève-Rue indiquée par le Terrier, la direction de ces deux 
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de 1316 mentionne aussi des étaux, fieffés moyennant une redevance 
annuelle de cinq sols. Ils étaient installés sur la place du marché, 
au milieu de laquelle nos contemporains ont encore vu les 
anciennes halles (4). En cette même année, le four banal, dont 
parlent les chartes, était affermé avec les moulins 50 1. par an, 
Il existait encore en 1419, mais en 1540 on n’en voyait plus que 
des ruines (2). Comme toutes les seigneuries importantes, La 
Ferté avait sa léproserie. « Le chapelain de la Léprozerie de La 
. Ferté et Saint-Jean-de-Magny prend la coutume de la foire Saint- 
Clément séante audit lieu de la Ferté (3). » Au commencement 
du xiv° siècle. on comptait « 300 bourgeois en ladite ville et par 
dehors environ (4). » D'après cette donnée, la population pouvait 
être, en 1316, de 1.500 habitants. si par bourgeois l’on entendait, 
soit un chef de famille, soit le possesseur d’un feu ou maison. 


Ce fut pour cette population et au centre du bourg, vers le sud- 
ouest du château, que les barons de La Ferté construisirent, en 


voies étant celle d’un chemin du Maine en Normandie passant par la Ferté, 
Briouze, Falaise. Ce nom «€ rue de la Barre » rappelle probablement une 
barrière établie pour la perception d’un péage. 

(4) W. Challemel. — La Ferté Mace en 17:19, in-32, 1885, p. 16. 

(2) « Raoul Roussel tient les moulins et le four de la Ferté en fyé par 50 liv. 
de rente ». (Terrier de 1316). — € La place du four, que l’on dit apparoir 
encore. » (Terrier de 1540). 

(3) Terrier de 1540. 

(4) Terrier de 1346. — Dans l'avertissement placé en tête de son Dictionnaire 
géographique (1762), Expilly prétend que l'on doit compter au moins cinq 
personnes par feu, c'est-à-dire six dans les villes et quatre ou cinq dans les 
villages. Quoi qu’il eu soit, voici les évaluations fournies par diverses publi- 
cations da xvine siècle; malheureusement elles sont établies d'après des 
données différentes qui, en rendent la comparaison difficile : 

2,400 ämes, t. Ier, p. 163; 

477 feux, t. 11, p. 576; 

Vo La Ferté Macé, 269 feux; 

Vo Falaise. Denombrement de l'Election, 477 feux; 

Le Paige. Dictionnaire du Maine (1777), 4,980 communiants. 

L'un des chiffres donnés par Expilly, 269 feux, est évidemment fautif. On 
peut dire avec Masseville qu’au xvure siècle La Ferté comptait environ 2,400 
habitants. 


Masseville, Géographie de Normandie (1722) 


Expilly. Dict. çeoc. 1764 
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l'honneur de la B. V. Marie, une solide église romane, dont les 
siècles ont respecté la tour et le chœur. Non loin s'élevèrent les 
bâtiments, à peu près disparus aujourd’hui (1), du prieuré dont 
les chartes Fertoises nous diront l’origine et les destinées. 


Il 


LA CHARTE DE GUILLAUME I, BARON DE LA FERTÉ 
(1033) 


FAVEUR DONT JOUISSAIENT LES MOINES EN GÉNÉRAL AUPRÈS DES PRINCES 
ET DES SEIGNEURS NORMANDS. POPULARITÉ DES BÉNÉDICTINS VERS 
L'AN 4050. ABBAYE BÉNÉDICTINE DE SAINT-JULIEN DE Tours, 


HOTELLERIE DES VOYAGEURS NORMANDS. — À QUELS SENTIMENTS 
SONT DUES LES DONATIONS FAITES PAR GUILLAUME Î AUX MOINES DE 
SAINT-JULIEN. — DÉTAIL DE CES DONATIONS. — SIGNATAIRES DE LA 


CHARTE. — IMPORTANCE DE LA CHARTE. 


« Par un jugement équitable de la divine bonté, dit le moine 
Orderic Vital, les Normands, qui avaient porté la désolation dans 
la Neustrie, devaient peu de temps après lui rendre la conso- 
lation (2). » 

Devenu chrétien avec son armée, leur premier duc Rollon laissa 
à ses successeurs l'exemple du plus profond respect envers la 
religion et de la plus paternelle bienveillance envers le clergé. 

Imitateurs de sa foi, les ducs et les seigneurs multiplièrent sur 
le sol normand les églises et les fondations pieuses. Il n’était pas 


(4) Dans son curieux travail sur la Place du Marché à la Ferté en 1749, 
M. Wilfrid Challemel a signalé une maison fort ancienne qui pourrait être le 
dernier vestige matériel de l’ancien prieuré. 

(La Ferté-Macé en 1749, p. 9.) 

(2) Cf. Orderic Vital. Hist. de Normandie. Edit. Guizot, n, p. 8; édit. Le 

Prevost, u, p. 7. 
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d'homme puissant qui ne se crût digne de mépris s’il n’entretenait 
convenablement des clercs ou des moines pour le service de Dieu. 

C'est ainsi sans doute que Guillaume I, baron de La Ferté, 
conçut l’idée de fonder un prieuré au seuil de son château. Mais 
pourquoi demanda-t-1l des religieux à l'abbaye bénédictine de 
Saint-Julien-de-Tours ? 

L'Ordre des Bénédictins jouissait alors d’une merveilleuse 
influence par le monde catholique. Princes de l'Eglise et princes 
de la terre imploraient le conseil et suivaient la direction des moines 
de Cluny. 

À l’instigation et avec le concours de saint Hugues de Cluny, 
Léon IX venait de porter. dans le concile de Reims (1049), le 
premier coup à l'odieuse simonie qui gangrenait l'Eglise de 
France. 

Cinquante abbés ou prieurs de monastères clunistes y avaient 
siégé autour de leur supérieur majeur, et les évèques qui, comme 
celui de Séez, s'étaient rendus à l’appel du Pape, avaient rapporté 
dans leurs diocèses la plus haute idée de la sagesse et de la vertu 
de ces religieux. 

D'autre part, l'antique abbaye de Saint-Julien de Tours, dédiée 
au soldat-martvr de Brioude, avait reçu de saint Odon de Cluny, 
son réformateur (vers 940), l'esprit de charité envers les étrangers 
et les voyageurs. On y exécutait ponctuellement le précepte de 
saint Benoît : « Omnes supervenientes hospites tanquam Christus 
suscipiantur », et les nombreux guerriers normands, amis de 
Robert Guiscard ou pélerins de pénitence, qui se rendaient en 
Italie. en Palestine ou à quelque sanctuaire vénéré, y recevaient, 
comme nous le verrons dans plusieurs de nos chartes (1), une 
cordiale et magnifique hospitalité. 

Aussi plus d’un, touché des soins dont les moines l’avaient 
entouré, se plut à leur témoigner sa reconnaissance par des lar- 
gesses et les invita même à se fixer sur ses domaines en leur 
assurant de riches concessions. 

Leur établissement à La Ferté, quelles qu’en aient été les rai- 
sons déterminantes, n'offre donc rien qui doive surprendre. 

Guillaume [ avait du reste les moyens de se montrer généreux. 


(4) Cf. charte de 1063, dans le Vidimus d'Henri u; chartes de 1093 et de 
1099, à l’appendice. 
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Il tenait de Gervais de Château-du-Loir, évêque du Mans, le 
patronage et les revenus des deux églises de la Ferté et de Magny. 
L’évêque de Séez, Yves de Bellème, plus libéral encore, lui avait 
octroyé les mêmes droits sur les églises de Bellou, d'Habloville et 
de Giel. 

Il résolut de céder aux hommes de Dieu ces cinq bénéfices. 

La reconnaissance seule l’y détermina-t-elle? Le début de sa 
charte de donation ne nous permet pas de le penser 


Guillaume nous y apparaît comme un converti de la dernière 
heure, qui, sur le déclin d'une existence agitée, a été saisi par les 
frayeurs du jugement de Dieu, qui voit derrière lui un long passé 
à réparer et devant lui l'avenir éternel à assurer. 

Son cas n'est point rare à cette époque bizarre, où les actes de 
grossière brutalité et les actes de repentir sincère se succèdent chez 
le même homme sans apparente transition. Les vieux pourfendeurs 
de heaumes, qui ne consument pas dans la solitude du cloître les 
derniers restes de leur exubérante ardeur., se font au moins un 
devoir de donner une marque effective, matérielle, publique et 
durable de leur pénitence, qui par le sacrifice d’un fief ou d’une 
redevance, qui par l’érection et la dotation d’une église, d’un 
monastère ou d’un prieuré. C’est la victoire de la foi sur la passion 
pour les biens de la terre. 

« Considérant, dit Guillaume, que Dieu juge équitable, distri- 
bue les récompenses éternelles à chacun suivant la mesure de ses 
bonnes actions. [je fais ces largessesl pour la guérison de mon 
âme, de l’âme de mon épouse et de celle de mes enfants, afin que 
tous nous ayons l'heur d’appartenir à l’assemblée de ceux qui ont 
consacré leurs richesses à Dieu, qui sua Deo contulerunt (4). 


(À suivre.) 


J. APPERT et P. BERNIER. 


(1) « Considerans a justo judice Deo unicuique pro benefactis eterna premia 
recompensari,.…. pro remedio anime mee uxorisque ct omnium filiorum meorum 
et ut valeamus in illorum qui sua Deo contulerunt cœtu numerari, dono etc. » 
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MAI ET JUIN. 


Il est difficile de rendre compte d’une façon complète des sen- 
timents de respect et d’admiration que la lecture de l'Encyclique : 
De Conditione opificum (4), a imposés à tous. L’impression ressentie 
d'un bout de l’univers à l’autre a été considérable. La foi n’est 
pas indispensable pour sentir dans ces pages une inspiration plus 
divine qu'humaine ; aussi les cœurs catholiques n'ont-ils pas été 
les seuls à s’en émouvoir. Cette impression semble s'être mani- 
festée très profonde encore chez ceux qui ne partagent pas nos 
croyances religieuses: et nous avons assisté à ce spectacle étrange 
d'un empereur, protestant convaincu, non seulement télégraphiant 
à Léon XIII son respectueux enthousiasme, mais encore ordonnant 
la lecture du document pontifical et sa publication dans le 
Moniteur officiel de YEmpire. 

En France, les journaux de toutes nuances se sont montrés una- 
nimes pour admirer la profondeur et la netteté de vue du Souve- 
rain Pontife. — Les feuilles les moins religieuses comme l’Eclair, 
la République Française, les Débats, Le National n’ont pu s'empêcher 
de constater qu’il ne s'agissait pas seulement d'un document 
sérieux, mais d’un acte considérable. Quant au Temps, qui passe 
à tort ou à raison, pour avoir des tendances protestantes et qui, 
en tout cas, affecte toujours une grande froideur envers l'Eglise 
catholique, il l’apprécie en ces termes : « Ce qui fait surtout 
l'intérêt de la nouvelle Encyclique et ce qui lui donne une grande 


(4) Cette Encyclique est une des premiéres portant un titre; suivant l'usage 
on devrait l'appeler des deux mots par lesquels elle débute : Rerum novarum. 
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importance politique et sociale, c’est l'esprit qui l’anime, cet 
intérêt passionné avec lequel sont étudiées les questions ouvrières ; 
cette tendresse pour les travailleurs, cette claire vue de leurs 
besoins et de leurs aspirations ». Puis le rédacteur de l’article 
rappelle que la charité chrétienne pour les humbles et les déshé- 
rités n'est point une nouveauté et qu'il en était ainsi dans la 
primitive Eglise, rendant de cette façon un hommage indirect à 
l'unité de la doctrine catholique. 

Cette importance des enseignements du Souverain Pontife 
n'échappe à aucun : « Quelqu'opinion que l’on professe, dit le 
Petit Journal, il est impossible de ne pas reconnaître combien les 
conceptions de Léon XIII sont élevées et généreuses et de ne .pas 
voir l'importance de son acte ». « C'est, dit la France, le résultat 
d’un travail qui a duré plusieurs années; on sent que rien n’a été 
livré au hasard de lPimprovisation, que chaque phrase a été 
méditée, que chaque mot a été pesé. » La Pair, Le Parti National, 
la Revue bleue constatent l'effet immense produit. Et comment 
nier cet effet lorsque l’on a vu à la Chambre même le président 
du Conseil supérieur du travail, M. Ricard, faire imprimer l'Encv- 
clique et la distribuer à chacun des membres de cette commission. 

Les masses ont été surtout et comme il était à prévoir profondé- 
ment émues ainsi que le prouve la rapidité avec laquelle s'enlevait 
le document pontifical mis en vente dans les kiosques des 
marchands de journaux; l’impression causée par la lecture de 
quelques unes de ses pages dans les réunions populaires est égale- 
ment fort curieuse à remarquer, et un jeune avocat de Paris, 
M. Hocquard, qui était parvenu à faire écouter la lecture d'une 
partie de l'Encyclique dans une réunion socialiste fort nombreuse 
organisée à Versailles ne dissimulait pas son étonnement de l'accueil 
fait par ces auditeurs ordinairement fort bruyants, aux paroles 
de paix qu ils entendaient à coup sûr pour la première fois. 

Pour revenir à l’opinion de la presse indifférente ou hostile, il 
importe de remarquer que dans leurs appréciations les journaux 
qui veulent être le moins favorables, reconnaissent que l'Eglise 
essaye, suivant l'expression même du Journal des Débats « de 
s’accommoder aux idées, aux besoins, aux passions de chaque 
époque ». Nous ne voulons pas relever ce que ces derniers mots 
peuvent laisser entendre de défavorable: nous tenons à dégager 
seulement l'idée exprimée et à remarquer que les journalistes 
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anti-cléricaux ont renoncé à déclarer comme ils le faisaient, il ya 
peu de mois encore, que l’Eglise n’était pas de son temps et qu’elle 
ne savait pas se conformer aux besoins de notre époque. Espérons 
que ce genre de critique a définitivement disparu. 

À ce propos, M. Jules Simon a fait, parait-il, sur l'Encyclique 
une excellente réflexion que nous remercions PEclair d’avoir 
publiée et que nous citons à notre tour : « Le Pape en agissant de 
la sorte, a-t-il écrit, est dans les traditions du christianisme. 
D'ailleurs, l'Eglise en conservant son orthodoxie, a toujours su 
admirablement se plier aux exigences du moment ». C’est là au 
fond ce que sont bien forcés de constater nos adversaires, de 
quelques restrictions qu’ils puissent envelopper leur pensée. 

Quant au journaux catholiques on comprend dans quels termes 
il ont dû apprécier les enseignements du Souverain Pontife. 

« Le thème traité par Léon XIII est splendide, dit l’un d’eux, 
et ce qui en rehausse encore davantage l'éclat et la grandeur, c’est 
que l’âme du christianisme y déborde en des accents superbes, 
c'est que la parole de l'Eglise peut défier toute contreverse, et, 
d'elle-même, réduit à néant toutes les utopies, tous les sophismes 
des imposteurs qui, sous prétexte de servir les intérêts des humbles 
et des vaillants {1), ne font qu’exploiter leur crédulité. » Beaucoup ne 
voulant pas se contenter d’une simple appréciation essayent d’une 
analyse; nous nous garderons de faire cette tentative. L'Ency- 
clique est une œuvre qui doit être lue en entier et méditée dans 
son ensemble et nous souhaitons qu'aucun catholique ne manque 
à ce devoir. Il importe cependant de constater que le Pape a tou- 
ché tous les éléments qui composent l'organisme social et préoc- 
cupent le monde du travail : droit des propriétaires et des patrons, 
droits des ouvriers, dangers des grèves, obligation du repos hebdo- 
madaire, limitation des heures de travail, protection des femmes 
et des enfants employés dans l'industrie, rôle des syndicats ouvriers 
et des syndicats mixtes, organisation des assurances mutuelles, des 
caisses de retraites, etc... Partout la solution donnée va au-devant 
de l’objection et l’on est forcé d’avouer que le problème est posé 
et résolu de la façon la plus parfaite. 

Parmi ces solutions une des plus actuelles est certes celle qui 


(4) Le mot « vaillants » nous parait un terme impropre mais nous avons 
tenu à respecter la citation. 


I. — 6. 
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concerne le rôle des pouvoirs publics dans la question sociale, 
rôle qui a donné lieu à tant de controverses; Le régime corporatif 
y est indiqué comme le remède à l’individualisme et le préservatif 
contre le socialisme d'Etat et le rôle délicat de l'Etat est lui-même 
défini avec une netteté admirable. 

« Ce qu’on demande d’abord aux gouvernants, c’est un concours 
d'ordre général qui consiste dans l'économie tout entière des lois 
et des institutions. — Nous voulons dire qu'ils doivent faire en 
sorte que, de l’organisation même et du gouvernement de la 
Société, découle spontanément et sans effort la prospérité tant 
publique que privée. » 

Et plus loin 

« C'est pourquoi, parmi les graves et nombreux devoirs des 
gouvernants qui veulent pourvoir comme il convient au bien 
public, celui qui domine tous les autres consiste à avoir soin 
également de toutes les classes de citoyens, en observant rigou- 
reusement les lois de la justice dite distributire. » 

De ce principe découle pour les pouvoirs publics la mission de 
protéger les faibles; mais avec quelles restrictions (4) le Saint Père 
admet cette intervention qui peut être cependant « nécessaire et 
opportune » et comme il a soin d'indiquer qu'elle ne doit avoir 
qu’un rôle restreint et fort divers suivant les besoins, l’état social 
et le tempérament du pays. En effet elle pourrait présenter les 
plus graves dangers, si la liberté individuelle n’était protézée par 
le groupement syndical ou corporatif. 


(4) « Quod sanari ant prohiberi alia ratione non possit » cette restriction est 
formelle; il ne faut pas cependant la séparer des phrases qui l’'accompagnent 
et la suivent : « Jubet igitur æquitas euram de proletario publice geri.. » et 
plus loin. € Nihilominus eis, qui imperant, videndum ut communitatem ejus- 
que partes tueantur. » Plus loin encore nous trouvons ces mots : « Debet potes- 
tas publica providere, propulsandis atque ulciscendis injuriis » et ceux-ci : 
« Quocirca mercenarios, cum in multitudine egena numerentur, debet curà 
providentiaque singulari compleeti respubliea. » Cette dernière est encore plus 
concluante : « Sic et proletariorum conditionem juvare plurimum : idque jure 
suo optimo, neque ulla cum importunitatis suspicione : debet enim respu- 
blica ex lege muneris sui in commune consulere. » Nous pensons donc que 
M. Emile Olivier daus les pages remarquables qu'il a consacrées à l'Encyclique 
et que le Correspondant à publiées a été trop loin dans le sens restrictif. Le 
Saint-Père en effet signale le danger que peut présenter l'intervention de l'Etat 
mais n'hésite pas à déclarer expressément que cette intervention doit exister 
dans certains cas, et qu'elle est souvent nécessaire et opportune. 
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« Mais de peur que, dans ces cas et d’autres analogues, comme 
en ce qui concerne la journée du travail et les soins de la santé 
des ouvriers dans les mines, les pouvoirs publics n’interviennent 
inopportunément. vu surtout la variété des circonstances des temps 
et des lieux, il sera préférable qu'en principe la solution en soit 
réservée aux corporations ou syndicats dont Nous parlerons plus 
loin, ou que l’on recoure à quelque autre moyen de sauvegarder 
les intérêts des ouvriers. même si la cause le réclamait. avec le 
secours et l'appui de l'Etat. » 

Sur ce point comme sur les autres, le Saint Père a donné une 
doctrine supérieure et synthétique destinée à unir les antinomies 
sociales qui divisent les partis et la société, voulant ainsi mettre 
fin aux divergences des écoles catholiques sur cette grave question. 

Espérons que le document pontifical aura encore des résultats 
plus étendus. Si l’œuvre de pacification est possible, celui qui est 
bien au-dessus des peuples et des rois est seul en mesure de la 
réaliser. Pour nous, catholiques, nous connaissons nos devoirs, 
l'ignorance n’est plus à invoquer, l’inaction serait un crime; il 
faut se mettre suivant la parole du Pontife « chacun à la tâche qui 
lui incombe et cela sans délai, de peur qu'en différant le remède, 
on ne rende incurable un mal déja si grave. » 

Il était impossible de ne pas réserver à l’Encyclique la première 
et plus large place, place qu’elle occupe si justement dans l'opinion 
publique; nous allons maintenant rapidement parler d’une des 
manifestations les plus importantes du mouvement catholique en 
France, c’est-à-dire des Congrès catholiques qui chaque année se 
tiennent particulièrement dans les deux mois qui viennent de 
s'écouler. 

Nous n'avons pas à apprécier les raisons qui rendent ces 
assemblées de plus en plus importantes. Il est certain cepen- 
dant que le Congrès est par lui-même l'indice d’une lutte sociale. 
Dans une socié'‘é pondérée, constituée à l'état normal, le bien 
résulte des institutions et non des efforts individuels combinés ou 
non; nous n'avons donc pas, il semble, à nous réjouir en consta- 
tant le nombre et l'importance croissante des congrès. Quoiqu'il 
en soit, dans les conditions actuelles, leur utilité ne peut être 
contestée; chacun y apporte le résultat de ses efforts et y cherche 
à la fois les lumières, l'édification et le courage nécessaire pour 
persévérer dans la voie souvent ardue qu'il s'est tracée; 1l ont 
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donc droit à une étude toute spéciale de notre part et notre devoir 
est de tenir nos lecteurs au courant des plus importants. 


Le premier en date est « l’Assemblée générale annuelle des 
catholiques ». Elle s’est tenue dans les premiers jours de mai sous 
la présidence de M. Chesnelong qui y a trouvé l'occasion de pro- 
noncer sur l'union des catholiques et sur la liberté de l'Associa- 
tion, un de ces discours merveilleux dont il a le secret. Une des 
section les plus importantes de l'assemblée, formant à elle seule 
un petit congrès, était celle des propriétaires chrétiens, due à 
l'initiative de M. le comte Yvert et présidée cette année par 
M. de Caulaincourt. Dans cette section on doit signaler des travaux 
remarquables sur la propriété mobilière, la spéculation et le jeu, 
au regard de la morale chrétienne, ce qui est licite pour des catho- 
liques, ce qui ne l’est pas; les devoirs des actionnaires: questions 
si pleines d’actualité et d'intérêt pour tous que nous ne pouvons 
nous empêcher de rappeler combien en ce moment elles sont 
magistralement traitées dans le Correspondant par M. Claudio 
Janet. 


Dans les sections des œuvres de foi et de prières, de l’enscigne- 
ment et de l'art chrétien. nous devons citer un travail de l'amiral 
Gicquel des Touches sur l’OŒuvre des militaires et des marins et 
un mémoire de M, de Lapparent sur les questions discutées au 
Congrès scientifique international des catholiques dont nous 
regrettons de ne pas avoir à parler (1). 


Un rapport de M. le comte de Marsy sur la Société de Saint- 
Jean et un autre de M. l'abhé de Chezelles sont également à 
signaler ; nous mentionnons surtout celui de M. de Chezelles qui, 
obéissant à la volonté du Saint Père, a démontré la nécessité de 
rectifier les erreurs accréditées par l’histoire anti-chrétienne et de 
faire de l’apologétique historique. Ce point de vue nous touche 


(4) Le Congrès scientifique international des catholiques s'est en effet tenu 
antérieurement aux mois de mai et de juin qui nous occupent exelusivement. — 
Le Congrès scientifique ouvert le 4er avril avait à son bureau d'honneur le Car- 
dinal Richard, Son Excellence le Nonce Apostolique et NN. SS. les évêques de 
Bayeux, de Nancy, d'Astorga (Espagne) et de Tarentaise. Le président du 
bureau était Mgr Freppel. — Un article remarquable donnant un compte-rendu 
du Congrès de 1891 et l'historique de ces assemblées depuis leurs origines a été 
publié par Mgr d'Hulst dans le Correspondant du 25 avril 1894 (p. 205). 
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tout particulièrement puisque c'est là un des buts de la Revue 
catholique de Normandie. 

La séance de clôture, présidée par Son Eminence le cardinal 
Richard, a été comme d'usage, entièrement consacrée aux travaux 
si importants de la Société générale d'éducation. 

Le Congrès annuel des deux sociétés fondées par Le Play, la 
Société d'économie sociale et les Unions de la paix sociale, réuni à 
Paris du 25 au 30 mai dernier, a été comme toujours plein d’inté- 
rêt et fort instructif. La présidence en était réservée à un 
homme dont notre province est fière, M. Siméon Luce, membre 
de l'Institut, professeur à l'école des Chartes. 

A la séance d'ouverture. M. Siméon Luce, dans un discours plein 
de science et de chaleur entraînante, a retracé l'enfance de F. Le 
Play à Harfleur, et rattaché à la science sociale telle que l’enten- 
dait ce puissant esprit. différents travaux récents, notamment ceux 
de son éminent compatriote, M. Léopold Delisie, sur la vie, la situa- 
tion des différentes classes sociales au moyen-âge et avant la Révo- 
lution. Le programme des réunions de travail comprenait comme 
toujours la lecture de mémoires, de monographies, l'étude et la 
discussion de questions variées, mais se rattachant toutes à la 
science sociale. — À noter encore, parmi bien d'autres, la confé- 
rence de M. Cheysson sur « l'internationalisme dans les questions 
sociales. » 

Signalons. parmi les discours et les lectures des séances géné- 
rales, une conférence de M. Rostand, président de la caisse dépar- 
ne de Bouches-du-Rhône, sur le sujet suivant qui peut sembler 
ingrat : « Des caisses d'épargne considérées comme centre d’ini- 
tiatives et d'aciions sociales », M. Rostand a su par sa parole bril- 
lante, mise au service d'une intelligence pleine de netteté, exciter 
l'enthousiasme de son auditoire en même temps qu'il faisait la 
conviction dans les esprits par une argumentation serrée et nourrie 
de faits et de chiffres. 

Au diner de clôture. tournoi oratoire entre MM. Siméon Luce, 
Claudio Janet, Picot et le comte Mercier, premier ministre de la 
province de Québec. Ce dernier a charmé les membres du Congrès 
par une spirituelle causerie où le charme de notre langue fran- 
çaise s'alliait à l'humour britannique. 

Mais les disciples de Le Play n’oublient pas que la science du 
maitre est fondée sur l'observation suivant la méthode expérimen- 


86 REVUE CATHOLIQUE DE NORMANDIE 


tale, et chaque congrès comporte des visites industrielles et sociales 
où chacun peut apprendre à étudier sur le vif et dans la pratique 
les différentes institutions économiques appliquées aux exploi- 
tations industrielles. 

Suivant le programme de cette année, les membres du Con- 
grès ont pu, d’abord, voir fonctionner les institutions patronales 
des chemins de fer de l'Ouest, crèches, asiles. écoles, société coopé- 
rative de consommation, etc., avec les explications techniques 
données par M. Foulon, secrétaire de la direction de la compagnie. 
Une excursion aux Andelys leur a procuré la visite de l'école 
militaire d'enfants de troupe dont le fonctionnement fut très obli- 
geamment expliqué par MM. les officiers dirigeant l'école. Ensuite 
on passa à l’orphelinat industriel, si bien dirizé par M. Hamelin, 
où 300 orphelines, confiées aux soins des religieuses de saint 
Vincent de Paul, sont instruites et se livrent au travail du mouli- 
nage de la soie pour se former un capital qui leur est remis à 
l’âge de 18 ou 20 ans. La dernière visite était réservée aux grands 
magasins du Louvre et de leurs ateliers et dépendances sous la 
conduite de M. Honoré, directeur-général, qui l'a fait précéder 
d’une conférence remarquable sur l’organisation de la maison, 
la participation aux bénéfices dans certaines mesures pratiques, 
les institutions de prévoyance de diverses natures, etc. Rendons 
pour être complet hommage à l'organisateur et au directeur du 
Congrès, M. Delaire, le dévoué secrétaire-général de la Socréte d'éco- 
nomie sociale et des Unions de la pair sociale. 

Le dernier en date des Congrès que nous avons à signaler est 
celui de l’œuvre des Cercles catholiques d'Ouvriers tenu du 8 au 
4% juin sous la présidence de M. le comte de Mun. 

L'œuvre des Cercles catholiques est avant tout une œuvre d’ac- 
tion, aussi les assemblées qui réunissent ses membres ont-elles un 
caractère spécial. On y entend moins des conférences ou des dis- 
cours sur certains sujets spéciaux que des échanges d'idées sur les 
œuvres entreprises. les moyens employés pour en assurer le succès, 
les résultats obtenus; de ces entretiens se dégage avant tout un 
côté pratique et tout homme de bonne volonté sait ainsi ce que. en 
tenant compte des circonstances de temps et de lieu, il doit faire 
dans le milieu où il est placé et comment il peut le faire. 

Est-ce à dire que l'intérêt des séances du Congrès de l'œuvre 
des Cercles est moins grand que celui des autres Congrès? Nous 
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croirions facilement le contraire et les noms de MM. Urbain- 
Guérin, Delalande, de la Tour-du-Pin, Lecour-Grandmaison, 
ceux du R. P. du Lac et du comte de Mun disent assez avec quelle 
éloquence ont dù être traités beaucoup de ces sujets pratiques 
avant tout. 

Parmi les communications présentant un intérêt majeur nous 
devons signaler : celles de M. Pihoret sur l’Union fraternelle des 
patrons chrétiens; de M. le comte de Nicolay sur les relations 
entretenues par l'œuvre des Cercles avec les autres œuvres et son 
action dans les différents congrès; de M. de Marolles sur la presse 
et la corporation des publicistes chrétiens; de M. Harmel sur le 
pèlerinage à Rome; de M. le marquis de la Tour-du-Pin la Charce 
sur la reprise du mouvement représentatif et provincial. Le sujet 
si important de la presse populaire a fait l'objet de communications 
intéressantes et nombreuses; il en a été de même de l’œuvre des 
conférences. 

L'organisation des conférences, voilà une des questions qui 
préoccupe à plus juste titre ceux qui veulent agir sur le peuple. 
Les résultats obtenus sont déjà des plus importants. 

À Nantes M. Flornoy a pu en quelques mois conquérir la sym- 
pathie de plus de 3000 ouvriers; à Lyon et à Marseille, le Père de 
Pascal a été bien accueilli par les ouvriers socialistes et a déjà 
constaté chez eux des sentiments qu’il n'espérait pas y voir naître 
en si peu de temps. De même M. l'abbé Garnier a su se faire 
entendre à Paris dans les quartiers les plus excentriques et parler 
au nom du Dieu de paix à des masses imbues des idées les plus 
révolutionnaires et les plus anti-sociales. 

L'organisation des Associations agricoles et en particulier des 
syndicats ont donné lieu à des études fort intéressantes de la part 
surtout de M. Garnot, vicomte de Malherbe et d'Hauteville; 1l est 
bon à ce propos de remarquer avec quel soin, grâce à l'habile 
direction du président, la discussion sur cette question a toujours 
été ramenée au point de vue social et ne s’est pas égarée sur la 
défense des intérêts purement matériels, comme il arrive trop 
fréquemment. 

Les associations destinées à protéger les femmes ont été étudiées 
par M. Letébure et le R. P. du Lac dans des rapports dont l'in- 
térêt ne saurait être contesté; les résultats obtenus démontrent 
l'importance de l’œuvre. 
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M. Lecour-Grandmaison avait bien voulu se charger de mettre 
le Congrès au courant des projets législatifs actuellement à l'étude. 
C'était là une mission des plus importantes et dont l’honorable 
député de la Loire-Inférieure s’est acquitté d’une façon remar- 
quable. Tout d’abord posant la question de législation sociale sur 
son véritable terrain, l’orateur la dégage des imputations de socia- 
lisme d'Etat dont certains esprits se sont inquiétés parce qu'ils ne 
se rendent pas compte que la meilleure manière de lutter contre 
le socialisme est de faire des lois qui répondent aux besoins des 
classes ouvrières en défendant les grands principes sur lesquels 
reposent la société, la religion, la famille et la propriété. 

« Nous demandons, dit l’orateur, la protection de l'enfant, la 
limitation des heures de travail, le repos hebdomadaire; sur ce 
point nous sommes, il est vrai, avec les socialistes, mais ne serait-il 
pas plus juste de dire que les socialistes nous ont pris notre doc- 
trine. L'Eglise n'avait pas attendu Carle Max pour formuler les prin- 
cipes du décalogue; quant à exagcrer le pourvoir de l'Etat, nous ne 
le ferons jamais et ce n’est certes pas à un moment ou l'Etat fait 
du fonctionnaire ce qu'il est, qu'il pourrait venir à l’idée de per- 
sonne d'encourager cette tyrannie. » Les applaudissements ont dû 
faire voir à l’orateur qu’il était compris de tous: il n’était pas pos- 
sible en effet de réfuter avec plus de netteté les accusations de 
socialisme d'Etat portées contre l’œuvre des cercles, souvent par 
par l'ignorance, mais plus souvent encore par la mauvaise foi. 

Continuant son raisonnement, M. Lecour-Grandmaison mon- 
tre dans toutes les lois la différence entre les projets qu'il a 
défendus et les projets socialistes. 

Les premiers ont pour but de réclamer la liberté de l’association, 
laissant à chaque groupe le soin de s’organiser, les seconds veulent 
forcer l'Etat à intervenir, et à tout réglementer. On a vu à quels 
résultats conduisait ce systême dans un pays dont nous avons 
appris si tristement à connaître le nom et où un homme a voulu 
organiser le travail comme, hélas! il avait organisé la victoire. 
L'énumération des projets montre quelle part doit revenir aux 
catholiques dans les travaux législatifs; du reste la tactique est 
toujours la même, le projet défendu par eux est rejété et repris 
quelque temps après par le gouvernement qui le présente en son 
nom; ainsi en est-il par exemple en ce moment pour le fameux 
projet de M. Constans sur les caisses de retraites et qui n'est 
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autre que le projet signé en 1886 par M. de Mun et Mgr Freppel. 

I était réservé aux membres du Congrès d'entendre de la bou- 
che même de M. l'abbé Margerin, curé de Fourmies, le récit des 
douloureux évènements qui sont encore si tristement présents à 
l'esprit de tous. Venu à Montmartre pour passer avec les patrons 
catholiques qui l'entourent une nuit d’adoration et de prière, 
M. le curé de Fourmies a pu par les paroles qu'il a prononcées 
faire comprendre une fois de plus le charme de la simplicité des 
héros et des saints. « Agissez, messieurs, agissez vite, conclut 
M. l'abbé Margerin, le peuple est entouré et séduit de toute part, 
il n'est que temps que vous lui appreniez où est la vérité. » N’est- 
ce pas la Providence elle-même qui a voulu que dans ces circons- 
tances et de cette façon ces paroles fussent apportées comme un 
suprème avertissement par ce prêtre qui a été le témoin du premier 
déchaînement populaire et a entendu siffler les premières balles! 

Cherchant le remède. M. Harmel est amené a parler de nouveau 
de l'organisation des conférences populaires et surtout de la 
façon dont on forme en Belgique les conférenciers. Il faut aux 
jeunes gens non pas seulement l'habitude de la parole, mais aussi 
l'étude approfondie des questions sociales. 

La dernière séance du Congrès présentait un intérêt tout spécial ; 
aussi l’assistance était-elle encore plus nombreuse que de cou- 
tume. À droite et à gauche du comte de Mun avaient pris place au 
bureau M. Chesnelong et Lucien Brun, beaucoup de membres du 
corps diplomatique et de nombreux députés, entre autres MM. de 
Lamarzelle, Neyrand, Etcheverry, Lecour-Grandmaison, qui du 
reste avaient assisté à la plupart des séances. 

Le R. P. du Lac dans une allocution pleine de charme et d'édi- 
lication insiste sur l'utilité des retraites; il montre que l'œuvre 
des cercles a donné l'impulsion au mouvement des retraites, 
comme à celui des corporations et des études sociales et il loue 
cette œuvre si vivante d’avoir préparé le terrain à l’encyclique, 
dans les âmes par le zèle, dans les cœurs par la charité, dans les 
intelligences par ses travaux. 

M. le comte de Mun prend ensuite la parole, non, dit-il, pour 
faire un discours, mais pour donner un résumé contenant quelques 
indications générales sur le chemin parcouru et la voie qui 
s'ouvre. 

Il a remarqué dans cette assemblée un caractère tout particulier 
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de simplicité cordiale, de désir de concorde et d'unité. L'union 
existe dans l’'OŒuvre des Cercles. il est facile de constater ce même 
besoin d'union dans tout le monde catholique. La parole du 
Pontife a amené un grand calme, soit, mais elle ordonne également 
de travailler et de lutter. I faut que l'organisation des confé- 
rences populaires soit rapidement faite, il faut continuer l’œuvre 
de la propagande de l’ouvrier par l’ouvrier, 1] faut créer des asso- 
ciations professionnelles les multiplier, et ne pas craindre d'en 
varier les types. On reconnaitra toujours à leur caractère à la 
fois religieux et social celles qui appartiennent à l'OEuvre des 
Cercles, à cette OEuvre qui a été faite pour reconquérir le pays à 
la religion du Christ, pour le ramener à l'Eglise. 

Le lendemain à l'abri Saint-Joseph, après la messe entendue à 
Montmartre, devant 900 ouvriers et les membres du Congrès, 
M. le comte de Mun, à la date anniversaire de l'abolition des 
corporations, saluait le 14 juin 1891 le réveil de l'esprit d’asso- 
ciation ct l’aurore de nouvelles corporations; comme la veille sa 
parole si convaincue, si entrainante était couverte d'applaudisse- 
ments et les membres du Congrès se quittaient emportant dans 
leur cœur des convictions plus fortes et un plus grand besoin de 
dévouement et de sacrifice; n’avaient-ils pas du reste, quelques 
heures auparavant, puisé un peu de cette foi et de cette force qui 
font les saints et les héros, au pied de l'autel, dans ce sanctuaire 
de Montmartre où l'esprit de Dieu semble reposer plus particu- 
lièrement. 

Dans cette même basilique du Sacré-Cœur se passait, la semaine 
précédente, une des cérémonies les plus grandioses qui se puisse 
imaginer. — C'est en effet le 5 juin qu'a eu lieu en présence de 
nombreux sénateurs et députés, de Son Eminence le Nonce, de 
membres du Corps diplomatique, de vingt deux archevêques et 
évêques, la consécration de l'église du « Fœu National. » 

Que de souvenirs n évoque pas ce mot de vœu national! Que 
d’espérances ne fait-il pas naître! Comme l’on comprend bien quels 
devaient être les sentiments du Vénérable Archevêque de Paris en 
consacrant celte église dont chaque picrre est un sacrifice et une 
prière. Comme l’on comprend surtout son émotion, lorsque, le 
soir venu, après la procession du Saint Sacrement, il s’est retourné 
sur le seuil de la basilique et qu'il a levé la main pour bénir la 
capitale de la France qui était là à ses pieds. entièrement visible 
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dans les brumes du soir. Espérons que cette bénédiction ne s'est 
pas étendue seulement sur les deux millions d'hommes qui vivent 
à l'abri du mont des martvrs, mais qu'elle a été au-delà, couvrant 
notre cher pays de France. 

Le vendredi 19 juin a été fondée à Paris sous la présidence du 
Cardinal-Archevêque l'Union de la France chrétienne. Bien qu'il 
eût été question de cette union dans plusieurs séances du Congrès 
de l'Œuvre des Cercles, notamment le mercredi 10 juin où 
M. Garnot avait exposé ce qu'il avait déjà fait à ce point de vue 
dans la Manche et bien que M. le comte de Mun eût dans son 
discours de clôture salué‘dans la personne de M. le sénateur 
Chesnelong, le président désigné de cette union, nous avions cru 
inutile d'en parler dans le compte-rendu du Congrès. Nous pen- 
sions qu'il ÿ a lieu de mentionner à part cette fondation, qui ne 
saurait être passée sous silence puisqu'elle est une des manites- 
tations actuelles les plus importantes du mouvement catholique 
en France. 

Il ne s’agit bien entendu que d’une alliance au point de vue 
religieux; l'exclusion de toute idée politique en forme la base 
essentielle; c'est pour cela même que le mot parti a été écarté. 
Puisse Dieu permettre que cette pensée d’union et d'action gran- 
disse et domine toutes les autres. 


PAUL DE LONGUEMARE. 
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Le Comité de direction de la Revue catholique de Normandie a 
pensé que ce recueil devait contenir un Bulletin bibliographique 
et ma fait l'honneur de me charger de le rédiger. Je n'ai pu 
refuser cette mission de confiance, malgré tous les motifs que j'ai 
invoqués pour m'y soustraire. k 

Dans chaque numéro, je rendrai compte des livres et des bro- 
chures qui auront été déposés dans les bureaux de la Rerue ou 
qui m'auront été adressés directement, et, de temps à autre, je 
consacrerai des études d'ensemble aux ouvrages traitant de sujets 
analogues. 

Je n'ignore pas combien la tâche que j’entreprends aujourd'hui 
est difficile et périlleuse, combien surtout elle est au-dessus de 
mes forces. Je sais du moins ce qu'un critique doit à ceux dont 
les travaux sont soumis à son appréciation, ce qu’il doit aux lec- 
teurs d'un recueil comme le nôtre, ce qu’il se doit à lui-même. 
L'examen attentif des œuvres, la recherche de la sincérité et de 
l’impartialité, la courtoisie, seront les règles dont je ne me dépar- 
tirai pas. 

E. T. 


William Henry Hurlbert. VoyYAGr EN FRANCE D'UN DÉMOCRATE 
AMÉRICAIN PENDANT L'ANNÉE DU CENTENAIRE. — Paris, Calmann Lévy, 
1890, 1 vol. gr. in-12 de xv-322 p. (Prix : 3 fr. 50.) 


Le livre de M. W.-H. Hurlbert, fort bien traduit par un de nos 
amis qui a voulu garder l’anonyme, est excellent à tous égards. Il 
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se distingue par la hauteur des vues, l’impartialité des jugements. 
la sureté des informations. 

« Je me demandais, il y a un an, dit l'honorable citoyen des 
États-Unis, et je me demande encore aujourd'hui quelle mouche 
a pu piquer les hommes d'État de la troisième République le jour 
où ils ont décidé de célébrer par une Exposition universelle le 
Centenaire de 1789. » Voilà pourquoi M. W.-H. Hurlbert a par- 
couru la France en observateur et en ami. de Marseille à Nantes, 
de Nancy à Bordeaux. des Vosges à l'Atlantique, de la Manche à 
la Méditerranée; voila comment il a écrit une œuvre vivante et 
fortement conçue. Toutefois. du problème qu'il s'était posé, l’au- 
teur, ainsi qu'il le constate lui-même, n’a pu trouver la solution 
et je ne m'en étonne guère. Cet honnête homme, démocrate dans 
l'acception la plus large et la plus pure du terme, c'est-à-dire 
vraiment républicain, respectueux de toutes les libertés, protestant 
de race mais profondément croyant, n'a pu comprendre « l'exploi- 
tation des rêves de Rousseau au profit de la valetaille de Barrère » 
non plus que « la persécution acharnée des curés de campagne et 
des sœurs de charité par les ouailles du Vicaire Savoyard. » Le 
mot odieux de Gambetta : « Le cléricalisme., voilà l'ennemi! » le 
gaspillage du trésor, l’amoindrissement du pouvoir qui semble 
chercher à se rendre méprisable, les invalidations systématiques 
des élus du suffrage universel, la menace et l'injure prodiguées à 
tous ceux qui manifestent quelque indépendance, le Wilsonisme, 
les mille scandales dont nous sommes témoins chaque jour, étaient 
bien faits pour révolter un esprit si droit et si élevé. Et cet ami de 
la France se demande avec anxiété ce que la République est en 
train de faire de notre pays. Dans le gouvernement actuel, il ne 
trouve rien de républicain et n’y voit que « l’antithèse inepte à la 
fois et monstrueuse de tout ce qu’il y a de grand, de généreux et 
de glorieux dans l’histoire et dans le caractère du peuple français. » 

Je ne saurais trop appeler l'attention du lecteur sur l’œuvre de 
M. W.-H. Hurlbert et notamment sur le chapitre x. Dans cette 
partie du livre intitulée : « En Normandie, » l’auteur donne des 
détails fort instructifs sur les dernières élections législatives dans 
le département du Calvados et trace d’une manière magistrale des 
portraits de MM. Guizot, Bocher, Cornélis de Witt, le duc de 
Broglie et de quelques personnalités que l'avenir appellera sans 
doute à jouer un rôle prépondérant dans la politique de notre pays. 
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NOTES POUR SERVIR A L'HISTOIRE DE SAINT-LO ET DE SES ENVIRONS. 
LES VILLAGES DE SaiNT-Lo. — Saint-Lo, Impr. F. Le Tual, 1894, 
in-8° de 11 pag. 


Dans le Cotentin et le Bocage, on entend par villages les écarts 
connus ailleurs sous le nom de hameaux. On appelait jadis 
« villages de Saint-Lo » la partie rurale de cette ville. qu'elle 
dépendit de l’une ou de l’autre des paroisses formant son territoire 
Dans la très substantielle notice que je signale ici, qui porte à la 
fin la signature du savant M. Éd. Lepingard et qui est la première 
d’une série à publier, on trouve une histoire complète du village 
de la V'aucelle et des fiefs qui en faisaient partie. On y rencontre 
aussi des renseignements intéressants et parfois inédits sur les 
familles de la Vaucelle, Pitelou, du Hommet, Adigard, Boucard, 
du Chemin, Resnault, Le Provost de Saint-Jean, de la Motte, de 
Mary, de Sainte-Marie, etc. 


Amédée Mériel, HisToiRe DE FALAISE. GUIDE FALAISIEN. — Bellême, 
Impr. de Georges Levaver, 1890, 1 vol. in-12 de 495-xim p. 


Malgré son double titre, le nouveau volume dû à la plume 
infatigable de M. Amédée Mériel n’est ni une histoire, ni un guide, 
mais un recueil de notes de tout genre, mises à la suite les unes 
des autres sans beaucoup d'ordre, prises un peu partout et sans 
que l’auteur se préoccupe le moins du monde d'en indiquer les 
sources. Ces notes toutefois ne laissent pas d'avoir leur importance 
et seront consultées avec fruit. 

Sans im'arrêter à relever quelques erreurs que M. À Mériel 
rectifiera dans un travail définitif sur l’histoire de sa ville natale, 
travail que lui seul est à même de bien faire, je signalerai comme 
particulièrement utiles à lire des notices détaillées sur diverses 
paroisses de l'arrondissement de Falaise, un relevé des lieux-dits 
de la commune de Falaise, d'après le cadastre et les minutes des 
notaires, lanalvse ou la traduction de plusieurs titres anciens, 
enfin un compte de travaux faits au château de Falaise en 1367- 
1368, document assez curieux au point de vue philologique et 
publié d'après un manuscrit de la Bibliothèque nationale. 


ALEXANDRE DE BERNAY, POËTE DU XI SIÈCLE, par M. Lambert. 
— Bernay, Impr. Lefèvre, 1891, in-16 carré, de 32 p. 
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M. Lambert s'est livré à de consciencieuses recherches sur 
Alexandre de Bernay, dit aussi « de Paris » à cause du long séjour 
qu'il fit dans la capitale. La biographie de ce poète et la nomencla- 
ture de ses œuvres sont bien difficiles à faire, vu l'absence ou la 
contradiction des renseignements. Est-il le seul auteur du roman 
d'Alexandre-le-Grand, qui à eu tant de vogue au moyen âge? Est- 
ce à lui que nous devons l'invention du vers alexandrin ? Personne 
ne peut l'affirmer encore et, malgré les savantes dissertations de 
Fauchet, de Pasquier, de Paulin Päris, de F. Le Court de Ville- 
thassetz, d'Eugène Talbot et de vingt autres que M. Lambert a 
patiemment consultés, bien des questions restent encore à résoudre 
à propos d'Alexandre de Bernay. 


LES DERNIERS MALADES DE LA LÉPROSERIE DE NOTRE-DAME-DF-BEAU- 
LIEU OU GRANDE MALADRERIE DE CAEN AUX XVI® ET XVII® SIÈCLES, D'APRÈS 
DES DOCUMENUS INÉDITS, par T. Raulin, docteur en droit. ancien 
directeur de la Maison centrale de Beaulieu, ancien président de 
la Société des antiquaires de Normandie. — Caen, Henri Deles- 
ques, 4891, gr. in-8° de #1 p. 


Dans ce très-intéressant article dont les éléments sont puisés 
aux sources les plus sérieuses et le plus souvent dans des pièces 
inédites conservées aux archives du Calvados et à celles de la ville 
de Caen, M. T. Raulin a tout d'abord étudié la situation faite aux 
lépreux par les législations du movyen-âge. Elle était triste assu- 
rément vers l’époque des croisades, quand l'effrovable fléau était 
si répandu que les maladreries se comptaient par milliers en 
France et dans chacun des états de l'Occident. Mais, à partir du 
commencement du xv® siècle, ces établissements ne comptèrent 
plus qu'un nombre d'hôtes fort restreint. Cent cinquante ans plus 
tard, presque tous étaient déserts; peu à peu ils disparurent et 
leurs biens furent réunis à ceux des hôpitaux voisins. 

Un arrêt des Grands Jours de Bayeux. rendu le 30 déeembre 1540, 
nous apprend qu à cette date 11 n'y avait plus à la féproserie de 
Notre-Dame-de-Beaulieu que quatre malades, dont la pension fut 
alors fixée à 18 deniers pour chacun et par jour. C'était peu, même 
pour l'époque; mais les ladres de Caen recevaient en outre d'assez 
fortes allocations en nature et en deniers provenant des biens et 
droits dont l'établissement était largement doté. M. Raulin n'a omis 
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aucun des détails fournis par les nombreux documents qu’il a 
consultés sur la situation presque enviable au point de vue maté- 
riel des derniers hôtes de la grande maladrerie aux xvie et xvne siè- 
cles. Il a ainsi reconstitué un tableau vivant et c'est presque un 
roman que l'histoire de cette famille des Lecoq, ladres ou soi- 
disant tels, dont la surprenante longévité devait faire l'envie des 
gens réputés sains, puisque l’un de ces pensionnaires de Beaulieu 
mourut nonagénaire et um autre aux environs de sa centième 
année. Il y avait bien là de quoi éveiller l'attention des administra- 
teurs de la léproserie. Aussi, de temps à autre, on tentait d’expulser 
les Lecoq de cette sorte de prébende; on prononçait contre eux un 
réquisitoire; d’autres malades plaidaient contre eux. Les Lecoq 
n'étaient pas Normands pour rien et soulevaient à leur tour mille 
chicanes, ou faisaient la sourde orcille. Toujours est-il qu’on ne 
pouvait les faire déloger, qu'ils vivaient à leur aise dans une douce 
paresse et s’éteignaient pleins de jours, 

Les curieux et les érudits liront avec plaisir et profit le mémoire 
rédigé avec tant de soin par M. T. Raulin, mais aucun ne s’atten- 
drira sur le sort des derniers ladres de Caen pas plus que sur celui 
des hôtes trop nombreux qui peuplent aujourd'hui la maison cen- 
trale élevée sur l'emplacement de la léproserie de Notre-Dame-de- 
Beaulieu et de la petite maladrerie de Sainte-Trinité du Nombril- 
Dieu. 


ÉMILE TRAVERS. 


Pendant le tirage de la présente livraison, il a été decidé que les Bureaux de 
la Retue seraient fixés à l'Imprimerie de l'Eure, rue du Meilel, Evreux. 


Le Gérant, L. ObIEUVRE. 


Evreux. — Imprimerie de l'Eure, L. ODtEUVRE. 


RÉDACTION 


Les manuscrits et les demandes doivent être adressés : 


Pour la Seine-Inf. : A MM. le Chanoine SAUVAGE, intendant de la 
Primatiale de Rouen, correspondant du 
Ministère de l'Instruction publique pour 
les travaux historiques, rue des Bonne- 
tiers, 18, Rouen. 
Ch. DE BEAUREPAIRE, avocat, rue Beffroi, 
Rouen. 
* _ J. BARTHÉLEMY, place Cauchoise, Rouen. 
Pour le Calvados :.. MM. P. DE LONGUEMARE, avocat, 19, place 
Saint-Sauveur, Caen; 
G. DANZAS, avocat, rue aux Namps, Caen. 
Pour l'Eure :......... MM. le Chanoine ODIEUVRE, 4 bis, rue du 
Meilet, Evreux; | 
GEOFFROY DE (GRANDMAISON, château de Na- 
gel, par Conches; 
L. RÉGNIER, rue Chartraine, Evreux. 
Pour la Manche :... MM. le Chanoine LE CACHEUX, curé-doyen 
de Pontorson; 
E. MIiLCENT, au Val-de-Brix, par Sottevast; 
P. DE GIBON, château de Grainville, par 
Granville. 
Pour l'Orne : ...…. … MM. l'abbé BaRRET, curé de Notre-Dame-de- 
la-Place, Sées; 
ANGOT DES RoToURs, château des Rotours, 
par Putanges, (Orne). 
G. DE SEGUIN, château de Crèvecœur; par 
Putanges, (Orne). 


Les manuscrits seront soumis par l'intermédiaire des personnes 
ci-dessus désignées au Comité de rédaction qui juge si l'article 
peut être inséré. — Néanmoins chaque auteur reste responsable 
des idées ou opinions émises dans ses articles. — Les manuscrits 
ne sont pas rendus. — Tout travail inséré dans la Revue peut faire 
l'objet d'un tirage à part; M. le Chanoïine ODIEUVRE, directeur de 
l'Imprimerie de l'Eure, avec lequel on aura à s'entendre, fera des 
conditions spéciales aux collaborateurs de la Revue. 

Les auteurs sont instamment priés de renvoyer les épreuves 
corrigées à l'imprimeur, dans les trois jours. 

L'abonnement est exigible chaque année après l'apparition du 
premier numéro, les quittances seront recouvrées par la poste. 

Les abonnés afin d'éviter les frais de ce mode de recouvrement 
qui s'élève à 0 fr. 60, peuvent adresser directement en un mandat- 
poste le montant de leur abonnement à M. BOscCaIn, trésorier de 
la Revue, 15, rue Hamon, Caen. 
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fs # Tout” ce qui concerne Pdminteteetioi de la Revue, es À 
A A. Se. annonces, demandes d’abonnements, 1 doit être # A 
ee ë < _ adressé où à M. l’abbé Odieuvre, 4 bis, : rue du Meilet, | ù | 
| Evreux, soit à M. Boscain, 15, rue Hamon, Caen: | 
Les abonnements sont en outre reçus dans chaque | % 
département chez les personnes désignées d’autre part … Fe | 
pour recevoir les manuscrits. | Re: 
La’ Revue catholique de Normandie paraît tous les deux "” 5 
| mois en livraisons d'environ 96 pages, grand in-8°. ve 14 
PAS Le prix de l'abonnement est de 10 francs | # 1 # 
par an. Me. ! 


Pour l'Etranger, de 12 franes par an. 


Prix de la livraison, ? francs. 


Les livraisons sont en vente chez les principaux 
_ L : 


libraires des cinq départements. 


Évreux, Imprimerie de l'Eure. L. Odieuvre, 4 bis, rue du Meilet. 
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LETTRE 


N. S. P. LE PAPE LÉON XIII 


A MonselGNEUR L'ÉVÉQUE D'ÉVREUX 
AU SUJET DE 


LA REVUE CATHOLIQUE DE NORMANDIE 


LÉON XIII, PAPE 


Vénérable Frère, salut ct bénédiction apostolique. 


Nous avons reçu, Joint à votre lettre du 4"° jour des 
nones d'août, le premier fascicule de la publication 
ayant pour titre « Revue catholique de Normandie » qui 
paraît tous les deux mois. Ce volume était accompagné 
d’une lettre (1) de Nos chers Fils Paul de Longuemare, 
Georges Danzas et de leurs collaborateurs qui, en se 
déclarant les auteurs de cette œuvre et en nous offrant 
ledit fascicule, s’engageaient à employer, chacun selon 
ses forces, tous leurs soins et leurs travaux à défendre 
l'Eglise catholique contre les sophismes et les calomnies 
des impies. 

C’est assurément une noble entreprise digne d'hommes 
pieux et vaillants, Nous le reconnaissons, et Nous pré- 


(1) La Revue catholique de Normandie se publiant à Evreux, Monseigneur 
l'Evèque d'Evreux avait bien voulu accepter de transmettre au Saint-Père, 
l'adresse signée par les membres des Comités de rédaction des cinq départe- 
ments normands que nous publions plus loin, 


conisons cette œuvre d’autant plus volontiers que vous 
en recommandez les auteurs dans votre lettre, et que . 
vous les montrez enflammés du plus ardent désir de 
défendre la dignité et la cause de l'Eglise. Cette recom- 
mandation de votre part Nous donne l'assurance que 
tout ce qui sera publié dans cette Revue sera sponta- 
nément soumis à votre vigilance et à votre autorité, 
et que les auteurs observeront scrupuleusement les 
règles que nous avons tracées à tous ceux qui entre- 
prennent ces sortes de publications. 

Animé de cette confiance, Nous prions Dieu d'éclairer 
de sa sagesse leur intelligence et de diriger leurs pas 
dans le sentier difficile où 1ls se sont engagés; et comme 
témoignage de Notre paternelle affection, Nous leur 
accordons cordialement ainsi qu’à vous-même, et au 
clergé et au peuple qui vous est confié, Notre Bénédic- 
tion Apostolique. 

Donné à Rome, près Saint-Pierre, le 7 août de lan- 
née 1891, la 14° de Notre Pontificat. 


LÉON XIII, PAPE. 


Voici le texte latin de la Lettre : 


LEO P. P. XIII 


Venerabilis Frater, salutem et Apostolicam Benedic- 
tionem. Junctum litteris tuis quarto nonas Augusti 
datis libellum accepimus exordientem seriem scriptionum 
altero quoque mense edendarum inscriptum titulo 
« Revue catholique de Normandie » Libellum ornabat epis- 
tola data à Dilectis Filiis Paulo de Longuemare, Georges 
Danzas aliisque eorum sociis, qui sese profitentes hujus 
auctores operis, ac prædictum libellum Nobis dono 
offerentes testabantur sese velle pro suis quemque 
viribus studia sua operamque conferre ad tuendam 
catholicam Ecclesiam impiorum fraudibus et calumniis 
impetitam. Nobile profecto dignumque piis ac strenuis 
viris consilium initum ab ns esse agnoscimus, eorumque 
propositum eo libentius honestamus laude quod ipsos 
litteris tuis majorem in modum commendas, et egregio 
significas incendi studio tuendi dignitatem et rationes 
Ecclesiæ. Plane hæc tua commendatio certam Nobis 
spem facit ultro subjectum iri vigilantiæ et auctoritati 
tuæ quidquid ipsi fuerint edituri, eosque accurate nor- 
mas servaturos quas omnibus tradidimus qui commen- 
tarios hujusmodi scribendi munus in se suscipiunt. 
Hac fiducia freti Deum adprecamur ut eorum mentes 
lumine collustret sapientiæ suæ et gressus in arduo 
quem iniere tramite dirigat; simulque paternæ caritatis 
testem Apostolicam Benedictionem Tibi atque illis cetc- 
roque clero et populo cui præsides peramanter imper- 
timus. 

Datum Romæ apud S. Petrum die VIT Augusti anno 
MDCCCXCI Pontificatus Nostri decimo quarto. 


LEO P. P. XIE 


ADRESSE 
DES MEMBRES DES COMITÉS DE RÉDACTION 
DE LA REVUE CATHOLIQUE DE NORMANDIE 


À N. S. P. LE PAPE LÉON XIII 


TRÈS SAINT PÈRE, 


Humblement prosternés à vos picds, les soussignés 
y déposent comme un tribut filial le premier numéro de 
la Revue catholique de Normandie. 

Préoccupés uniquement d’être, dans un siècle de 
mensonges historiques, les serviteurs de la vérité 
méconnue, ils se proposent de suivre pour la direction 
de leurs travaux les enseignements de Votre Sainteté, 
et d'aider modestement, selon la mesure de leurs forces 
à la défense de l'Eglise catholique et romaine dont ils 
sont les fils respectueux et soumis. Les labeurs et les 
difficultés de l’œuvre à accomplir ne les effraicront pas, 
si Votre Sainteté daigne leur accorder pour eux-mêmes 
sa bénédiction, pour la Revue nouvelle l’approbation et 
les encouragements qu'ils sollicitent de Votre paternelle 
bonté. 

Dans cette espérance, les soussignés profitant de 
l’occasion qui leur est offerte de présenter au Souverain 
Pontife l'hommage de leur foi et de leur vénération 
sont heureux de se dire 

de Votre Sainteté 
les très-humbles, très fidèles et très obéissants servi- 
teurs et enfants. 


Ont signé. — P. de Longuemare, secrétaire de la rédaction, 
E. Milcent, abbé Barret, abbé Sauvage, Ch. de Beaurepaire, 
G. Danzas, abbé Odieuvre, Tony Genty. G. de Grandmaison, abbé 
Le Cacheux, vicomte de Gibon, J.-A. des Rotours, G. de Séguin. 


UN AMBASSADEUR DU TEMPS DE HENRI IV 


À côté des grands hommes dont notre histoire se plait à perpétuer 
la mémoire, il a existé, dans tous les temps, un nombre plus 
ou moins considérable de personnages moins en vue, mais dont 
il convient cependant de ne pas perdre le souvenir. 

Ceux-là, sans doute, n’ont pas, comme les premiers, personnifié 
en eux, à un moment quelconque, les gloires et les aspirations 
de la patrie. Ce ne sont en quelque sorte, que des hommes de 
second plan; mais leur rôle, pour avoir été plus modeste, n’en 
est pas pour cela moins glorieux, puisqu'ils ont su, partout et 
toujours, se montrer de bons serviteurs de leur pays, et, par cela 
même, de vrais patriotes : non pas de ce patriotisme bouillant et 
tapageur qui attire les regards et sollicite l'attention, mais de ce 
patriotisme vraiment utile, parce qu'il est fait de vertu et de 
dévouement. 

Et si à ces qualités essentielles et primordiales, les personnages 
dont nous parlons, ont su joindre une intelligence d'ordre supé- 
rieur, une constante tenacité dans le bien faire, et une bonne 
volonté, dont l'énergie semblait croître avec les obstacles, n’est-ce 
pas un devoir d'empêcher leur nom de tomber dans l’oubli? 

À procéder ainsi, on paraîtra, il est vrai, s attacher parfois, à 
des détails secondaires. Qu'importe, si, dans l'ensemble, ces détails 
ont leur utilité, et s’ils permettent de mieux apprécier la significa- 
tion des choses, et leur développement naturel? 

L'intérêt de l’histoire, n’est pas seulement dans la recherche 
ou la nomenclature des grands évènements qui, au cours des âges 
précédents, ont troublé le monde ou frappé les imaginations. Il 
est encore, il est, peut-être, surtout. dans l'étude de ces ressorts 
cachés, et de ces eflorts combinés qui ont imprimé le mouvement, 
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et régularisé la marche de l'organisme politique d'un grand peuple, 
au milieu des vicissitudes diverses de son existence nationale. 


C'est dans cette pensée que nous allons entreprendre, l’étude 
qui va suivre, sur un diplomate de la fin du xvi siècle et du 
commencement du xvi®, FRANÇOIS SAVARY DE BRÈVES, né en 1560, 
mort à Paris, en 1628. 

De son enfance, dont on ne sait d’ailleurs que fort peu de choses, 
nous ne dirons rien : c’est le personnage en effet, que, malgré 
notre incompétence,.nous voudrions essayer d'apprécier dans son 
caractère et ses sentiments politiques ou religieux, et surtout dans 
le rôle qu’il a joué, sous le règne de Henri IV, dans la préparation 
et la mise à exécution de l’important traité, conclu en 1604, avec 
le Grand-Turc. 

Le personnage, au reste, chez de Brèves, s’est révélé de bonne 
heure. Il avait vingt ans, à peine, lorsqu'en 1580, il accompagna 
son oncle, Jacques Savary de LANCOSNE, envoyé à Constantinople, 
comme ambassadeur, par Henri III. A la mort de ce dernier, 
en 1591, il lui succéda, et il a occupé ce poste jusqu'en 1606, sous 
le règne des Sultans Amurath III, Mahomet IIT, et Achmet ou 
Amath Ier. 

Alors, il est vrai, l’insoluble question d'Orient, au moins avec 
le sens qu’on donne aujourd’hui à ces mots, n'était pas née; on 
ne se disputait pas encore les débris de ce malheureux Empire 
de Turquie; l’homme malade (4) se portait même assez bien pour 
que les princes chrétiens, et même très chrétiens se disputassent 
son alliance à titre d’utile diversion, dans les sanglantes querelles 
qui, depuis le commencement du siècle, divisaient entre elles les 
nations de l’Europe occidentale, et spécialement la France, d’une 
part, l’Empire et l'Espagne, d'autre part. 

Nos Rois n’eurent garde de s'y méprendre; aussi les voyons 
nous, à intervalles plus ou moins rapprochés, envoyer des 
ambassadeurs extraordinaires à la Sublime Porte. 

Relations à peine ébauchées, sans doute, et souvent interrom- 


(1) Expression de Lord Russel, pour désigner l’Empire Turc, en 1855. 
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pues, mais qui, dès le début, semblent avoir produit plus d’un. 
résultat utile. 

Qui ne se souvient du traité ou capitulation que François Ier 
parvint à obtenir du Grand-Turc, par l’entremise de son ambassa- 
_ deur Jean de Laforest? 

Bien plus, ne vit-on pas, à un moment donné, le Roi Chevalier, 
serré de trop près par son redoutable rival, alors uni au Roi d’An- 
gleterre et à un grand nombre de princes allemands, ne pas 
hésiter, grâce à l’amitié de l’empereur Soliman, à appeler à son 
secours, Barberousse, Vice-Roi d'Alger, qui équipa une flotte 
chargée de courir sus aux vaisseaux de Sa Majesté Catholique et 
Impériale, et qui hiverna toute une saison à Toulon. 

Cette politique, d’ailleurs. ne devait pas être, et n’a pas été. en 
effet, abandonnée. sous les successeurs de François [er. 

Gabriel d’Aramont, sous Henri II, Claude de Boury, sous 
Charles IX, et le Comte de Germiny. sous Henri II, négocièrent 
tour à tour des traités d'alliance avec les Sultans, successeurs de 
Soliman, et surent habilement exploiter les défiances que le voi- 
sinage et le froissement des intérêts rivaux ne pouvaient manquer 
de susciter entre les Turcs, les Hongrois ou les Allemands. 

Mais, c'est seulement à partir de 1591, lorsque de Brèves eut 
recueilli la succession de son oncle. que les relations diplomatiques 
entre la France et l'Empire turc, devaient prendre un caractère 
de permanence qu’elles n’avaient pas eu jusques là. 

Notre ambassadeur est, d’ailleurs, un partisan déterminé de 
cette alliance; et dès le début, il s'efforce d'en faire apprécier 
importance, dans un mémoire qu’il adresse au Roi, en 1592, 
sous le titre de « Discours sur l'alliance qu'a le Roy arec le Grand 
Seigneur, et de l’utilité qu’elle apporte à la Chrestienté (4). » 

On devine assez les raisons mises en avant par l'habile diplomate, 
raisons politiques, considérations religieuses, intérêt mercantile ; 
men nest omis, dans ce substantiel mémoire. 

« Sa Majesté n'est pas asseurée d’être toujours en bonne intelli- 
« gence avec ses voisins, et pourrait arriver, par succession de 
« temps, que les Princes de l'Empire, jaloux de Sa Grandeur, 
« voudraient troubler son repos. Ce qu'avenant, il serait fort aisé 
« de détourner leurs armes, par l'entremise du Turc, lequel 


(4) Annexes à la relation des voyages de de Brèves, édition de 1628. 
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- « mettant une puissante armée sur pied. et envoyant du costé de 
« Hongrie, pourrait traverser leurs desseins, et les obliger à 
« retourner chez eux pour défendre leur pays, et empêcher la 
« ruine dont telle puissance les menasserait.. … » 

Et plus loin... « quel avantage au nom français, quelle gloire 
« au Roy de France très chrestien, d’être seul protecteur du sainct 
« lieu où le sauveur du monde a voulu naître et mourir? Quel 
« contentement de voir au milieu des infidèles florir le nom de 
« chrestien!..…. » 

Tels sont, avant tout, les motifs indiqués; ce qui n’empèche pas 
l'auteur du mémoire de faire ressortir les merveilleux avantages, 
qu’au point de vue commercial, les Princes chrétiens pourraient 
retirer de l'alliance du Grand-Turc avec la France. à la condi- 
tion, toutefois, de ne pouvoir naviguer dans les eaux du Levant 
que sous la bannière de ce dernier pays. 

Nous verrons bientôt que tout le traité de 1604 est en germe 
dans ce mémoire, que Sulli ne dut pas manquer de mettre sous 
les veux de Henri IV. 

Les circonstances devaient. au reste. sembler, à notre Ambassa- 
deur, essentiellement favorables à la réalisation de son patriotique 
dessein. 

Sans nul doute il faut bien admettre avec les autorités les plus 
considérables dans la matière (4) que jamais Henri IV, comme on le 
lui a parfois reproché, n’a pu avoir l'idée de réunir, au moins de 
son vivant, l'Europe entière, en une sorte de République fédérale, 
avec une diète représentative, chargée de régler les différents des 
divers états, tout en laissant à ceux-ci leur existence nationale et 
autonome. 

Ainsi présenté, le Grand dessein serait bien peu en rapport avec 
le sens pratique et la prudence dont était doué le Béarnais. Et si 
quelques passages des Economies Royules de Sulli (2). paraissent 
prêter à cette interprétation, il faut n'y voir évidemment que Île 
résumé d’aperçus plus où moins fugitifs, échappés aux épanche- 
ments de conversations intimes entre ces deux grands hommes, 
aperçus que le ministre se plaisait à consigner, au jour le jour. 


(4) Guizot, Hist. de France t. 3 p. 534, etc. -- Henri Martin, His(. de France, 
t. x liv. Lun p. 491, ete. 522, 537 et 598. 
(2) T. 3, p. 348, et s. 
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sauf à laisser à l'avenir le soin d’en tirer tel parti que de raison. 

Henri IV allait d’abord au plus pressé; et, à la fin de son règne. 
comme au commencement, sa politique extérieure a toujours été 
essentiellement actuelle et pratique (Guizot, loco citato.) 

Sa grande, et, on pourrait dire, son unique préoccupation, après 
l'apaisement des troubles intérieurs a été l’abaissement de la 
Maison d'Autriche, la vraie rivale de la France, même après la 
mort de Charles Quint et de Philippe IT. 

Moins que tout autre, il croyait à la possibilité d’une pacification 
générale, et on a eu raison de dire que, s'il eût vécu. la guerre de 
Trente ans ne l'eût ni surpris, ni pris au dépourvu. Aussi songeait 
il, et cette fois sérieusement, à grouper en un faisceau homogène 
les petits états limitrophes ou voisins du Rhin, pour en faire 
comme une barrière protectrice dans la lutte prochaine qui, un 
jour ou l’autre, devait, de nouveau, mettre les armes aux mains 
de la France et des Princes de la Maison d'Autriche. Nul doute 
que, sans le poignard de Ravaillac, cette habile conception n’eût 
été menée à bonne fin. 

Voilà ce qu'il y a de vrai dans les projets de Henri IV ; et, aller au 
delà, c'est faire du plus avisé de nos rois, un véritable utopiste. 

Que dire après cela de cette autre pensée que l’on prête aussi 
parfois à ce monarque d’avoir voulu obtenir de l'Europe la forma- 
tion d'un fonds commun, sorte de trésor de guerre, destiné à 
combattre les Turcs et les Russes, et à les chasser de l’Europe (1). 

Rien de plus inexact que cette assertion. et loin de voir dans les 
Turcs des barbares qu'il fallait à tout prix retouler en Asie, 
Henri IV ne devait-il pas bien plutôt songer à s’en faire des alliés 
fidèles. sur la coopération desquels il püt compter, dans une guerre 
avec l’Empire d'Allemagne ? 

Ce qui a pu donner créance à cette opinion. c’est que, dans ce 
même mémoire, auquel nous avons fait plus haut quelques 
emprunts, on voit de Brèves, dans son enthousiasme religieux, 
laisser entrevoir, mais pour l'avenir, et comme l’un des résultats 
possibles de l'extension du protectorat du roi de France sur les 
Lieux-Saints, l’anéantissement du Mahométisme. 

Plus tard, il ira même, dans un prolixe mémoire de 47 pages 
in quarlo, jusqu'à exposer à la Cour de France. l'ensemble « des 


(4) Lavallée, Hist. des français, t. 3, p. 66. 
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« asseurés moyens d'anéantir et ruiner la Monarchie des Princes 
« ottomans. » 

Mais, à cette époque, Henri IV était probablement mort; et, 
d’ailleurs, s’il a eu dans ses mains le travail en question, il n’a 
pu manquer de faire, lui aussi, la part de l'utopie, pour s’en tenir, 
dans les divers aperçus qui lui avaient été soumis, à ceux qui 
présentaient, au contraire, une utilité réelle, et un intérêt né et 
actuel, nous voulons dire l’alliance, avec la Turquie, au moyen de 
relations permanentes, et de la présence, près de la Sublime Porte, 
d’un ambassadeur ordinaire. 

À défaut d’autres arguments et à côté de ceux que nous fournit 
l’histoire, nous trouvons de tout ceci une preuve décisive, dans la 
lettre que, le 9 août 1595, Henri [V écrit à de Brèves, à l’occasion 
d’une querelle de préséance, dans laquelle l'avantage était 
demeuré au représentant du Roi, vis-à-vis de l’ambassadeur 
d'Allemagne. | 

« Votre lettre du quatrième juillet, m'est arrivée la première, il 
« ya environ huit jours, et depuis, j'ai receu celle du vingtiesme 
« juin, par laquelle j'ai veu ce qui s'estait passé, en votre rencontre 
« avec l’ambassadeur de l'Empereur, au logis du premier Vizir; 
« et vous scay très bon gré d’y avoir maintenu le rang qui m’ap- 
« partient mieux que quelques autres, tenans le lieu que vous 
« tenez n'ont fait par le passé: ayant aussi grande occasion de me 
« louer de la bonne volonté que ledit premier Vizir a en cela 
« tesmoignée à mon endroit, dont vous lui ferez cognaistre, à 
« propos, le contentement que j'en ai receu. » 

Mais ce serait mal comprendre le personnage qui fait l’objet de 
cette étude, que de penser qu'il Himität son action au terrain des 
préséances. De Brèves, à coup sûr, se montrera, à cet égard, d'une 
grande exigence; mais, ce à quoi il tendait, avant tout, comme on 
va le voir dans toute la suite de ce récit, c'était à obtenir, pour 
les intérêts de sa patrie et de son maitre, des résultats pratiques 
et immédiats. 

Dans cet ordre d’idées, et outre le traité de 1604, à l'appréciation 
duquel nous allons bientôt arriver, voici un fait, moins connu, et 
en tous cas, moins remarqué par nos grands historiens, et qui va 
nous fournir une première preuve du profit que l’ambassadeur du 
roi savait tirer de l’influence par lui acquise à la cour du Sultan. 
C’est une lettre envoyée, en 1593, par Amurath IIT aux Marseillais, 
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pour les détacher du parti de la Ligue, et les faire rentrer sous 
l'autorité du Béarnais. 

« Nous vous invitons, écrivait le Sultan, ou plutôt nous vous 
« enjoignons, d'incliner vos chefs à rendre obéissance au magna- 
« nime (entre les grands et très puissants Seigneurs) Henri, Roi de 
« Navarre, à présent Empereur de France. Si vous persistez dans 
« votre sinistre obstination, nous vous déclarons que vos vaisseaux 
« et les cargaisons seront confisqués, et les hommes faits esclaves 
« dans tous nos états et sur mer. C'est à la prière de l'Ambassadeur 
« de France résidant près de nous que nous avons donné à nos 
« Capidjis nos très hauts et très sublimes commandements (4). » 

Quel fut l’effet immédiat de cette hautaine intervention”? Il est 
sans doute difficile de le dire : mais il convient de ne pas oublier 
que, quelques mois plus tard, la ville de Marseille abandonnait 
définitivement le parti de la Ligue. Le duc d’Epernon qui avait, 
un instant, rêvé de se créer en Provence une principauté indépen- 
dante, prenait la fuite, après avoir vu échouer un complot ourdi 
de concert avec l'Espagne pour s'emparer de la ville, où, le lende- 
main. le jeune duc de Guise, nommé gouverneur de la province, 
faisait son entrée solennelle, aux cris répétés de « Vive le Roil » 
_ Etqu’on ne s'étonne pas outre mesure des termes essentiellement 
comminatoires de la lettre Impériale; les Marseillais, en eftet, 
malgré leur forfanterie légendaire, ont toujours passé pour être 
assez sensibles aux considérations mercantiles. 

Or, sans vouloir autrement médire de l'intrépidité des bouillants 
habitants de la Canebière, 1] ne faut pas oublier qu'à cette date 
de 1593. le drapeau du Grand Seigneur se promenait en maitre 
souverain dans toute la Méditerranée. On conçoit donc que la 
crainte des incursions des pirates barbaresques, que les Sultans 
pouvaient, à leur gré, favoriser ou réfréner, ait pu devenir, chez 
les Marseillais, le commencement de la sagesse. 

Et si l'on songe au nombre des vaisseaux qui faisaient le 
commerce entre les côtes méridionales de la France, et les divers 
ports ottomans, on comprendra mieux encore l'importance de ce 
premier succès diplomatique du nouvel Ambassadeur. 

D'ailleurs, pour achever son œuvre, et atteindre le but qu'il 
s'est. dès le début, proposé. de Brèves ne néglige rien pour étendre 


(1) Nouvelle Biographie universelle de Firmin Didot, t. 7, p. 354-355. 
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et compléter ses moyens d'influence. Il se perfectionne, tout 
d’abord, dans la connaissance de toutes les langues orientales, 
estimant, non sans raison, qu’un ambassadeur doit pouvoir tout 
entendre, afin d'arriver à mieux surprendre les secrets, et démêler 
les intrigues qui se nouent autour de lui. 

Ce n’est pas tout; il s'assure, par tous les moyens possibles, 
l'amitié personnelle du Grand Seigneur, dont il semble prendre à 
cœur les intérêts personnels, à un tel degré qu’il devient bientôt 
l’homme indispensable. 

Administration, finances, guerre, marine : il surveille tout, il 
étudie 'tout, et n’épargne ni les conseils, ni les démonstrations, 
pour indiquer les progrès à faire, les améliorations à introduire, mais 
toujours avec cette idée fixe, de faire servir cette immense force au 
profit de sa patrie, et à la honte de nos ennemis héréditaires. 

Aussi voyons nous que le sultan Ahmet Ier l’honorait d’une telle 
confiance, qu’il se fit accompagner par lui trois fois à la guerre, 
prouvant ainsi en quelle estime il tenait les conseils de cet esprit 
sagace et vigilant. 

On peut donc dire, en toute vérité, qu'à la veille du traité qui 
allait unir d’une façon officielle la France et la Turquie, de Brèves 
avait à la Cour près de laquelle il était accrédité, plutôt le rôle 
d’un confident et d'un ami, que celui d'un ambassadeur. 

Ne serait-il pas à désirer, aujourd’hui plus que jamais, qu’il eût 
fait école ? 


[LL 


Voilà donc, on peut le dire, notre Ambassadeur maître de la 
place. 

[ s’agit, maintenant pour lui, de s'y installer d’une façon 
durable et définitive, et avant tout, d'obtenir de la bienveillance 
du Sultan des preuves décisives et incontestables de la suprématie 
de la France, dernier mot dans lequel se résument tous les efforts 
de l’habile diplomate. 

Cet acte solennel qui va consacrer le triomphe, en Orient, de 
la politique de Henri IV, n'est autre que le traité du 20 mai 1604. 

Essavons dans cette seconde partie de notre travail, d'en faire 
entrevoir l'économie générale ct d'en préciser les principaux 
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détails ; ce sera la meilleure manière d’en apprécier l'importance. 

Nous verrons, ensuite, comment de Brèves tint à en assurer 
l'exécution, de quelle tenacité 1l fit preuve à cet effet, quels dan- 
gers il a courus, et quel dévouement il mit, jusqu au bout, même 
au péril de sa vie, au service de son Roi et de sa patrie. 


Le traité de 160%, ne constitue pas sans doute, entre la France 
et la Turquie, un traité d'alliance offensire et défensive, dans le 
sens ordinaire des mots. Mais nul doute que, sous l’injonction 
faite (notamment dans l’article xLv) aux armées navales, vaisseaux 
et galères de Sa Majesté Impériale, d'aider et servir en tout lieu 
et toute occasion, les armées, vaisseaux ou galères de France, ne 
se trouve un engagement sinon explicite, au moins formel, en 
vue d’une pareille alliance. 

N’est-il pas exact. d’ailleurs, de dire, qu’en pareil cas, les liens 
les plus solides sont ceux qui résultent de la conformité des 
intérêts, bien plutôt que de la sonorité des formules ? 

Or l'alliance, dont nous parlons. était une conséquence forcée 
de l'entente qui allait désormais s'établir entre les deux nations, 
sur les deux points que les rédacteurs du traité ont spécialement 
en vue, nous voulons dire. le trafic commercial, et le Protectorat 
des Lieux-Saints, dans un double intérêt religieux et humanitaire. 

Occupons nous d’abord du point de vue commercial. 

S’il n’est pas absolument exact de dire que la France obtient 
le monopole exclusif du commerce, dans les mers du Levant ou 
sur les côtes Barbaresques, tout au moins, est-il certain, que l’acte 
diplomatique lui concède quelque chose d’analogue, puisqu’aux 
termes des articles 1v, vi et vu du traité, toutes les autres nations. 
les Vénitiens et les Anglais exceptés, ne sont assurées de pouvoir 
trafiquer en toute sûreté, avec les sujets du Sultan, qu’à la condition 
de naviguer sous la bannière de France, laquelle elles porteront comme 
leur sauvegarde (art. 4). et d'obéir, en tout, aux Consuls français 
établis dans les villes maritimes, hävres et ports de l'Empire ottoman. 

Précédemment ce même avantage nous avait été accordé, par 
diverses capitulations, notamment sous François Ie, mais sans 
garanties bien définies. 

Bien plus, nous voyons dans une note annexée par de Brèves 
au traité de 160% (édition de 1628, annexes), que si, jusqu’au 
« commencement du règne d'Henri [IT les Anglais eux-mêmes 
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« n'avaient eu seureté en leur commerce avec le pays turc, que 
« celle que la bannière et protection du Roy leur donnait », ils 
étaient ensuite parvenus. à la faveur des troubles religieux de la 
suite du règne, à faire agréer un ambassadeur en titre à la Cour 
du Sultan « ce que l’ambassadeur du Roy qui y était pour lors, 
« nommé le sieur de Germiny, n’'eust pas assez d'industrie pour 
« empescher et rompre ce coup. 

Ce premier succès obtenu, nos voisins d'Outre-Manche ne 
devaient pas s’en tenir là, et, au dire de de Brèves, ils ne laissaient 
échapper aucune occassion « de ravaller l’honneur de la bannière 
« française, faisant agréer au Grand Seigneur que les nations 
« estrangères qui n’ont point d'ambassadeur à sa porte. et qui ont 
« liberté de trafiquer par ses pays sous l’estendard de France, 
peussent y venir sous la bannière anglaise, et leur feust loisible 
« de recourir à leur protection. » 

C'était là un état de choses contraire aux anciennes capitulations, 
et, on conçoit que le patriotisme de notre diplomate ne püt 
l’accepter. Il avait une revanche à prendre, et on peut s'en fier à 
son énergie, elle sera aussi éclatante que possible. Sans doute, il 
sera bien forcé de laisser naviguer les Vénitiens et les Anglais sous 
leur propre bannière, puisque les traités sont là, mais, au moins, 
il obtient, ce qui est essentiel, que ce qu'on est convenu d'appeler 
le droit de parillon, ne puisse être désormais exercé, dans les eaux 
turques, que par la France seule, et ce, à l’exclusion des Anglais 
eux-mêmes, « sans que pour jamais, l'ambassadeur d'Angleterre 
« ou autres, ayent à s'en empescher, sous couleur que ceste con- 
« dition a été insérée, dans les capitulations données de nos 
« Pères, après qu’elles auraient esté rédigées par escrit » (art. 6). 
Et dans l’article suivant. le Sultan déclare, à l'avance, nuls et 
non avenus tous commandements contraires, comme obtenus 
par surprise ou mesgarde. 

Le succès est donc complet, et si ce n’est pas l'exclusion du trafic 
pour nos voisins. c’est au moins une humiliation à leur orgueil 
traditionnel, que de voir accorder à notre seul pavillon, le droit 
de protection, objet, dès ce momeut, de toutes leurs convoitises. 

D'ailleurs, et pour mieux marquer encore la signification des 
privilèges concédés, il n’est sorte d'avantages, que l’ambassadeur 
n'obtienne pour nos nationaux et nos consuls, au point de vue 
mercantile proprement dit, 


mm 
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L'article 1x ordonne que « les monnayes que les Français 
« apportent par les lieux de l'Empire soient reçues sans qu’il se 
« puisse prendre aucun droit, sur n'y à cause d'icelles. » 

Quant aux droits de douane ou autres impôts perçus dans les 
ports ottamans, il est à peine besoin de dire que, pour les Français 
ils sont réduits au minimum, quand ils ne sont pas, en leur 
faveur, complètement supprimés, tels que « l’impost nommé 
« Cassapélic, autrement dit l’aide des chairs; comme aussi celui 
« des cuirs, nommé Rest. ou celuy des bufles, nommé Basch 
« (art. 16, 17 et 18). 

Par une sollicitude toute personnelle pour l’heureux négocia- 
teur du traité, les articles xxvim et xxix exemptent mème de toute 
espèce de droits ou imposts les estoffes à l'usage de l'Ambassadeur 
de l'Empereur de France, ainsi que les victuailles et provisions 
pour le mème objet. 

La même faveur est accordée à tous les Consuls Français, et le 
Sultan veut de plus qu’ils ayent la préséance sur tous les autres 
Consuls de quelque nation qu'ils soient. » (Art. 29). 

En cas de nautrage, nos nationaux ont le droit de requérir aide 
et secours de la part des capitaines de la marine Turque, qui leur 
doivent « porter honneur et respect, leur faisant donner avec leur 
« argent tout ce qui leur sera nécessaire pour leur vie et nécessi- 
« tés » (art. 30) et tout ce qui se recouvrera doit être remis « au 
« pouvoir des marchands à qui les facultez appartiendront. » 
(Art. 31). 

Le Sultan pousse même la condescendance jusqu’à permettre 
aux Français de naviguer et faire le commerce sur les vaisseaux 
ennemis de l’Empire, défendant de leur courir sus pour ce prétexte, 
ni qu'ils puissent être pris ou molestez ou leurs facultez confisquez 
« voulant même que ceux qui ont estés faits esclaves de ceste 
« façon soient mis en pleine liberté, et leurs marchandises resti- 
« tuées sans aucun contredict. » (Art. 12, 13, 14, 15 et 19). 

Dans l’ordre politique, les prérogatives accordées à notre 
Ambassadeur ne sont pas de moindre importance. On en peut juger 
par le texte de l’article xxn : « Et pour autant qu'iceluy Empereur 
« de France est entre tous les Roys et Princes chrestiens, le plus 
« noble et de la plus haute famille, et le plus parfait amy que nos 
« ayeuls ayent acquis, entre les dits Roys et Princes de la croyance 
s de Jesus... en considération de ce, nous voulons et comman- 
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« dons que son Ambassadeur qui réside à nostre heureuse porte, 
« ayt la préséance sur l'Ambassadeur d'Espagne, et sur ceux des 
« autres Roys et princes, soit en nostre divan public, ou autres 
« lieux où ils se pourront rencontrer. » 

Il faut croire que cette partie du traité n’est pas celle à laquelle 
de Brèves attachait la moindre importance. Nous avons vu en effet, 
comment il avait su se faire féliciter par le Roi, pour avoir. à 
l’audience du Grand Vizir, courageusement pris le pas sur l’Am- 
bassadeur de l'Empereur Rodolphe. 

Ailleurs il raconte comment il parvint à empêcher le Grand 
Seigneur de laisser accréditer près de lui, comme Ambassadeur 
ordinaire, l'envoyé du Roi d'Espagne qui, à Constantinople, comme 
en d’autres lieux, sous prétexte qu’il avait le titre de Roy catho- 
lique, « ne recherchait cet avantage que pour empescher celuy 
« de France, et traverser par ce moyen les résolutions qu’il avait 
« fait prendre au Sultan, d'armer par mer pour obliger le Roy 
« catholique de se tenir sur la défensive. » | 

Au reste, de Brèves va devenir en quelque sorte coutumier du 
fait, et une autre fois, sur un terrain où l’humiliation dut paraître 
plus sensible encore au Roi d'Espagne, l'Ambassadeur de ce 
monarque devra céder le pas au représentant de la France. 
Ce fait se passa à Rome, où deux ans après son retour d'Orient 
(en 1608), de Brèves avait été envoyé par Henri IV, également avec 
le titre d’ambassadeur ordinaire. Dix ans plus tard, notre diplo- 
mate raconte encore le fait avec un véritable orgueil, ayant 
bien soin de faire remarquer, que c’est « à la veüe des Cardinaux, 
« de quantité de peuple Romain, et d’an bon nombre de noblesse 
« Française, qu'il a eu cest avantage. » 

Querelles de préséances, dira-t-on, peut-être. et toutes person- 
nelles! c'est possible; mais, en tout cas, querelles que le vigilant 
Ambassadeur sait faire tourner à la glorification de son Roi, et à 
l'avantage de l'influence française. 

Il serait à désirer qu'en pareille occurrence on püt constater chez 
nos ambassadeurs la même fermeté et la nème indépendance. 
Les choses, au dehors. n’en iraient pas plus mal pour la France! 

Mais revenons à notre traité, pour en finir avec l'analyse de 
toutes les prescriptions qui ont pour but d'assurer la sécurité des 
négociations commerciales au profit de nos nationaux. 

Dans cet ordre d'idées un des points les plus essentiels est ce 
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qui a trait au fonctionnement des juridictions. C’est chose impor- 
tante en tout pays étranger, mais surtout en Orient. Aussi, de 
Brèves ne manque pas d’y pourvoir. 

Ainsi, « en cas de dette, elle ne pourra être réclamée qu'au 
« débiteur ou à celuy qui se sera rendu caution pour Iuy... par 
« contrat passé devant personnes publiques. (Art. 34). 

L'article suivant stipule qu’en cas de mort d’un Français « les 
_« facultez qui seront trouvées lui appartenir, soyent remises au 
« pouvoir de celuy qu'il aura nommé exécuteur de son testa- 
« ment... mais s’il arrive qu’il meure ab intestat nous voulons 
« aussi que les Ambassadeurs ou Consuls qui sont par nos pays 
« prennent le soin des facultez des morts pour les envoyer à 
« leurs héritiers, sans que nos gouverneurs, juges et austres qui 
« dépendent de notre obéissance, en puissent prendre aucune 
« cognaissance. » (Art. 35). 

Les Consuls français ne pourront être condamnés qu’en verlu 
d'un contrat écrit et précis et aucune preuve par témoins ne sera 
reçue contre eux, « s’il n'apparaît d'acte public de leurs ventes ct 
« achapts. » (Art. 36 et 37). 

Un seul cas est excepté, c'est celui où un Français serait accusé 
d'avoir blasphémé la religion de Mahomet et encore, en ce cas, 
les gouverneurs et juges auront « à se porter prudemment afin 
« que les choses ne passent plus avant, et qu'iceux Français ne 
« soyent induëment et calomnieusement travaillés. » (Art. 38). 

Enfin, les articles xix et xx ordonnent aux corsaires d'Alger et 
de Tunis de cesser toutes entreprises contre la marine ou les ports 
de France, et de remettre immédiatement en liberté tous ceux de 
nos nationaux qu'ils tiendraient en esclavage. 

Cette dernière prescription était, il est vrai, d’une difficile exécu- 
tion. Mais, nous verrons bientôt que le négociateur du traité, 
n'hésitera pas à aller, de sa personne, faire briser les fers de tous 
ceux de ses compatriotes que les corsaires barbaresques s'obsti- 
naient à maintenir en esclavage. 

Telle est ce que nous pourrions appeler la partie utilitaire du 
traité de 1604. 

Mais nous savons déjà que de Brèves poursuivait encore un 
autre but : il voulait asseoir, d’une façon définitive, la suprématie 
morale de la France dans tout l'Orient. Sa foi ardente, d’ailleurs, 
était en cela, d'accord avec les inspirations de son patriotisme. 
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C'était beaucoup, sans doute, d’avoir stipulé toutes les garanties 
matérielles que nous venons d'énumérer; c'était beaucoup d’avoir 
obtenu que la bannière de France, püt se promener en toute 
sécurité dans toutes les mers du Levant ou de la côte d'Afrique, 
mais l'Ambassadeur du Roi très chrétien ne pouvait ignorer l’in- 
fluence qu'exerce partout et toujours le prestige religieux qui 
s'attache aux institutions d’un pays. Cette vérité est éclatante 
principalement en Orient; et si, jusqu’à ces dernières années, le 
nom des Francs y a été universellement craint et respecté, il faut 
avoir le courage de l'avouer, c’est surtout en souvenir des Croi- 
sades, et parceque le drapeau Français était, pour le musulman 
lui-même, l’abri protecteur, sous les plis duquel avaient pu, depuis 
tant de siècles, grandir en paix toutes ces institutions charitables 
que le catholicisme seul, entre toutes les religions. a le don 
suprême de créer et de développer. 

En cela, du reste, et c’est pour nous une consolation de le cons- 
tater, au milieu des tristesses de l’heure présente, notre diplomate 
du xvie siècle a eu des imitateurs. à 

N'avons nous pas entendu, en effet, il ÿ a quelques années, un 
tribun célèbre, qu'on aurait pu croire étranger à cet ordre de 
considérations. proclamer du haut de la tribune, au milieu d’une 
des plus orageuses séances de la Chambre, qu’à aucun prix, la 
France ne devait abandonner au dehors sa clientèle catholique, 
et que l’anticléricalisme n’était pas un article d'exportation! 

Et aujourd’hui même, malgré quelques démentis isolés à cette 
doctrine de gouvernement, ne voyons-nous pas qu’à l'annonce de 
certaines combinaisons diplomatiques qui tendraient à substituer 
dans l'Orient, au protectorat Français, l’action directe de la papauté 
nos gouvernants sont bien près de se troubler, non sans raison, et 
de se demander si leurs agissements ne sont pas pour quelque 
chose dans la menace qui se dresse au loin contre le prestige 
traditionnel de notre patrie ? 

Mais laissons là ces considérations dont le développement nous 
entrainerait trop loin, et voyons quels enseignements, à cet égard 
encore, peut nous fournir l'attitude de l’ambascadeur Français de 
1604, et l'étude du traité que nous devons à sa foi de patriote et 
de Chrétien. 

Nous nous rappelons, en quels termes enthousiastes, plusieurs 
années avant la conclusion de toutes ces négociations, 11 faisait 
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entrevoir à son maître, la gloire qui rejaillirait sur la France, si 
elle parvenait à prendre résolument en main la cause sacrée de 
la religion dans toute l’étendue de l’Empire Turc. 

Le traité lui-même va devenir, autant que ces choses là peuvent 
se résumer dans une formule pratique, la traduction de toutes ces 
espérances. | 

Tout d’abord, dans la fin de l’article 1v nous lisons ceci : « Nous 
« commandons aussi que les sujets dudict Empereur de France, 
« ceux des Princes ses amis et confédérez, puissent sous son aveu 
« et protection, librement visiter les Saints Lieux de Jérusalem, 
« sans qu'il leur soit faict, ou donné aucun empeschement. » 

Mais ce n'est pas seulement sur les Lieux Saints que doit 
s'étendre le protectorat de la France, et l’article v complète 
immédiatement la pieuse et patriotique pensée qui animait 
notre négociateur : voici cet article, qui n'avait pas jusqu'alors de 
précédent, parmi les actes diplomatiques concédés par les Sultans, 
au moins quant à sa précision, et à l'extension qui est donnée à 
la faveur obtenue : « de plus, pour l’honneur et amitié d’y celuy 
« Empereur (de France) nous permettons que les religieux qui 
« demeurent en Jérusalem, Bethléhem et austres lieux de nostre 
« obéissance, pour y servir les églises qui s’y trouvent basties, y 
« puissent avec sécureté, séjourner, aller et venir, sans aucuns 
« trouble et destourbier, et y soient bien receus et protégers, aydez 
« et secourus, en la considération susdicte. » 

Et comme partout et toujours, le catholicisme se fait gloire de 
prendre en main la cause des faibles et des opprimés, et de tra- 
duire, par des faits, ce qui pour certaines écoles ne constitue qu’un 
ensemble de formules retentissantes, nous savons que, dans la suite 
du traité, le Sultan prend l'obligation de faire remettre Immédiate- 
ment en liberté tous les esclaves chrétiens, victimes des incursions 
des corsaires barbaresques, déclarant : « qu’en cas que lesdits 
« corsaires continuent leurs brigandages, à la première plainte 
« qui en sera faicte par ledit Empereur de France, les Vice-Roys 
« et Gouverneurs..….. seront tenus des dommages et pertes qu’iceux 
« François auront faictes, et seront privez de leurs charges; et ne 
« sera besoin d'autre preuve du mal-faict, que la plainte qui nous 
« en sera faicte de la part dudict Empereur de France, avec ses 
« lettres royales. » (Article xix). 

La formule est donc aussi impérative que possible, et si difticile 
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qu'en puisse être l’application, on conçoit assez l’énergie qu’a- 
vait dù déployer de Brèves, pour obtenir une pareille injonction. 

Cette énergie ne devait avoir d’égale que celle qu’il allait bientôt 
mettre à poursuivre lui-même, sur place, la mise à exécution de 
cette clause du traité, se faisant ainsi, après avoir officiellement, 
visité les Lieux Saints, et puisé dans leurs pieux enseignements, 
le courage dont il allait avoir besoin, comme le premier initiateur 
des campagnes anti-esclavagistes, qui devaient être plus tard, et 
spécialement de nos jours, l’une des gloires les plus pures et peut 
être les plus durables de notre France du xix® siècle! 

On se tromperait d’ailleurs, si l’on en venait à penser qu’à cause 
de la diversité de religion, la Cour de Rome voyait avec peine le 
Béarnais cimenter, par un traité solennel, son alliance avec le chef 
des croyants! 

Ce serait méconnaitre la largeur d’idées qui, de tous temps, a 
servi de règle à la diplomatie romaine, et ce n’est pas d'aujour- 
d'hui que datent les efforts de la Papauté pour nouer directement, 
par elle-même ou ses alliés naturels, des relations avec les infidèles. 

En 1603, l'Eglise était gouvernée par Clément VIIE, pape. judi- 
cieux et prudent, au dire de tous les historiens impartiaux, et il 
n'eut garde de se méprendre sur les utiles résultats que pouvait 
amener, même au point de vue religieux, l'alliance du Roi de 
France avec le Sultan. 

Aussi lisons nous dans l'édition complète des œuvres de de 
Brèves, publiée l’année même de sa mort (4628), deux brefs origi- 
naux du 26 avril et 10 mai 1603 dans lesquels le Pontife Romain 
félicite grandement l’Ambassadeur français des avantages qu'il 
est sur le point d'obtenir et l’invite à mener à fin l'œuvre par lui 
entreprise pour l'honneur et le plus grand profit de l'Eglise et de 
la France. 

Le traité de 1604, aux yeux du Pape lui-même, est donc bien. 
l’œuvre d’un diplomate chrétien. 

C'est ce qui va mieux ressortir encore de la troisième et dernière 
partie de cette étude. 

(A suivre.) 


LANFRANC DE PANTHOU, 


Ancien Procureur général. 


UN CHAPITRE INÉDIT 


D'HISTOIRE CONTEMPORAINE 


PASSAGE DU ROI LOUIS-PHILIPPE, DANS L'EURE, 
LORS DE LA RÉVOLUTION DE 1848. 
Raconté par M. Renard, fermier de Melleville (4). 


a La Rédaction de la Revue a pensé intéresser ses lecteurs en 
publiant le récit absolument inédit d'un évènement qui appartient 
à l'histoire contemporaine. — Elle n'a pas besoin de faire remar- 
quer qu'elle n'entend pour cela s'écarter en aucune façon de Ja 
ligne de conduite qu'elle s'est tracée. — Elle tient à éviter toute 
question politique; l’article qui suit doit donc être simplement con- 
sidéré comme un document et non autrement. » 


Vendredi 25 février 1848. Cette date ne s’effacera jamais de 
mon souvenir. Deux heures venaient de sonner: mes domestiques 


(4) Dans la journée du 24 février, le roi et la reine fuyant Paris, s'étaient 
rendus à Dreux en passant par Saint-Cloud et Trianon. Le roi, qui n'avait pas 
encore entendu prononcer le mot de république, et qui croyait à la régence, 
songeait à se retirer dans son château d’Eu. 

De bonne heure, dans la matinée du 25 février, avant que le roi ne se fût levé 
de son lit, dans son château de Dreux, où il avait passé la nuit, arriva la nou- 
velle que la république était proclamée. Il était dès lors évident qu'il fallait 
renoncer à l'idée de se rendre à Eu et surtout de s’y établir; il ne restait plus 
qu’à gagner quelque point de la côte de Normandie et à s'embarquer pour l’An- 
gleterre. On proposa au roi de chercher à atteindre Honfleur, ou M. de Perthuis 
qui avait épousé la fille du général Dumas, possédait un pavillon. Cette propo- 
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après avoir goûté quelques instants de repos, quittaient la ferme 
et s’en retournaient, chacun à ses travaux. Moi-même me dispo- 
sais à les suivre et déjà je me mettais en route; tout à coup je 
m'arrête saisi d’étonnement. Une calèche de voyage que quatre 
vigoureux chevaux amenaient rapidement venait d'entrer sous 
l'allée de tilleuls conduisant à la ferme, ainsi qu’au château y 
attenant, appartenant à M. d'Orvilliers, mon propriétaire. La 
grille en était fermée et personne ne se présentait pour recevoir 
les visiteurs. L’un d’eux descendit et m'apercevant, vint à moi. 

« — Est-ce que le château n’est pas habité, Monsieur? » 

« — Ïl ne l'est que pendant l’été; M. d'Orvilliers habite en ce 
moment sa maison d'Evreux. » 

Une vive contrariété mêlée d'inquiétude se peignit sur le visage 
de mon interlocuteur, qui, m'adressant de nouveau la parole : 

« — Nous sommes, Monsieur, les parents de M. d’Orvilliers et 
venions pour le voir. Nous sommes désolés de ne pas le rencon- 
trer, car il y a dans cette voiture une dame qui se trouve bien 
souffrante et qui aurait besoin de prendre quelques instants de 
repos. » 

« — Monsieur, si vous vouliez prendre la peine de descendre à 
la ferme, je vous y recevrais avec plaisir en attendant l’arrivée de 
M. d'Orvilliers, que j'enverrais immédiatement chercher. » 

Cette proposition fut vite acceptée, la berline entra dans la 
cour et s'avança jusqu'à la maison: bientôt j’en vis descendre une 
dame âgée, à l'aspect imposant et doux à la fois, mais si faible, si 
faible qu'à peine pouvait-elle marcher, soutenue cependant avec 
la plus vive sollicitude par les bras amis de deux des personnes 
qui l'accompagnaient. 

Un feu clair brillait dans la pièce voisine, allumé par les soins 


sition fut acceptée. M. Maréchal, sous-préfet de Dreux, monte sur le siége dela 
berline qui contenait les augustes voyageurs. En quittant Dreux, on continua à 
laisser croire qu’on se rendait à Eu et l’on prit, en effet, la grande route de 
Verneuil; mais, quand on eut dépassé la ville, on tourna à droite par une 
route qui conduit à Anet et à Pacy-sur-Eure, à travers la forêt de Dreux. Au 
sortir d'Anet, M. Maréchal donna l’ordre aux postillons de gagner Saint-André 
par un chemin de traverse qui coupe la forêt d’Ivry (Revue Britannique du 
mois de mars 18:10). 

Le château de Melleville est situé à trois quarts de lieue d'Evreux, sur la 
route de Saint-André à Evreux. 
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de ma femme que j'avais prévenue; mais la pauvre malade ne 
put pas d’abord en supporter l'éclat; on la fit asseoir à quelque 
distance; une chaufferette que nous lui offrimes, ramenant une 
douce chaleur à ses pieds, commença à lui rendre quelque bien 
être; puis, un verre d’eau sucrée, vivement préparé acheva pres- 
que de la remettre, car, remerciant ma femme qui l’entourait avec 
sollicitude, elle lui dit, de sa voix encore faible et avec un profond 
SOupir : 

« Ah! Madame, vous me rendez la vie!..… » 

Ce furent ses premières paroles. Nos cœurs aussi se dilatèrent 
dans un soupir de satisfaction. 

Pendant que nos hôtes causaient entr’eux, dans l'appartement 
qui leur était offert, j’offris à M. Maréchal, sous-préfet de Dreux, 
qui, le premier était descendu de voiture en manifestant le désir 
de voir M. d’Orvilliers, de l’envoyer chercher: il prétéra y aller 
lui-même, mais accepta une voiture et un cheval que je lui offris, 
ainsi qu’un de mes domestiques pour le conduire directement. 
Leur absence dura deux heures que mes hôtes employèrent à 
prendre quelque nourriture; les provisions de la ville étant épui- 
sées, force leur fut d’accepter celles de la ferme, ce qu'ils firent 
de la meilleure grâce du monde : une soupe au lait, une omelette, 
des confitures et une compote de poires (un vrai diner de ven- 
dredi, du reste,) tel fut le frugal repas auquel il voulurent bien 
faire honneur. 

Impatient de connaître le résultat de la démarche faite par 
M. Maréchal, je me rendis, avec l’un de mes convives, sur la 
route par laquelle devait arriver M. d’Orvilliers, et bientôt nous 
l'aperçûmes. Après avoir échangé quelques mots de bienvenue 
avec mon excellent propriétaire, je le laissai avec la personne qui 
m'avait accompagné; ils m’appelèrent au bout de quelques 
minutes et M. d'Orvilliers s'adressant à moi, me dit avec un accent 
qui m'émeut encore. 

« — M. Renard, savez vous quelles sont les personnes que vous 
recevez chez vous? » 

« — Non, Monsieur! » 

« — Eh bien! c’est le roi et la reine!...…. Mon ami, Dieu vous a 
ménagé l’insigne faveur d’abriter sous votre toit cette grande 
infortune! Vous nous aiderez à les préserver de tout danger; je 
puis compter sur vous, n'est-ce pas? » 
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J'étais trop ému pour pouvoir répondre, mais nos mains s’uni- 
rent dans une mutuelle étreinte, où vint se joindre aussi la noble 
main du fidèle ami du roi, M. de Rumigny, et quelle promesse plus 
sacrée que celle-là !..……. 

M. d’Orvilliers avait hâte de saluer le roi; pendant que M. de Ru- 
migny l'introduisait, j’appris à ma femme le nom de nos augustes 
visiteurs, grande nouvelle qui l'émut autant que moi-même. A 
peine en était-elle instruite que l’on nous appela tous deux ‘nous 
entrâmes et après quelques instants d’une émotion bien naturelle 
dans un pareil moment, chacun s’occupa des préparatits de départ. 
Prenant mes mains dans les siennes, notre sublime reine me 
disait : 

« — Oh! je ne crains rien pour moi! Que peuvent-ils faire à 
une pauvre femme! mais sauvez., sauvez le roi! » 

Et moi je ne trouvais que des larmes pour lui répondre, mais 
mon cœur était fort et je sentais en lui cette puissance de volonté 
qui vainc les obstacles mêmes. 

Les illustres voyageurs avaient couru d'assez graves dangers, 
pendant le trajet qui les avait amenés à Melleville, et la grande 
faiblesse dont la reine se trouvait atteinte lors de son arrivée, en 
était la suite; aussi levait-elle souvent les regards vers le ciel 
comme pour l’implorer; un instant, je la vis s'agenouiller et prier 
avec ferveur, et puisant l’espérance dans les prières de cette âme 
si grande, si pieuse, si noble dans sa douleur, je me sentis plein 
de courage. 

Il fallait songer au départ; c'était là le plus épineux; ne voulant 
pas entretenir le roi de mille détails qui n'étaient propres qu'à lui 
faire sentir encore plus vivement toutes les angoisses de sa cruelle 
position, j’hésitais sur le parti que j'avais à prendre: enfin, n'étant 
arrêté à celui qui paraissait m'offrir le plus de chances de 
réussite, je me rendis au château, où je devais trouver le roi et 
M. de Rumigny, conduits par M. d'Orvilliers. Une sorte d’instinct 
m'avertissait qu'il serait plus sûr de séparer, hélas! ces deux des- 
tinées si bien unies, de séparer, au moins pour quelques heures, 
le roi de la reine, tous les dangers semblant devoir s'accumuler 
sur cette tête auguste et imposer pour elle surtout, le plus grand 
nombre de précautions possibles. Arrivant au château, je fis 
demander M. d’Orvilliers et lui proposai de conduire le roi dans 
un cabriolet, de préférence à tout autre mode de voyage. Il y con- 
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sentit et nous fûmes soumettre mon projet à l'approbation du roi 
qui parut y adhérer avec beaucoup de satisfaction. 

N'ayant pas de cabriolet, je résolus de descendre à la ville pour 
en choisir un qui fût à ma convenance; il n’y avait pas de temps 
à perdre. Déjà, j'avais graissé moi-même, avec beaucoup de soin, 
les roues de la calèche afin de les rendre aptes à fonctionner avec 
la plus grande célérité possible; avant de partir pour Evreux, 
j'envoyai dire à mes charretiers de ramener des champs quatre 
chevaux et de les tenir tout prêts à partir; j'en pris un autre pour 
descendre à la ville. Y choisissant en toute hâte un cabriolet large 
et commode, je le louai pour trois jours, annonçant que je comp- 
tais faire un voyage dans ma famille et le ramenai vivement, tout 
en me demandant s’il serait bien prudent que nous descendissions 
à Evreux, pour prendre la route de Caen, par le grand chemin très 
fréquenté; cette circonstance de mon hésitation est restée gravée 
dans ma mémoire, car il semble que le doigt de Dieu me soit venu 
en aide dans cette circontance : en effet, je revenais à la ferme, 
plongé dans mes réflexions, quand ces deux mots : « Le roi! » 
énoncés à voix haute, me firent retourner en tressaillant; ils 
venaient d'être prononcés par des enfants qui jouaient sur la route. 
Puis j'avais vu, de l'extérieur de la cour, quelques personnes s’ap- 
procher de temps à autre de la porte de la ferme, laissée entr’ou- 
verte à dessein pour ne pas faire naître de soupçons, et examiner 
curieusement la berline au repos. Ces circonstances réunies, sur- 
tout celle de la conversation des enfants, nous sauvérent sans 
doute d'un grand péril, car mon parti fut pris de ne pas descendre 
à la ville par la grande route. Seulement, le danger ne paraissant 
pas être le même pour la reine que pour le roi, il fut convenu 
qu'on ÿ descendrait la calèche pour qu'elle v prit des chevaux à 
la poste: cette résolution fut, par la force des choses, moditiée 
dans la suite. 

Mon retour d'Evreux fut pour nos illustres hôtes le signal d’une 
séparation plus cruelle que tout au monde; pendant que j'attelais 
moi-même au cabriolet mes deux meilleurs chevaux. car la route 
devait être longue, (26 lieues dans une seule nuit!) la reine fai- 
sait les plus touchants adieux à son mari. Il fallut se séparer : 
Thuret, valet de chambre du roi, s’assit à ma gauche; je priai Sa 
Majesté de se placer à ma droite et de souffrir que je l’enveloppässe 
soigneusement d’un vêtement de grosse laine blanche, appelé 
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limousine, appartenant à mon charretier Placide, et qui était heu- 
reusement tout neuf. Demandant gracieusement à M. d'Orvilliers 
sa casquette, le roi lui offrit son chapeau, précieux échange. En 
voyant ainsi déguisé mon infortuné souverain, je me sentis plus 
tranquille, quoique bien ému, quand je pensais à la terrible res- 
ponsabilité qui allait peser sur moi. Au moment ou je m'appro- 
chais de la reine pour lui faire mes adieux : 


« Mon cher Monsieur Renard, me dit-elle, vous êtes un homme 
d'honneur sur lequel je peux compter; je vous confie ce que j'ai 
de plus cher au monde! » 

Et me tendant la main, elle m'embrassa! 

Nous partons! il est sept heures un quart. Fidèle à la promesse 
que je m'étais faite mentalement, je prends un chemin détourné 
qui me permet de ne traverser d'Evreux qu'une rue peu fréquentée 
dans laquelle je passe heureusement sans apercevoir personne de 
connaissance et nous gagnons ainsi la route de Caen. Quelle éton- 
nante position que la mienne! Me voici donc ainsi presque seul 
avec le roi! le roi, que je n’ai aperçu qu'une seule fois dans ma 
vie, il y a bien longtemps, un jour de revue qu’il était entouré de 
généraux tout chamarrés d’or. Ce même roi, le voici, c’est bien 
lui! 11 me parle avec une extrême bonté : il daigne m'’entretenir 
de ses pensées, de ses projets, de ses affections, comme si j'étais 
un vieil ami, son confident! Grand dans son infortune. il est calme, 
il est plein de sérénité! et si son cœur ressent quelques paternelles 
angoisses, ce n'est pas pour lui qu’il souffre, c'est pour ses enfants! 

Oh! je voudrais rappeler à mon souvenir chaque mot prononcé 
par lui dans cette nuit étonnante. J'ai le bonheur d'avoir connu 
deux de ses meilleurs amis : Monsieur de Chiffreville, duquel il 
parut si heureux de m'entendre parler. 

« — Ah! ce pauvre Chiffreville, comme il était bon! » 

Et M. Amand Guillaume, son secrétaire intime, son ami! et quel 
ami bien fidèle aussi que celui dont le souvenir se réveille si vivant, 
après tant d'années de séparation! Avec quel sentiment de profonde 
mélancolie il me disait : 

« — Ah! mon pauvre Guillaume, combien je l’aimais! Il est 
mort bien jeune!... je l’ai bien regretté! » 


Hélas! pendant que nous allions ainsi rapidement, heureux 
autant que nous pouvions l'être, puisque nul obstacle n’entravait 
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notre marche, nous étions loin de prévoir ceux qui surgissaient 
sous les pas des bien-aimés que nous avions laissés derrière nous. 

Il faut ici reprendre notre récit à l'instant où M. Maréchal arriva 
chez M. d'Orvilliers pour le prévenir de l’arrivée du roi à Melle- 
ville. Mon propriétaire partit sur le champ, après en avoirinstruit 
sa femme. Au bout de plusieurs heures, ne le voyant pas revenir, 
Madame d'Orvilliers, saisie d'inquiétude, d’un inexprimable besoin 
de faire quelque chose pour donner le change à ses pensées, 
prend le bras de sa fille, et elles sortent avec l'intention d'écouter 
les rumeurs de la rue, devenues déjà bien bruyantes. Par la plus 
douloureuse circonstance, un individu ayant appris à Saint-André 
le passage du roi, dit qu’il s'était arrêté à Melleville. La nouvelle 
en court bientôt de bouche en bouche et Madame d’Orvilliers l’en- 
tend elle-même annoncer; arrivant ainsi jusque devant la poste 
aux chevaux, elle y trouve un groupe nombreux, aux intentions 
hostiles, annonçant formellement qu'il attendra là l’arrivée des 
augustes voyageurs, attendu qu'ils ne peuvent pas passer par un 
autre chemin. Saisies de frayeur, Madame d'Orvilliers et sa fille 
montent la côte à pied et arrivent, toutes tremblantes, jusqu’à la 
ferme où elles trouvent les apprêts du départ de la reine presque 
terminés, mais, d'après les nouvelles qu'elles apportent, il faut son- 
ger à un antre expédient, car il n’est plus possible de descendre 
la calèche à la ville. Ma femme, chargée, par mon absence, de 
toute la responsabilité du voyage, ne sait à quoi s'arrêter; enfin 
on se résout, après avoir attelé deux chevaux à la voiture, à lui 
faire prendre le chemin détourné que nous avions pris nous- 
mêmes et à la faire conduire jusqu'à la Commanderie, distante de 
cinq ou six lieues, où se trouve le relais de poste suivant. Mon 
charretier Placide, peu habitué, ainsi que ses chevaux, à conduire 
une voiture à quatre roues, tremblait un peu; heureusement il 
sent que ce n’est pas le moment de trembler, mais d’agir. 

Il faut se séparer, et pour toujours sans doute; des larmes invo- 
lontaires coulent de tous les yeux. Toutes ces mains qui ne se 
presseront plus se cherchent encore, et les baisers les plus tou- 
chants scellent cette affection, née d'un instant, mais qui n’en 
durera pas moins toute une éternité dans nos cœurs! Vous avez 
bien voulu nous choisir entre tous. tous envieux d’un si grand 
bonheur, pour nous privilégier dans cette circonstance, mon Dieu, 
soyez béni! 

° 
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Is partent! ils s’éloignent, ils sont loin déjà que les vœux, les 


La nuit fut épouvantable! Un vent terrible tourbillonnait autour 
de nous, mais nous poussait, fort heureusement, loin de retarder 
notre marche, car nous l’avions arrière; de temps en temps nous 
nous arrèêtions, dans un endroit bien désert, pour faire manger à 
nos bons chevaux de l’avoine que j'avais apportée et soutenir ainsi 
leurs forces et leur courage. Arrivés à Pont-Audemer, ne recon- 
naissant plus ma route, au milieu de cette affreuse nuit, je fis 
relever, à chaque extrémité de la ville, deux personnes qui me 
renseignèrent, et sûrs de ne pas nous tromper, nous allâmes avec 
courage. Vers quatre heures du matin, pendant que les chevaux 
mangeaient pour la quatrième fois, arrêtés que nous étions au bas 
de la côte de Toutainville, cette précieuse calèche, objet de tous 
nos vœux, nous rejoignit enfin! Elle prenait quatre chevaux à 
chaque relai et allait comme le vent; nous fimes arrêter le postil- 
lon et le roi échangea avec la reine quelques paroles de consola- 
tion. Par le plus grand bonheur, toutes les précautions que j'avais 
prises pour le préserver du froid lui suftisaient; il avait la bonté 
de m’assurer qu'il ne souffrait pas. Son inquiétude devint assez 
vive quand la calèche nous eut dépassés; 11 craignait que nos deux 
uniques chevaux ne pussent aussi fournir la carrière : 

— « Ah! je voudrais bien voir qu'ils eussent moins de courage 
que nous! » 

Le roi répondit à mon enthousiasme par un sourire d’ineffable 
bonté! 

Après onze heures de marche, à six heures un quart nous arri- 
vämes à Honfleur où la berline nous avait devancés de cinq 
minutes; nous avions à dessein, modéré l’ardeur de nos chevaux, 
ne voulant pas faire en même temps qu'elle notre entrée dans la 
ville. En descendant de voiture, j'aperçus notre bien-aimée reine, 
qui, appuyée derrière une fenêtre du rez-de-chaussée, nous regar- 
dait. en soulevant un coin du rideau, et un si bon sourire vint 
faire épanouir sa noble figure que j'en fus ému de bonheur : 


Nous descendimes chez M. Perthuis, où nous n'étions pas 
attendus, du moins par le jardinier et sa femme, seuls habitants 
de la maison, située en haut de la côte de Grâce; nous nous y pré- 
sentâämes en qualité d’amis désirant attendre l’arrivée de M. Per- 
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thuis fils. Le jardinier mit à notre disposition un logement préparé 
pour lui. Après notre installation, le roi prit quelques instants de 
repos; puis l'heure du déjeuner étant arrivée, il nous fut préparé 
par les soins du jardinier et du fidèle Thuret. De même qu’à la 
ferme, une soupe au lait et une omelette furent servis au roi sur 
sa demande et cette circonstance me rappelle l'un de ces mots qui 
ont tant de charme dans sa bouche. 

« — Ah! M. Renard. me dit le roi, avec un charmant sourire, ce 
n’est pas là l’omelette de Melleville. » | 

Les illustres fugitifs, partis en toute hâte, manquaient de tout. 
Je descendis à la ville avec prière de vouloir bien leur acheter une 
foule de choses destinées à la vie de chaque jour et d’une indis- 
pensable nécessité. De ce nombre furent des chemises pour le roi 
et ses fidèles amis, M. de Rumigny et l'excellent Thuret, des fou- 
lards pour tous, des bas pour la reine et jusqu'à des chaussons de 
Strasbourg destinés à protéger ses pieds délicats; moi-même eus 
l'insigne honneur de les lui essayer. Au nombre des nombreux 
objets rapportés par moi furent trois blouses que j'achetai d’ins- 
piration, au grand plaisir du roi qui en rit de bon cœur, mais s'en 
trouva bien par la suite. M. de Rumigny et Thuret n'en firent pas 
fi! non plus et s'emparèrent chacun de la sienne. En faisant mes 
courses, j'étais entré dans plusieurs cafés ou je m’enquis des mille 
réflexions et conjectures que faisaient chacun; on nr'ÿ donna l’as- 
surance que le roi était à Eu. Me mélant aussi aux groupes nom- 
breux qui causaient au bord de la mer, j'y acquis la certitude 
qu'on ne soupçonnait nullement sa présence à Honfleur. Aussi, 
fus-je bien heureux de pouvoir en apporter l'assurance à la reine. 

Je la trouvai soucieuse et ces bonnes nouvelles lui tirent du bien. 
Elle me fit asseoir près d'elle pendant que la dame qui l’accom- 
pagnait mettait un peu d'ordre dans les quelques bijoux enlevés 
à la hâte et choisis parmi les plus aimés; et me montrant deux 
admirables bracelets sur chacun desquels se groupent cinq ou six 
petits anges aux têtes blondes, si jolis, si jolis! — « Ce sont mes 
enfants, dit-elle! puis, avec un profond soupir : — Ah! que ne 
m'est-il donné de savoir où ils sont en ce moment !..…. » 

Puis, tirant de sa poche une magnifique chaine d'un travail pré- 
cieux : — « Mon cher M. Renard, acceptez-la. je vous en prie, et 
offrez-la, de ma part, à votre chère femme en la priant de la porter 
en souvenir de moi! » Et comme je cherchais à m’en défendre 
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— « Ne me refusez pas, je vous en conjure; vous me feriez beau- 
coup de peine!.... » Je ne pus que serrer en silence la noble main 
qui m'était offerte et m'approcher en tremblant de ma souveraine 
pour recevoir l’auguste baiser qui payait si généreusement mes 
faibles efforts. Bien des souvenirs aussi chers font encore battre 
mon cœur aujourd’hui! Que de fois, pressant mes mains dans les 
siennes, elle voulut bien me promettre de ne m’oublier jamais! A 
table, pendant les trois repas que nous primes ensemble me fai- 
sant placer entr'elle et son auguste époux, elle veillait avec un 
sbin si touchant à tous nos besoins. 

La journée du samedi s’écoula ainsi; le lit de M. Perthuis reçut 
en ce jour une glorieuse destination : le roi en prit possession et 
désira qu’on en préparät pour la reine un second près du sien, 
disant « qu'ils ne s'étaient jamais quittés et qu’ils ne voulaient pas 
commencer. » 

La journée du dimanche parut s'ouvrir sous de meilleurs aus- 
pices : l’arrivée de M. Perthuis fils et du général Dumas nous fit 
espérer un prompt départ. Nous déjeunâmes ensemble, y compris 
le fidèle Thuret que le roi voulut faire asseoir à sa table. Les 
esprits étaient plus tranquilles et la reine paraissait moins faible. 
Après le déjeuner qui ne devait précéder que de quelques heures 
mon retour, le général Dumas, poursuivant une pensée dont Sa 
Majesté m'avait entretenu déjà bien des fois dans cette longue nuit 
de voyage qui me parut bien courte, voulut prendre les noms et 
l’âge de mon fils, car le roi m'avait dit avec sa bonté si touchante. 

« — Je ne pourrai sans doute jamais rien par moi-même, mais 
je laisse en France des amis qui me sont bien chers et qui pour- 
ront peut être lui être utiles un jour! » 

Je me fais un devoir de rappeler cette circonstance parce qu'elle 
témoigne de la bonté du roi : oublieux de ses propres souffrances, 
il ne se préoccupait que de nous qui ne pensions qu'à lui... 

Je retardais autant que possible mon départ, préférant d'ailleurs 
rentrer chez moi pendant la nuit. Cependant, il fallait partir, et le 
cœur plein d’angoisses, je pensais avec une tristesse profonde que 
je ne les reverrais sans doute jamais! Nous nous séparämes en ver- 
sant des larmes et je m’acheminai bien tristement vers l’hôtel où 
j'avais laissé mes chevaux. Pendant que je les faisais lentement 
disposer, je ne sais quel vague espoir me restait de les revoir 
encore; il ne fut pas trompé : apercevant M. de Rumigny qui se 
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dirigeait vers moi, je courus à sa rencontre : il venait me prier 
d'attendre qu’une lettre qu'il désirait me confier füt écrite ; je l’ac- 
compagnai joyeusement et bientôt nous fûmes de nouveau réunis. 
Hélas! ce ne fut pas pour longtemps et cette fois nos embrasse- 
ments devaient être les derniers. | 

A minuit j’arrivais chez moi et pus rassurer ma femme en lui 
racontant notre heureux voyage. Dix jours après, le mardi au 
matin, j'eus le bonheur de recevoir une touchante lettre de M. de 
Rumigny, écrite à l'instant même du débarquement et m'annon- 
çant leur heureuse arrivée. Cette lettre, nous l’avons jointe aux 
objets qui nous restent de leur passage, souvenirs touchants qui 
font notre gloire et notre bonheur et que nous lèguerons à notre 
enfant comme son plus précieux héritage. 


Ferme de Melleville. 


(Communiqué par M. MoLre). 


L'INSTRUCTION PRIMAIRE 


À 


DANS L'ANCIEN DIOCÈSE D'ANRANCHES 


AVANT LA RÉVOLUTION (Suite). 


Deux siècles plus tard, en 1743, un autre grand-doyen, Gabriel 
Artur, attacha son nom à une fondation beaucoup plus importante, 
au moins par le nombre de ceux qui en devaient profiter. C’est à 
sa libéralité que la ville d'Avranches doit son établissement des 
Frères de la Doctrine chrétienne. Voici quels furent, au témoi- 
gnage d'un contemporain, les humbles commencements de cette 
maison : « Monsieur Artur, en vertu de l'acte reçu par les notaires 
d’Avranches le 26 aoust 1743, fit donation de trois cents livres de 
rente au denier vingt aux Frères de la Doctrine chrétienne de la 
communauté de Saint-Yon, qui ont leur chef-lieu dans Ia ville de 
Rouen. La communauté des Frères des Ecoles chrétiennes s'est 
obligée, par cet acte, d'entretenir à Avranches deux Frères pour 
instruire gratruitement les garçons des paroisses de Notre-Dame- 
des-Champs. de Saint-Gervais, de Saint-Saturnin et de Pons. Le 
28 mars 1743, Monsieur Artur avait acheté de Guillaume Aupinel, 
avocat, moyennant le prix de deux mil deux cents livres, une 
maison avec le jardin et la cour qui en dépendent, et qui y sont 
contigus. Cette maison est située dans l’enclos des murs de la ville 
d’Avranches, sur la rue des Prêtres à main droite, en allant de la 
porte dite de Pons à l’église Cathédrale. Lorsque M. Artur fut pos- 
sesseur incommutable de cette maison, il fit travailler aux répara- 
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tions qu'il convenait d'y faire, et deux Frères de l'Ecole chrétienne 
étant venus y résider en conséquence du dit acte du 2% aoust 1743, 
ils ouvrirent pour la première fois leurs classes au mois d'octobre 
de la même année 1743. Monsieur Artur a donné, par augmenta- 
tion, aux Frères des Ecoles chrétiennes, cent livres de rente hypo- 
thèque au denier vingt. L'acte où cette donation est exprimée a 
été reçu par les notaires d'Avranches le 16 juillet 1749. » (4) 
Gette école devait, selon les termes mêmes de sa fondation, 
donner l'instruction gratuite à tous les élèves. D’autres libéralités 
faites à la même époque, permirent aux Frères de donner gratui- 
tement aux écoliers pauvres, non seulement l'instruction, mais 
encore les fournitures classiques et même les aliments. « Le 3 octo- 
bre 1748, par devant les notaires et tabellions royaux de la ville - 
d'Avranches. soussignés, fut présente damoiselle Louise Lancezeur, 
demeurant en cette bourgeoisie, paroisse Saint-Saturnin, laquelle, 
pour contribuer à l'instruction et éducation des jeunes écoliers 
qui sont pauvres et dont leurs familles (sic) sont hors d'état de 
leur fournir des livres et autres choses nécessaires pour aprendre 
à lire et à écrire et les mettre en état de s'instruire des principaux 
mistères de notre sainte religion, a laditte damoiselle Lancezeur, 
par ces présentes, de sa pure et franche volonté, donné, cédé et 
propriétairement délaissé par donation entre vifs et irrévocable, et 
en la meilleure forme que ce puisse être, et à perpétuité, aux 
Frères des Ecoles chrétiennes établis en cette ville, de la maison 
et communauté de Saint-Yon, comparans par Frère Patrocle et 
Frère Jean-Joseph, procureur et premier assistant de leur établis- 
sement en cette ville, présents et acceptants, sçavoir est le nombre 
et somme de cent sols de rente fontière..…. Ce fait au moyen et 
parce que les dits Frères promettent et s’obligent pour eux et leurs 
successeurs employer tous les ans les arrérages des dittes rentes 
aussy tost qu ils les auront reçus à acheter et fournir des livres de 
piété pour l'usage et l'instruction des jeunes écoliers pauvres et 
nécessiteux qui vont se faire instruire dans leurs écoles charitables, 
et auxquels leurs familles sont hors d'état d'en fournir, sans que 
les dits écoliers puissent les emporter chez eux ny en disposer, 
l'intention de la ditte damoiselle étant que les dits livres restent 
dans les dittes écolles pour servir aux dits écoliers les uns après les 


(1) Mss. du Docteur Cousin. 
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autres, parce que, lorsqu'il s’en trouvera suffisemment, les dits 
-arrérages des dittes rentes seront en ce cas employés à acheter et 
fournir de l’encre, du papier, des plumes et autres choses néces- 
saires pour servir aux écoliers pauvres et nécessiteux. Et comme 
les dits Frères s’obligent de payer tous les droits de la présente 
donation, ils s’en feront rembourser sur les premiers deniers pro- 
venants des dits arrérages, avant que de les employer à toutes 
autres choses. Car ainsy est convenu, fait et passé dans la maison 
où réside la dite damoiselle Lancezeur, seize, Rue et paroisse Saint- 
Saturnin, où nous avons été mandés exprès, aux présences de 
maître Jean Bourbet, diacre, et de sieur Thomas-François Massé- 
Chaiserie, demeurant en cette ville, paroisse Saint-Gervais, tes- 
moins... » Signé : Burdelot et Houssin. 

« En 1749, le 10 février, Jullien Boutelou, Mre perruquier, bour- 
geois d’Avranches, vend et cède aux Frères des Ecoles chrétiennes 
établis en cette ville dix livres de rente hypothèque au denier 
vingt, à prendre et se faire payer sur Gille Boutelou, de la paroisse 
de Saint-Osvin..….. La présente rente est ainsv faite moyennant le 
prix et somme de deux cents livres. Et ont déclaré les dits Frères 
que ladite somme de deux cents livres leur a été fournie et mise 
aux mains par une personne pieuse et dévote pour acquérir la dite 
rente ou autre de pareil nombre, dans l'intention d'en employer 
tous les ans les arrérages, aussitôt qu'il auront été touchés, à acheter 
du pain pour les pauvres qui en auront le plus de besoin, entre autres 
ceux qui yront à leurs écoles chrétiennes, et que les parents n’auront 
pas le moyen de nourrir, dans le dessein du donataire de contribuer 
à la gloire de Dieu par l'éducation et instruction des pauvres, en 
leur procurant l’aumône spirituelle et corporelle, afin qu’ils 
prient Dieu pour le soulagement des âmes du Purgatoire les plus 
abandonnées, et pour la conversion des pécheurs. » (1) 

Nous ne pensons point que l'Etat moderne, dans sa sollicitude 
pour l'instruction du pauvre, ait jamais étendu aussi loin la gra- 
tuité. 

Les petites filles indigentes ou peu aisées étaient confiées, 
nous l’avons vu, aux soins maternels et éclairés des < Bonnes 
Sœurs. » Quant aux jeunes personnes de famille riche ou noble, 
elles étaient élevées, pour la plupart, au couvent des Bénédictines 


(4) Archives de la Manche, Série D. 
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de Sainte-Anne, occupé actuellement par l’école laique de garçons. 

La simple énumération de ces divers établissements de tout 
ordre prouve qu’à Avranches, avant la Révolution, l’organisation 
de l’enseignement ne laissait rien à désirer. Cette prospérité ne 
survécut point, du reste, à la proscription du clergé et des congré- 
gations religieuses. Nous avons trouvé aux Archives de la Manche 
un document relatif à l'instruction publique, qui contient des 
regrets et des aveux singulièrement éloquents. C'est une délibé- 
ration de l’Assemblée du Conseil du district d'Avranches, datée du 
11 octobre 1792. Elle est ainsi conçue : 

« L'Assemblée formée, un membre a observé que l'éducation 
languissait dans le district depuis la Révolution, et qu’on pouvait 
même l'y regarder comme totalement anéantie; que le collège 
d'Avranches, autrefois très fréquenté, s'est trouvé en quelque 
sorte abandonné par la retraite et les manœuvres des prêtres réfrac- 
taires qui en étaient professeurs; que le défaut de traitement pour 
leurs successeurs en a fait déserter plusieurs; que les salaires très 
modiques accordés par le département ne sont pas suffisants pour 
faire exister d'une manière décente les sujets qui voudraient se 
vouer à l'éducation publique; que si l'éducation est suspendue 
dans les villes, elle l'est encore plus dans les campagnes, où le 
fanatisme a exercé plus particulièrement son empire; que les vi- 
caires se chargeaient presque dans toutes les communes d'apprendre 
à lire aux enfants; que la coalition des prêtres réfractaires les a tous 
éloignés; qu'il est peu de paroisses aujourd'huy où il se trouve des 
vicaires, et que les curés trop occupés de l’administration des 
secours spirituels, n’ont pas le temps de se livrer à l'instruction 
de la jeunesse: que la plupart des bonnes sœurs, suivant l'exemple 
de leurs dignes pasteurs, ont abandonné ou ont été forcées d'aban- 
donner l’education des filles; que la difficulté de se procurer le 
peu de rentes dues sur le clergé qui faisaient le principal revenu 
de ces maîtresses d'école a fait qu'on n’a pu leur trouver des suc- 
cesseurs, au moyen de quoi la plupart des enfants, surtout de la 
campagne, restent sans aucune éducation; que si l'éducation, 
cette pépinière de talents, était négligée, il serait à craindre qu’on 
ne vit succéder un siècle d’ignorance à un siècle de lumière et bien- 
tôt renaître l'esclavage des ruines de la liberté à peine recouvrée; il 
a proposé et l’Assemblée a arrêté de demander au département 
d'adresser une pétition à la Convention nationale pour hâter 
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l’organisation de l’éducation nationale, un des plus beaux présents 
qu'elle puisse faire à la République, etc. » (1) | 

Ces vœux, quelque sages qu'ils fussent, ne devaient point se 
réaliser sous le gouvernement de la République. Il fallut attendre 
l’Empire, et même les premières années de la Restauration, pour 
voir les populations rurales sortir de l'ignorance à laquelle les 
avait condamnées une manie de destruction aveugle et sacrilège. 


LE MONT-SAINT-MICHEL. — Nous trouvons. dans un titre du 
x siècle, la mention d'une rente de deux chapons dus aux 
enfants de l’école du Mont-Saint-Michel : « Duos capones pueris de 
scholis. (2) » Ce texte fait allusion à un divertissement fort en 
usage dans le écoles de grammaire du moyen-àge; la « jouste de 
coqs. » (3) Frappé des abus qu'entraiînaient, parmi les enfants, 
ces duels de coqs, Pierre, évêque de Bordeaux, les proscrivit au 
concile de Cognac. sous peine d’anathème. 

YŸ avait-il. dès cette époque, au Mont-Saint-Michel, une école 
paroissiale distincte de l’école du Monastère ? Le titre en question 
ne l'indique point; 1l est possible que les religieux fussent chargés 
d'instruire tous les enfants de la ville. Mais au xvie siècle. il n’en 
était plus ainsi. À côté de l'école conventuelle se tenait une école 
destinée aux enfants de la paroisse Saint-Pierre du Mont-Saint- 
Michel, et dirigée par un maître probablement laïque. Nous en 
trouvons la preuve dans un acte de fondation ainsi conçu 
« Me Nicolle du Fresne p°* du dit lieu donne dix livres de rente 
à l’église de Saint-Pierre du Mont-Saint-Michel à charge le premier 
lundi de la Passion une grande messe et le dixième jour de décembre 
tel et pareil service avec vêpres des trespassez soit les dicts jours ou 
leurs soirs précédents aux charges cv après, sçavoir est que sera 
payé au curé dudit lieu ou à son vicquaire qui celebrera la grande 
messe, quatre sols, aux ministres chacun douze deniers, au 
maitre d'escolle qui chantera et assistera aux dictes messes par 
chacun des dicts services vingt deniers, aux clercs vingt deniers, 


(4) Archives de la Manche — Délibération du Directoire du distriet d’Avran- 
ches, reg. 1. 

(2) Léopold Delisle, Etudes sur la condition de la classe agricole en Nor- 
mandie. 

(3) Cf. Paul de Longnemare, Noles sur l'instruction primaire en Normandie 
avant la Revolution, p. 13. 
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etc... [tem sera payé au maitre d’escolle et clercs qui assistera 
chaque jour au soir pour chanter le Salre Regina avec son verset, 
Virgo Dei, De Profundis et les oraisons accoutumées et pour 
l’entretenement de ce par chacun an trente sols, qui est pour le 


dict maître d’escolle quinze sols, et aux clercs quinze sols sur 
luy..…. » 1576 (1). 


SAINT-JEAN-DE-LA-HÈZE. — Jean Dubois, le célèbre mission- 
naire qui affilia les Filles de la Providence au tiers-ordre du 
Carmel, avait signalé son passage à la cure de Saint-Jean-de-la- 
Hèze par une foule d'importants travaux. Entre autres bonnes 
œuvres, il fonda, en 1687, des petites écoles pour les garçons et 
pour les filles, et soutint de ses propres deniers le maître et la 
maitresse (2). 


VAINS. — François Aumont, curé de Vains au milieu du 
xvue siècle, légua, par son testament du 8 octobre 1658, un 
petit terrain nommé le Guetny, situé sur le fief épiscopal du 
Rosay, près l'église, « pour un prêtre, autre que le curé et le 
vicaire, et même libre et franc de charge publique, à charge au 
dit prêtre de tenir l’école et dire deux messes par semaine. » La 
fondation eut, pendant quelque temps son exécution. L’évêque 
nommait le maître d'école, et, en 1681, Mgr de Tessé se réserva 
expressément cette nomination, parce que cette maison était située 
sur un fief appartenant à l’évêque. Le 4 juin de cette année, il 
nomma un certain Mathieu Le Biguais; mais bientôt, à cause de 
la médiocrité des revenus et du mauvais état des bâtiments, aucun 
prêtre libre ne voulut accepter cette situation, et la fondation fut 
desservie par les sieurs curés et vicaires, jusqu’au 3 mars 1761. À 
cette époque, le Sr Gilles Lepeltier, prêtre de la paroisse, « accepta 
ladite fondation et prestimonie, » sur la nomination de Mgr Durand 
de Missy. 

En 1777, les paroissiens de Vains jugèrent qu’il y aurait moyen 
d'assurer un prêtre maître d’écolé à la paroisse, en faisant servir 
à la dotation de l’école l’ancienne maison du Guetny. Un bienfai- 
teur, décédé depuis quelques années, avait laissé des sommes 
assez considérables pour être employées en œuvre pies. On en 


(1) Chartrier de l'église paroissiale du Mont-Saint-Michel. 
(2) Vie de maitre Jean Dubois, prétre, par le docteur Cousin. 
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avait consacré une partie à acheter 40 livres de rente sur le clergé 
de France pour subvenir à l'entretien d’un maître d'école dans la 
paroisse. Les habitants présentèrent une supplique à l’évêque 
pour qu'il voulût bien unir ce dernier legs à celui de François 
Aumont : ils promettaient de faire réédifier les bâtiments du Guetny, 
et le prêtre chargé de l’école devait acquitter les fondations. L'union 
ne pouvait avoir son entier effet du vivant du sieur Lepeltier, 
qui acquittait lui-même ces fondations : malgré cela, le sieur Gran- 
dais. prêtre de Sartillv, voulait bien se charger de l'école, pourvu 
qu'il y eût un logement convenable. Le sieur Lepeltier consentait à 
la reconstruction, et offrait d'y contribuer, de son chef, pour une 
somme de 100 livres. Les sieurs curé, prêtres et habitants de 
Vains demandaient donc l'union des deux bénéfices. D'après le 
contrat de rente sur le clergé, le maître d'école était à la nomina- 
tion du curé de Vains, qui devait le choisir, autant que possible, 
parmi les prêtres de la paroisse. D’après le legs du sieur Aumont, 
la prestimonie était à la présentation de l’évêque. Par décret du 
20 octobre 1777, l'évêque, tout considéré, unit la rente de 40 livres 
au Guetny, à condition toutefois que le sieur Lepeltier jouirait de la 
prestimonie jusqu'à sa mort. Après lui, le tout serait possédé par 
‘le maitre d’école, qui résiderait au Guetnyÿ quand les bâtiments 
seraient réparés. [1 acquitterait les fondations et ticndrait l’école 
des garçons, sous l’inspection du curé. 

D’après ce décret, le maître d'école devra être prêtre, et de la 
paroisse, autant que possible ; le curé le choisira et le présentera 
à l'évêque. Celui-ci agrée, en même temps, pour maitre d'école, 
le sieur Grandais, et règle que le sieur Lepeltier, tant qu'il jouira 
de la prestimonie, concourra avec le sieur curé de Vains à la 
nomination du maitre d'école. 

Quelque temps auparavant, l’évêque avait approuvé le règlement 
suivant pour la tenue de l'école de Vains, 

4° L'école sera ouverte du 1er octobre au 31 août. 

20 [1 y aura un jour de congé par semaine. 

3° L'école se fera de 7 h. à 41 h. ou 11 h. 1/2 en été; de 8 h. à 
14 h. 1/2 en hiver. L’après-midi sera toujours libre. 

&o Le sicur prêtre donnera tous ses soins pour l'instruction des 
enfants pendant le temps marqué. . 

50 L'école du samedi sera spécialement destinée à faire réciter 
les leçons du catéchisme. 


ee nm :. 
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6o Le sieur prêtre participera au casuel, quoique absent, et 
aidera à chanter le dimanche. | 

7° 11 devra les réparations usufruitières de la maison qu’on lui 
fera bâtir. 

8° La prière se fera au commencement et à la fin de la classe. 
Le maître fera chanter un couplet de cantique, et on dira un Pater 
et un Are pour les bienfaiteurs. 

9e Les paroissiens ne refuseront pas la rétribution ordinaire, 
sinon pour les pauvres dont la pauvreté sera attestée par le 
curé (4). » 

On remarquera dans ce règlement un article significatif, qui 
pourrait servir de réponse aux détracteurs de nos anciennes écoles. 
Obligés de reconnaître l'existence de nombreux établissements 
d'instruction sous l’ancien régime, les adversaires fanatiques du 
passé affirment que, dans ces établissements, on n’enseignait que 
le catéchisme, et que c’est là le secret du dévouement de l'Eglise. 
Or, nous voyons qu'à Vains, un jour de la semaine, le samedi, 
était spécialement réservé à la préparation des leçons de caté- 
chisme; d’où il est facile de conclure que les autres jours étaient 
consacrés à un enseignement différent. 


PRÉCEY. — L’abbé de Montmorel, patron temporel de Précey, 
avait tenté, en 1689, d'établir une école dans cette paroisse. Il 
existe, en effet, dans les anciennes archives de l’abbaye une délibé- 
ration « au fait d’une petite maison avec une portion de jardin de la 
grandeur de la maison, laquelle maison et jardin ont coûté quatre- 
vingts livres et quatre livres pour le vin, de laquelle maison et 
jardin M. l’abbey et religieux devinrent héritiers au décès de feu 
Mre Patron, prieur de Précey, qui l'avait acquise, sçavoir chacun 
de leur partie. En 1689, M. l’abbey donna aux paroissiens de 
Précey sa part pour tenir l'école aux enfants de la paroisse; 
mais les relligieux n’ont point voulu céder leur part avec 
M. l'abbey (2). » 

La maison fut abandonnée, tomba en ruines, et la bonne volonté 
de l'abbé de Montmorel resta inefticace. 


(1) Extraits des Archives paroissiales de Vains, relevés dans le manuscrit de 
E. Masselin. (Archives de l’'Evéché de Coutances). 

(2) Note relative à l’école de Précey. — Archives de la Manche (fonds de 
l'abbaye de Montmorel). 
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Il était réservé à un autre ecclésiastique de procurer une 
instruction convenable aux enfants pauvres de la paroisse. Voici 
l'acte de donation, rédigé en 1731, par l’abbé Drouin, vicaire de 
Précey (1). 

« Je soussigné Jean Drouin, prêtre, vicaire de la paroisse de 
Précey, veux et prétend que toute cette monnois comprise et ren- 
fermée en ce sac à moi apartenant soit employée à tenir l’escole 
ÿr'atis aux enfans de lad. paroisse dont les pères et mères n’auront 
pas plus de quarante livres de revenu en terres ou rentes nettes 
et quittes, sinon de la taille et autres devoirs au Roy et aux 
seigneurs dont ils relèvent; et pour cela, le maître percevra sir 
sols par mois pour chaque escolier de la rente de lad. monois, 
parce qu’aussi il fera dire luy-même trois leçons au moins à chaque 
escolier chaque jour de six à sept lignes et de six mots chaque 
leçon, depuis la connaissance des lettres jusqu’en lisant coulant 
en les Matines ertrinsecus exclusivement; et depuis les Matines 
jusqu'aux contrats inclusivement, quinze lignes et autant de mots, 
et un exemple d’escriture au moins chaque jour, sans jet n’y 
calcul, le tout jusqu’à ce qu’il en sçache assés pour son seul usage. 
Le maître les fera prier Dieu chaque jour à l’alternative. Un jour 
par semaine, il leur fera le catéchisme pendant une demi-heure. 
Ils auront congé un jour la semaine, où il ne se trouvera point de 
fête. S'il ne se trouve pas assez d’escoliers afin que le maitre per- 
çoive toute la rente, le surplus sera donné à une fille ou veuve 
de bonnes mœurs, qui tiendra l’escolle comme cy-dessus aux filles 
de ladite paroisse, pauvres comme il est marqué cy-dessus, jusqu’au 
livre français et le catéchisme inclusivement, jusqu’à ce qu’elles 
soient capables de s’en servir pour elles et pour leurs enfans quand 
elles seront au mariage. S'il ne se trouve pas ni maître ni maîtresse, 
ladite rente ira partie à moitié pour les pauvres de la paroisse, et 
l'autre moitié pour la décoration de l’église de ladite paroisse, 
non pas néanmoins à la décharge de ceux qui sont obligés de 
s'acquitter de leurs charges et devoirs envers lad. église, jusqu’à 
ce qu'il se trouve un maître et maîtresse. 

Enfin, s’il ne se trouve pas assés d’escoliers ny d’escolières pour 


(4) Nous avons respecté l’orthographe, parfois fantaisiste, du digne prêtre, 
On sait, d’ailleurs, qu'au xvure siècle, les personnes les plus instruites s’affran- 
chissaient souvent à ce sujet, des règles minutieuses admises aujourd'hui. 
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que le maître et la maitresse d’escole perçoivent toute la rente à 
six sols chaque mois entier pour chaque escolier et escolière 
comme dit est, le restant sera pour les pauvres de lad. paroisse. 
— Les frais pour le contrat de lad. rente, les droits du Roy et 
autres paymens qu’il conviendra faire pour le sujet seront pris sur 
lad. monois. Je supplie M. le curé de lad. paroisse et le sindic de 
l'église, ou un, ou tout au plus deux des principaux paroissiens, 
de se donner les soins de la création de lad. rente, sans me faire 
connoître, s’il est possible, et de faire sortir les arrérages de l4d. 
rente pour mettre aux mains des maître et maitresse, aux pauvres 
et à l’église, comme cy-dessus marqué. et de veiller soigneusement 
à tout ce que dessus. Et s’il est impossible de créer la rente, et 
que les droits du Roy ou autre frais diminuent trop la somme, le 
restant de lad. somme n'étant pas suflisant pour montrer à tous 
les enfans des pères et mères pauvres comme cY-dessus, lad. 
monois sera distribuée comme cy-dessus par chacun an, jusqu’au 
dernier denier, tant celle de ce sac, que d’un autre sac renfermé 
en la même armoire. » ; Fait le treize décembre 1731. Drouin (1). 

Qui n’admirera la touchante humilité de ce prêtre, qui veut 
fonder une école charitable, « sans se faire connoître. s’il est 
possible? » On trouvera, sans doute, son programme d'enseigne- 
ment bien modeste; mais 1l faut se souvenir qu'il n'avait en vue 
que les enfants pauvres, oblisés de se contenter de l'essentiel en 
fait d'instruction. Quant aux familles plus aisées, elles pouvaient, 
en accordant aux maitres une rétribution supplémentaire, qui 
variait entre huit et quinze sols par mois, faire enseigner à leurs 
enfants, le catéchisme. la lecture et l’écriture, les éléments de 
l'Histoire sainte, de l'arithmétique et de la grammaire (2). 

Il ne paraît pas que le nombre de ces familles ait été considérable 
à Précey, puisque, outre la rente de l'abbé Drouin, constituée en 
faveur des enfants pauvres, il fallut une autre rente de 35 livres, 
fondée par une personne pieuse, pour entretenir d’une façon 
permanente une maîtresse d'école. 

Nous avons rencontré une requête assez curieuse, présentée en 
faveur d’une de ces maîtresses, par le religieux de Montmorel qui 


(1) Archives de la Manche, fonds de l’abbaye de Montmorel. 
(2) Voir le catalogue des livres de l'école de Montmartin en-Graignes (diocèse 
de Coutances). — Archives de la Manche, série D. 
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desservait la paroisse en qualité de prieur-curé. Cette pièce nous 
apprend que, jusqu'à la fin du xviue siècle, les maîtresses durent 
être approuvées par le scholastique d'Avranches, agissant au nom 
- de l’évêque. 

« À Monsieur le Baïlli de Cotentin ou Monsieur son lieutenant- 
général civil et criminel au bailliage d'Avranches. Supplie humble- 
ment Valérien Pinchart, prieur-curé de la paroisse de Précey, et 
vous remontre qu'il y a dans ladite paroisse une fondation de 
3) livres de rente, reçues par le sieur curé et paroissiens dudit lieu, 
il y a environ trente ans, au bénéfice d’une maîtresse d’école, pour 
instruire les jeunes filles de ladite paroisse. Depuis ce temps, il y 
a eu toujours des Sœurs maîtresses d'école, qui ont été logées dans 
des maisons proches de l'église; mais aujourd'hui, toutes ces 
maisons sont occupées par des propriétaires... Celle qui est 
actuellement institutrice est très capable de s'acquitter de ce 
devoir et très habile pour soigner les malades, auxquels elle est 
d'un très grand secours. C’est une nommée Marguerite Besnier, 
qui a été approuvée et envoyée dans cette paroisse par M. le scho- 
lastique du diocèse. [Il est nécessaire que ladite sœur demeure 
proche l’église, pour être à portée d'y conduire la jeunesse à la 
messe tous les jours, autant que faire se peut, au catéchisme et 
aux instructions qui s’y font pendant une grande partie de l’année. 
— Cela est conforme à l’article 5 de la déclaration de 1724, qui 
ordonne qu’il sera établi des maïtresses d'école dans toutes les 
paroisses. Ces sages dispositions deviendraient inutiles, si la 
maitresse d'école n’était pas privilégiée pour le logement (4)... >. 
On demande, en conséquence, au bailli de forcer un propriétaire 
à louer à l’institutrice sa maison voisine de l’église. 

Nous ferons remarquer en passant que ces soins donnés aux 
malades par la « Bonne Sœur » de Précey ne sont point un fait 
isolé. Il en était ainsi dans toutes les paroisses qui possédaient 
des Sœurs de cet institut, et il est difficile d'apprécier toute l’éten- 
due des services rendus, même dans cet ordre, par ces pieuses 
filles, à une époque où la rareté des médecins de campagne et la 
difficulté des communications exposaient les malades à mourir 
sans SeCOUrSs. 


JUILLEY. — François Provost, nommé curé de Juilley en 1764, 


(4) Archives de la Manche, fonds de Montmorel. 
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fit construire le presbytère actuel et la maison d'école des filles, 
alors destinée aux garçons (1). 


LE LUOT. — François Le Camus, prêtre du diocèse de Tarbes, 
docteur en théologie, chanoine de la collégiale de Dammartin, au 
diocèse de Meaux, fut nommé curé du Luot en 1726. 

Il donna 100 livres de rente sur le clergé de France pour l en- 
tretien d’un maître et d’une maîtresse d'école. Il y avait 77 livres 
pour le maitre et 23 pour la maitresse (2). : 

Le 4 juillet 1791, le S' Norgeot, vicaire assermenté du Luot, fut 
nommé provisoirement par le Directoire du département pour 
remplir les fonctions de maitre d'école de cette paroisse, au lieu 
et place du Sr Chaurvel (3). 

Le 21 août, on voulut également nommer une maitresse d'école 
laïque et assermentée, pour remplacer la « Bonne-Sœur » qui, 
qui, fidèle à sa foi, mettait les habitants en défiance contre le Curé 
Constitutionnel. « Le Directoire du district d’Avranches, lecture 
prise d’une requête présentée par M. le curé constitutionnel du 
Luot., le 12 août. relativement à la nomination d’une maîtresse 
d'école, d'un autre requête du même jour relative aux troubles 
qu'il éprouve dans l'exercice de ses fonctions, d'autre requête 
présentée cejourd'hui dénonciative d'insultes et de menaces qu'il 
a essuyées aujourd’hui, arrête, après avoir oui M. le Procureur 
syndic, 1° que M. Dupont Neslière se transporiera à l'instant avec 
M. Frémond, secrétaire, en la paroisse du Luot. 20 Qu'il va, aussitôt 
qu'il sera arrivé, faire convoquer le Conseil général de la commune 
pour procéder à l'instant au remplacement de la maitresse d'école, 
3° Qu'à refus du Conseil de la commune de s’assembler dans une 
heure de l’avis qui va lui en être donné par le greftier de la muni- 
cipalité, il va procéder à l'installation de la maitresse d'école 
présentée par le Sr Curé (#4). » 


SAINT-SENIER-DE-BEUVRON. — « Le Directoire du District 
d’Avranches, informé que Charlotte Desgranges, sœur et maitresse 


(1) Archives paroissiales de Juilley. 

(2) Extrait des Archives paroissiales du Luot, par E. Masselin. 

(3) Archives de la Manche. Délibérations du Directoire du Département, 
reg. À, fo 196. 

(4) Archives de Ja Manche. Délibérations du Directoire du district d’Avranches, 
regist. 4. 
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d'école de la paroisse de Saint-Senier-de-Bevron, tient les propos 
les plus séditieux dans la paroisse, qu’aveuglée par le fanatisme, 
elle cherche à égarer tous les habitants de ladite paroisse qui ont 
la simplicité de l’entendre, qu’entr’autres elle tient les propos les 
plus injurieux contre le curé constitutionnel, et qu’il est instant 
d'arrêter les suites d’une pareille frénésie, arrête, oui le procureur 
syndic, que ladite Desgranges sera dénoncée sans délai à M. l’accu- 
sateur public près le tribunal de ce district, afin qu'il soit informé 
à sa requête contre les propos injurieux et séditieux tenus par 
ladite Desgranges, et qu’il soit fait un exemple éclatant que les 
ennemis de la Constitution ne peuvent espérer de continuer 
impunément, soit par eux-mêmes, soit par leurs agents subalternes, 
toutes leurs machinations contre les lois du Royaume, etc. (1). » 
(20 novembre 1791). 


LE VAL-SAINT-PÈRE. — « Sur le rapport de l'affaire de la 
‘ citoyenne Torel, Bonne-Sœur de la paroisse du Val-Saint-Père, 
prévenue d’avoir entretenu des correspondances avec des prêtres 
fanatiques et déportés, l’Assemblée, en destituant cette maîtresse 
d’école de ses fonctions, l’a renvoyée dans la municipalité de son 
origine pour y être surveillée conformément à l'arrêté du district 
d'Avranches sur cet objet (2). » (24 mai 1793). 

On peut juger, par les trois exemples précédents, de la fidélité 
que les Carmélites d’Avranches avaient conservée pour la Religion 
et pour leurs pasteurs légitimes. Leur zèle inquiétait tellement les 
Révolutionnaires, qu’il fut défendu, par arrêt du Conseil du district 
d’Avranches, « à toutes Bonnes-Sœurs qui n'auraient pas prêté le 
serment civique, de continuer l'éducation des enfants, sous peine 
de désobéissance à la loi et d’arrestation (3). » 


SAINT-JAMES. — L'acte de fondation que nous allons citer est 
un des plus anciens que nous ayons rencontrés pour cette région : 
il est de 1540. De plus, la teneur de cette pièce oflicielle nous 
apprend qu'avant cette date, il y avait déjà des petites écoles à 


(1) Archives de la Manche. Délibération du Directoire du district d'Avranches, 
regist. 4. 

(2) Archives de la Manche. — Délibération du Conseil général du départe- 
ment. reg. 2, fo 419, 

(3) Délibération et arrêté du Directoire du district d’Avranches, reg. 1. 
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Saint-James. Le fondateur constate déjà le principe de la gratuité, 
au moins pour les enfants pauvres. 

« À tous ceulx qui ces lettres verront Jehan Hamel comys par 
justice garde des Sçaulx des obligations de la viconté d’Avranches, 
salut. Sçavoir faisons que, par devant Marguerin Pinel et Jehan 
de Laumerayÿe, tabellion pour le Roy notre Sire au siège de 
Saint-James-de-Beuvron en lad. viconté fut présent honorable et 
discrete personne Mre Hugues Bichot, p°"* Curey de Saint-Benoist 
et de Saint-Martin du Bellé avec leurs annexes. lequel, de sa bonne 
volonté, meu de dévotion et comme bien et deument adverty, de 
son bon sens et entendement et sans aucun pourforcement, donna, 
transporta, quitta et du tout délaissa aftin d'héritage à tousiours 
au trésor, trésoriers et paroissiens de Saint-Martin-du-Bellé, pour 
et au profit et augmentation dudit trésor et fabrique, et à leurs 
successeurs, une maison assize aux faubours et bourgeoysie dud. 
Saint-James, servante et pour servir pour le temps advenir à 
tenir l’escole et loger le maistre ou maistres, telle et ainsy qu’elle 
se poursuyt et ainsy comme elle se comportoyt et appartenoyt au 
St Cures, assize entre Jehan Laurens, fils de Robert Laurens, à 
cause de sa femme, d’une part, et le chemin tendant de Saint- 
James au Mont Saint-Michel... laquelle maison ledit Sr veut et 
entent que lesdits tresoriers passent ballent et delassent affin 
d'heritage à tout jamais, au maistre ou maistres quy seront comys 
pour lors pour tenir lad. escolle aud. lieu de Saint-James ; que lesd. 
maistres y seront tenuz loger et y faire residence, monstrer et ins- 
truire les enfans, ainsy que de coustume, au moyen que lesdits 
maistre où maistres seroyent tenuz faire dire chacun jour que 
lesd. escoliers seroyent à lad. escolle la salutation de la Vierge 
Marie, selon la forme du temps, avec le Subrenite, De Profundis 
et Fidelium, au soir de la departye de ladite escolle. Avec ce est 
en oultre au jour du vendredi chacune sepmaine venir lesd. 
maistres et escoliers chantantz depuys lad. escolle jusque à l’église 
de Saint-Martin Veni Creator et l'oraison Deus qui corda fidelium. 
Et après estre venuz aud. (lieu) de Saint-Martin chantantz devant 
l’image du crucifix la prose du Stabat Mater dolorosa avec l’oraison 
Interveniat, le Subrenite et le De Profundis et l’oraison Absolre 
quæs. dom. an. famuli tui sacerdotis, tant à l'intention dud.SrCurey, 
ses amys vivantz et trespassez, que des paroissiens de Saint-James. 
Et seront tenuz lesd. maistre ou maistres recepvoir chacun an six 
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escoliers des plus pauvres escoliers de lad. paroisse, de chacun 
traict ung ou deux, lesquelz pauvres escoliers seront choysiz et 
esleuz par le Curey dud. lieu ou son vicaire en la compaignye des 
esleuz pour le faict de la (présente ?), desquelz six pauvres escoliers 
lesd. maistre ou maistres ne pourront demander aucune chose ou 
service que ce sovt pour leur escollage ne pour leurs vins, mais 
seront instruictz comme les aultres enfantz (1)... » 


ARGOUGES. — On lit dans le Livre paroissial d’Argouges, rédigé 
par les Curés sur les pièces authentiques : « Jean Lebas, prêtre de 
Muneville-sur-Mer, au diocèse de Coutances, présenté par Jules- 
Paul de Lionne, abbé commendataire de Marmoutiers, vint à 
Argouges, en qualité de curé, au mois de mai 1702. Avant acheté 
une propriété au village de Launay, il la donna pour fonder une 
école de garçons, fit plusieurs autres donations aux écoles, à 
l'église et aux pauvres, et décéda, à l’âge de 75 ans, après avoir 
résigné la cure en faveur de son neveu. Celui-ci, Nicolas Lebas, 
reçut la collation de la cure d'Argouges en 1738. Il fit contruire à 
ses frais et dota l’école de Poilley-en-Argouges, pour les enfants 
qui habitaient à plus d'une heure de chemin des autres écoles. » 

Ce dernier fait, très caractéristique, montre l'importance qu'on 
attachait. dès le commencement du xvi siècle, à la diffusion de 
l'instruction primaire. Cette paroisse d’Argouges. pourvue de deux 
écoles de garçons avant la Révolution, n’en a plus qu’une 
aujourd’hui. 


CARNET. — Julien Nicole, curé de Carnet, vicaire général 
d’Avranches et auteur d'une Vie des Eréques du diocèse, fut un 
des principaux bienfaiteurs des petites écoles de cette paroisse. 
Le 11 juin 1680, il réunit les prêtres, fort nombreux, qui habitaient 
la paroisse, et leur proposa un règlement, afin que tout se passât 
dans l’église selon l’ordre le plus convenable. 

Un des articles de ce règlement, accepté par eux. portait que 
l’un des obitiers serait obligé de tenir l'école pour les garçons. Le 
6 avril 1689, il ratifia la donation qu'il avait faite, par contrat du 
G avril 1684, d’une maison avec chambres et cellules, située au 
bourg, d’un jardin attenant et d’une portion de terre, pour établir 


(1) Archives hospitalières de Saint-James. — Communiqué par M. l'abbé 
Menard, chanoine titulaire de Coutances, : 
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une école de filles. — En 1689, nous trouvons Marguerite Miette 
et Jeanne Yvon installées comme maîtresses. Aux termes de l’acte 
de donation. elles pourront, si elles le veulent, s’agréger d’autres 
filles qui garderont le célibat, jamais des filles qui aient été 
scandaleuses. Si elles veulent se marier, elles quitteront la maison, 
et n’emporteront avec elle que les hardes et les habits qu’elles 
auront apportés. Si elles y décèdent, leurs meubles appartiendront 
à la communauté (1). 


SAINT-LOUP. — Il existait à Saint-Loup une école de garçons, 
à laquelle étaient affectées des rentes en argent et en blé. Le dernier 
maitre d'école de l’ancien régime, François-Pierre Pinel-Bellange- 
rie, ayant prêté serment de fidélité au nouveau gouvernement, 
put continuer ses fonctions jusqu'en 1792. A cette époque, il dut 
se retirer, faute de traitement (2). 


SAINT-QUENTIN. — Les délibérations du directoire du dépar- 
tement de la Manche attestent également qu’il y avait avant la 
Révolution, un maître d'école à Saint-Quentin. Celui-ci, resté en 
fonctions jusqu’en 1793, obtint, à cette époque, pour sa fille, la 
place de maitresse d’école de la même paroisse : « Le Directoire 
du département, ouï le Procureur général syndic, autorise la 
municipalité de Saint-Quentin à payer à Guibert, ancien maitre 
d'école, 50 livres, à commencer à courir du jour de sa prestation 
de serment jusqu à l’organisation de l'instruction publique, paye- 
ment que la municipalité pourra ajouter aux charges locales de la 
commune, autorise au surplus la fille du pétitionnaire à toucher 
comme maitresse d'école les arrérages de la rente de 36 livres 
16 sous due à la fabrique, à commencer également du jour de sa 
prestation de serment (3). 

On remarquera que la nation, « toujours grande et généreuse, » 
selon le langage emphatique du temps, n’améliorait guère la 
condition matérielle des maîtres d'école. Au lieu de 100 ou même 
150 livres, qui étaient le chiffre ordinaire de leur traitement avant 


(1) Registres de l’Evêché d’Avranches. 

(2) Archives de la Manche. — Sommaire des requêtes et transcription des 
avis donnés en conséquence d’icelles par MM. du Directoire du district d’A- 
vranches, reg. 4, fo 215. 

(3) Archives de la Manche. — Délibération du Directoire du département, 
reg. 3, fo 135, 
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la Révolution, ils ne devaient plus recevoir que 50 livres, et encore 
cette modique somme était-elle servie fort peu régulièrement. 


SAINT-GEORGES-DE-LIVOYE. — Le 4 juillet 1791, le Directoire 
du département « arrête que le $r Lepelley, prêtre, sera tenu, sous 
trois jours, d'après la signification du présent arrêté, requête du 
Procureur syndic du district d’Avranches, de sortir des maisons 
dépendantes des écoles de Saint-Georges de Livoye, et nomme 
provisoirement le S' Hoyez pour tenir les dites écoles, parceque 
ledit S' Hoyez prêtera le serment prescrit par la loi (4). » 


LA CROIX-AVRANCHIN. — Michel-François Lebas, prètre du 
diocèse de Coutances, nommé, le 22 février 1743, à la cure de 
La Croix-Avranchin, fonda et dota l’école des garçons (2). 


SAINT-OVEN. — Pierre-François Nicole, prêtre du diocèse de 
Coutances, ancien chapelain de la cathédrale d’Avranches, curé 
de Saint-Oven depuis 1751, fonda, en 1770, 80 livres de rente 
pour les petites écoles, moitié pour le maître et moitié pour la 
maitresse. En 1771, il donna 15 livres pour la reconstruction de 
l'école des filles (3). 

Les écoles que nous venons dagiter étaient situées dans l’archi- 
diaconé d’Avranches. Toutes ont été fondées par des prêtres. Nous 
allons voir l’action du clergé s'exercer d’une manière aussi bien- 
faisante sur celles qui appartenaient à l’archidiaconé de Mortain. 


(À suivre.) 


A. LAVEILLE, 


Aumônier du Bon-Sauveur de Saint-Lo, 
Ancien professeur de philosophie. 


(1) Archives de la Manche. — Délibération du Directoire du département, 
reg. 4, fo 196. 

(2) Registres de l'Evéché d’Avranches. 

(3) Registres de l'Evêché d’Avranches. 
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IV 


LES DÉBUTS DE THOMAS CORNEILLE 
DANS L'ART DRAMATIQUE 


On n’a pas oublié la tragédie scolaire que Thomas Corneille 
composa au collège des Jésuites de sa ville natale, non plus que 
l'Ode française, son premier essai poétique, qui lui valut en 161, 
le prix du Miroir aux Palinods de Rouen. C'était là comme un 
premier pas fait dans cette voie qu'il devait bientôt choisir pour 
ne la quitter que fort tard, presqu’à la fin de sa vie. Avec de 
moins heureuses dispositions et dans des conditions moins favo- 
rables que celles où il se trouvait, Thomas aurait pu reculer; il 
n’était pas précisément placé de manière à le faire. 

« Dans ce temps des gloires littéraires de la Normandie, écrit 
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M. E. Thierry (1), Rouen se piquait déjà d’un goût particulier pour 
le théâtre. Les bonnes troupes de campagne s’y succédaient, lors- 
qu’elles ne s’y faisaient pas concurrence. L'hôtel de Bourgogne y 
venait donner des représentations. Quant à la troupe du Marais, 
il semble qu’elle venait s’y établir à peu près tous les ans, et que, 
quand elle suspendait ses spectacles à Paris, c’est qu’elle était 
appelée dans la cité normande ou qu’elle allait y faire sa campagne 
accoutumée. Chaque fois donc que La Roque et ses camarades se 
transportaient à Rouen, soit qu'ils fussent reçus dans ces deux 
maisons jumelles de la rue de la Pie, dont chacune était la maison 
. natale d’un des frères, soit que Corneille les visität à leur théâtre, 
au jeu de paume des Braques ou à celui des Deux-Maures, Thomas 
les voyait en compagnie de son frère. Il suivait leurs représen- 
tations. À mesure qu'il grandissait, il se liaitavec eux. et le départ 
de la troupe n’interrompait pas leurs relations mutuelles. On restait 
en correspondance. Je me figure Pierre Corneille assez négligent 
à soutenir un commerce de lettres; mais Thomas apportait à ce 
soin l’'empressement d'un jeune homme heureux de se rapprocher 
des beaux espritset de recueillir les nouvelles du monde littéraire. 
Du reste, chacun des deux frères n’écrivait jamais qu’au nom 
des deux. Nous, disaient-ils toujours l’un et l’autre, par une tou- 
chante habitude de vivre et de penser ensemble. Ainsi posé auprès 
de son frère, ce qui étonne, ce n’est pas que Thomas Corneille 
dût se trouver porté un jour dans la voie du théâtre, c’est bien 
plutôt qu’il ne s’y soit pas engagé tout de suite. » 

Nous avons déjà dit ce que nous pensions de cette vocation de 
l’enchantement du théâtre. D'ailleurs, Thomas Corneille était 
bien jeune encore pour une pareille entreprise. Car enfin. il n’est 
pas très-commun de voir un humaniste, un rhétoricien, et même 
un étudiant en droit composer pour le théätre. À moins d'avoir le 
génie de la chose, ce serait bien osé. Mais poursuivons le récit de 
M. E, Thierry : 

« Etait-ce le génie de son frère qui l’arrêtait en l’éblouissant ? 
Mais ce n’est pas au foyer même de ses rayons que se produit 
l’éblouissement du génie. Quant à craindre de ne pas s'élever aussi 
haut que son frère, Thomas Corneille était plus modeste et ne 
visait pas jusque-là. Le théâtre a des succès de tous les degrès. 


(1) M. E. Thierry, p. n-n1. 
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Entre 16%1 et 1642, si le jeune homme de dix-sept ans se prenait à 
perdre courage en regardant la Mort de Pompée ou le Menteur, il 
n'avait qu’à regarder l’Alcidiane de Desfontaines, l’Aristotime de 
Levert, la Belle Egyptienne de Sallebray ou le Sac de Carthage de 
Puget de la Serre, et le courage lui revenait (4). » 


Un an après, en 1643, une nouvelle troupe de comédiens se 
dirigea sur la capitale de la Normandie, et s’y arrêta avec ses 
fourgons et ses mannes de costumes. Elle venait de Paris où déjà 
elle avait joué sous le nom des Enfants de Famille. D'abord dissoute, 
elle s'était reconstituée et fait approprier un jeu de paume au 
faubourg Saint-Germain. Et en attendant cette salle de spectacle, 
elle s'était cränement intitulée : l’Ilustre théätre (2). 

« On reconnait, ajoute M. E. Thierry, la seconde troupe des 
Béjart, dirigée par Madeleine et par Poquelin, ce « garçon » épris 
d'elle, qui s’appellera bientôt Molière. L’Illustre théätre! un titre 
fait pour le théätre de Corneille. Une sociéte de comédiens qui 
s'était choisi un tel nom, qui s'était ainsi placée en quelque sorte 
sous l'invocation de l'auteur du Cid et d’Horace, ne pouvait pas 
allumer ses chandelles à Rouen, sans y représenter les pièces du 
grand poète. La troupe de la Béjart n’était pas une troupe ordinaire, 
Elle avait déjà la prétention de prendre sa place à côté de celles 
de l'Hôtel de Bourgogne et du Marais (3). » 


Les rapports de Pierre Corneille et de Poquelin ne furent pas 
alors de longue durée. Celui-ci revint bientôt avec ses compagnons 
vers Paris où leur salle de spectacle devait s'ouvrir dans les derniers 
jours de l'année. 


« Thomas Corneille, dit encore M. E. Thierry, n’oublia pas le 
passage de Molière à Rouen. La troupe ainsi que le répertoire 
répondaient trop bien à la distinction naturelle de ses goûts. Ce 
que voulait surtout réaliser la jeune compagnie, c'était l’idée qu'il 
se proposait lui-même, la comédie d’ingénieuse aventure entre des 
cavaliers généreux et des dames accomplies. Il était, lui aussi, de 
l'Illustre thédtre; et, lorsque son éducation sous son frère fut 
achevée, il n’essaya pas d’entrer après lui dans le grand caractère : 


(4) M. E. Thierry, p. mi. 
(2) Id. 
(3) Id. 
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du Romain; il aima mieux le suivre du côté des maitres de l’in- 
trigue espagnole (1). » 


Il est permis, à cette occasion, de rechercher si Thomas Corneille 
connaissait la langue espagnole. 

Il est certain que son frère l’avait apprise de M. de Chalon, 
ancien secrétaire des commandements de Marie de Médicis, retiré 
à Rouen. D'un autre côté, cette étude était, depuis le xvi siècle, 
fort répandue dans la cité Rouennaise, à cause de la fréquence de 
navires espagnols et par suite des nécessités du commerce. Enfin 
il y avait à Rouen une véritable colonie d'Espagnols et « plusieurs 
grandes familles, qui s’y étaient établies, et dont on retrouve les 
noms dans son histoire, soit pour le rôle qu’ils y ont joué, soit 
pour leurs sépultures dans les diverses églises de la cité, les de - 
Caradas, par exemple, pour n’en citer qu’une seule. Au xvi® siècle, 
on trouve déjà, à Rouen, une « rue d’Espagne », et, au xviié, une 
« rue des Espagnols », toutes les deux ’;oisines du port (2). » 

Il est bien probable que par suite de ces circonstances toutes 
locales, Thomas Corneille ait étudié après son frère, et peut-être 
avec lui, la langue espagnole, les mœurs castillanes, les auteurs 
d’au-delà des Pyrénées. D'ailleurs, il est un fait qui, pour M. F. 
Bouquet, est d’une notoriété incontestable : c’est que Pierre 
Corneille initia son jeune frère Thomas aux secrets de la poésie, 
et que celui-ci, guidé par ses leçons, se forma de bonne heure à 
l'art dramatique (3). 


Ordinairement, les jeunes gens, plus susceptibles d'éprouver des 
émotions fortes que de combiner des situations comiques, débutent 
par des tragédies. Thomas Corneille n'avait pas une imagination 
exaltée ; son esprit était plus propre aux calculs des effets de théâtre 
qu’à la peinture des passions. Suivant cette impulsion, il commença 
son apprentissage ou plutôt son imitation de poète par une comédie. 
Une comédie, Mélite, avait aussi inauguré la carrière poétique de 
son frère et maître. 

Pierre avait emprunté le sujet de son chef-d'œuvre, le Cid, à 
Guilhem de Castro; Lope de Véga lui avait fourni celui du Menteur. 


(4) M. E. Thierry, p. 1v. 
(2) M. F. Bouquet, p. 165. 
(3) Id., p. 1014. 
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Marchant sur les traces de son aîné, Thomas demanda sa première 
pièce au théâtre espagnol, dans l’espoir d'y trouver peut-être la 
même gloire. « C'est alors, dit de Boze, que le comique prit des 
beautés singulières entre les mains de M. Corneille; il commença 
par mettre au théâtre quantité de pièces espagnoles dont on ne 
croyait pas qu'il fut possible de conserver l’esprit et le sel, si l'on 
voulait les dégager des licences et des fictions qui leur sont parti- 
culières, et que notre scène n’admet point (1). » Mettant donc à 
contribution, selon le mot de La Harpe (2), toutes les journées 
espagnoles, Thomas Corneille emprunta au théâtre de Caldéron les 
idées de deux pièces intitulées : les Engagements du hasard, et, 
Une maison à deux portes est difficile à garder. Les réunissant en 
une seule, il en composa sa première pièce et lui donna le premier 
des titres cités: les Engagements du hasard, comédie en cinq actes 
et en vers, dont la scène est à Madrid. Les Engagements du hasard 
furent représentés et favorablement accueillis sur le théâtre de 
FHôtel de Bourgogne. 

C'était en 1647, moins d’un an après avoir obtenu sa licence en 
droit. Pierre avait donné, au commencement de la même année. 
sa tragédie d’Héraclius. « Il n’eut sans doute, dit M. E. Thierry, 
qu’à présenter aux comédiens la pièce de son frère : Les Engagements 
du hasard furent reçus; ils furent joués, non sans applaudisse- 
ments. Toutefois, Thomas, qui gardait l’'anonyme, attendit quatre 
ans pour les faire imprimer : encore le privilège ne fut-il pas 
accordé à son nom; ce fut Pierre Corneille qui le demanda au 
sien, par une sorte de surprise, pour quatre pièces nouvelles dont 
deux seulement étaient de lui, les deux autres de son frère (3). » 

On pourrait, à ce sujet, soulever une question assez délicate. La 
voici, telle que l’a formulée M. E. Thierry, après M. Emile Picot (4) : 


(1) De Boze : Eloge de Thomas Corneille. 

(2) La Harpe : Cours de littérature ancienne et moderne; 2° partie liv. 1, 
chap. vie : De la comédie dans le siècle de Louis XIV, etc. 

(3) M. E. Thierry, p. 1v. 

(&) M. E. Picot : Bibliographie Cornélienne, p. 65 : « Dans le privilège daté 
du 12 mars 1651.., Corneille demande et obtient sous son nom le privilège 
nécessaire à l'impression de deux des pièces de son frère : le Feint Astrologue 
et les Engagements du hasard. On ne peut croire qu'il y ait là une confusion 
involontaire ; le libellé du privilège ne permet pas de le supposer. Il est probable 
que Thomas Corneille aura voulu, grâce à cette innocente supercherie, obtenir 
pour ses pièces les conditions exceptionnellement favorables auxquelles la 


II. — 4. 
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cette confusion entre les œuvres des deux frères n’allait-elle pas à 
- les mettre sur le même pied devant le droit d'auteur et à les faire 
payer, les unes comme les autres, par les comédiens au prix de 
deux mille livres? — « Si les comédiens et le public, répond 
M. E. Thierry, ne faisaient pas eux-mêmes la différence, pourquoi 
les deux frères l’auraient-ils faite? Et, quand cette égalité d’hono- 
raires eût été une sorte de prime accordée aux chefs-d'œuvre de 
l’ainé, le père de la tragédie française l'avait légitimement 
acquise (2). » 

L'intrigue des Engagements du hasard est passable, et peut-être 
cette comédie est-elle la meilleure du temps. On y remarque une 
grande facilité de versification et un certain comique qui, sans 
être burlesque comme celui de Scarron, n’en est que plus agréable. 
Mais 1l semble que Thomas Corneille portait un nom trop grand 
pour lui. Ses amis le lui laissèrent bien entendre, quand Fun 
d'eux s'avisa de lui dire, après une représentation de son coup 
d'essai : « Votre réputation serait grande, si vous n’aviez pas de 
frère (3). » 


Le feu de l’activité était à la ruche. Pendant que Pierre écri- 
vait sa tragédie d’Andromède, Thomas préparait le Feint Astrologue 
qu’il empruntait de nouveau au poète espagnol Caldéron. Comé- 
die en cinq actes et en vers, dont la scène est encore à Madrid, 
le Feint Astrologue fut représenté en 1648. L'intrigue, la conduite, 
les personnages sont les mêmes que dans le Jodelet Astrologue de 
d'Ouville, avec cette différence que Thomas Corneille ne donne 
point à un valet, mais à son maître, le role du Feint Astroloque, 
ce qui rend plus vraisemblables tous les incidents de la pièce. 

Le Feint Astroloque n'était pas sans mérite; mais, à une époque 
où la comédie en France n'était point parvenue à ce degré de 
perfection qu'elle devait atteindre quelques années plus tard avec 


grande réputation de son frère pouvait seule prétendre, — Nous trouvons une 
confusion semblable dans le privilège de Pertharite. » 

(4) M. E. Thierry, p. v. 

(2) Si nous avions entre les mains la première édition des Engagements du 
hasard, nous pourrions vérifier si Thomas Corneille la signa purement et 
simplement de ses nom et prénom, ou bien si ce fut à cette occasion qu'il y 
ajouta le titre de M. de l'Isle ou de Sieur de l'Isle, dont nous avons déjà parlé 
au sujet de l’Ode française qui lui mérita le prix du Miroir, et que nous allons 
bientôt retrouver dans la question de l’anoblissement de la famille Corneille. 
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Molière, les incidents extraordinaires, les méprises, les combats 
étaient les principaux moyens de plaire au public; et, si Pierre 
Corneille avait donné dans le Menteur l’idée du parti que l’on 
pouvait tirer des caractères, des mœurs et des ridicules, le suc- 
cès facile qu’obtint son frère Thomas, en suivant la route tracée, 
l’aveugla sur les défauts du genre qu’il avait adopté, et n'influa 
que trop sur ses autres ouvrages. Il donna successivement plu- 
sieurs comédies, imitées de l'espagnol, qui réussirent comme sa 
première pièce, mais qui ne purent se soutenir au théâtre, lors- 
que l’art eut fait des progrès. Le cadre de notre sujet demande 
que nous passions sous silence ces nouvelles pièces dues à la 
plume de lhabile versificateur. | 


V 


LA LÉGENDE ET LA VÉRITÉ 
DANS L’ANECDOTE DE LA TRAPPE ET DES RIMES 


Avant de suivre le futur auteur d'Ariane et du Comte d'Esser 
dans la conclusion d'un mariage qui devait l’unir plus étroitement 
encore avec son frère Pierre, qu’on nous permette de discuter ici 
l’anecdote de la trappe ouverte par Pierre pour demander une 
rime à Thomas. Elle peut, en effet, être rattachée à la jeunesse de 
Thomas Corneille, ou du moins, on a cherché à l'y rattacher, 
comme on peut le voir par ce qui suit : 

« Un voyageur, raconte Mgr Ricard (1), curieux de connaître la 
plus grande illustration du moment, s'en vint, un jour de l'année 
164%, jusqu'à Rouen, demandant qu'on le conduisit chez Pierre 
Corneille pour qui il avait, disait-il, une lettre de présentation. 
Arrivé à Rouen, 1l avait vu le curé de Saint-Sauveur, la paroisse 
où Pierre Corneille était marguillier, comme un bon chrétien 
qu'il fut toujours (2). Le curé, charmé de montrer son paroissien 


(1) Mgr Ricard : Le grand siècle. Corneille, p. 213 et seq. 
(2) Il était marguillier en 1625, en remplacement de son père. Il l'était 
encore en 1653. 
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sous son vrai jour, s’offrit obligeamment à accompagner le visi- 
teur, rue de la Pie, chez les deux frères... Or, ce fut Thomas qui 
vint ouvrir la porte de la « petite maison », celle qu’habitait son 
ainé, quand le curé et son compagnon s’y présentèrent. Le cadet 
possédait « la grande maison » contiguë. Mais les deux frères. 
avaient pratiqué des communications entre les deux, et les deux 
habitations réunies n’en faisaient qu’une. Thomas accueillit avec 
une bonne grâce infinie les survenants. Après les premiers com- 
pliments d’usage, l'étranger expliqua le but de sa visite. — 
« Mon frère, répondit le cadet du Grand Corneille, est fort timide. 
Comme il l’a dit déjà à Fami de Paris qui vous envoie : « L’air de 
la cour ne lui convient pas. ».… A ce moment, les interlocuteurs 
furent détournés de leur attention par le bruit d’une trappe qui 
communiquait de la « grande » à la « petite » maison. Une voix 
assez forte, quoique douce, arriva de l’autre côté de la trappe. : — 
« Eh! Sans-Souci, une rime! » Thomas, le « Sans-Souci », partit 
d’un éclat de rire. Pierre alors se décida à regarder dans la pièce 
et, reconnaissant son curé avec un étranger, ne put s'empêcher 
de rire à son tour. L’incident devait aider à la présentation. Grâce 
aussi à la présence du curé, la cordialité ne tarda guère. L’étran- 
ger apprit d’abord que les deux frères s’aidaient dans leurs travaux, 
et comme l’auteur de Polyeucte versifiait moins facilement que 
son frère, quand il avait quelque peine à achever un vers, il levait 
la trappe et demandait la rime rebelle à son joyeux cadet. » 

Nous ne nous arrêterons pas à discuter l'authenticité de ce 
voyage et des moindres détails de cette entrevue; il nous semble 
qu'il y aurait trop à redire, trop à contrôler surtout, sans moyens 
de contrôle. Nous ferons seulement remarquer que Thomas Cor- 
neille, âgé de dix-neuf ans en 164%, était encore bien jeune pour 
fournir des rimes à son frère Pierre; et si celui-ci aidait son cadet 
dans ses travaux,, Ce que nous ne contestons pas, ce ne pouvait 
être encore dans ses travaux dramatiques, puisque les Engage- 
ments du hasard ne datent que de 1647. 

Ces deux observations préliminaires faites, venons immédiate- 
ment à la discussion de l’anecdote de la trappe et des rimes, et 
demandons-nous avec M. F. Bouquet : L’anecdote de la trappe et 
des rimes s’est-elle passée à Rouen? Etait-1l même possible qu’elle 
s'y passät, et surtout à la date de 1644? — Non, et pour les 
raisons suivantes. 


THOMAS CORNEILLE 149 


L’anecdote nous vient d’un Parisien. l'abbé Voisenon. Voici de 
quelle façon charmante il la raconte, à l’article Thomas Corneille 
de ses Anecdotes Littéraires : « Thomas Corneille n’était pas du 
nombre des cadets qui ont plus d'esprit que leurs aînés. Sans son 
frère, 1] n'aurait pas eu plus de génie. mais il n'aurait pas payé 
les dépens de la comparaison. La distance qui était entre leurs 
esprits n'en mit aucune dans leurs cœurs. Ils étaient extrêmement 
unis. Ils logeaient ensemble. Thomas travaillait bien plus facile- 
ment que Pierre, et quand celui-ci cherchait une rime, il levait 
une trappe et la demandait à Thomas, qui la donnait aussitôt. 
L'un était un dictionnaire à rimes, l’autre un dictionnaire d'idées 
et de raisonnements (1). » 

Pour que l’abbé Voisenon ait su cette anecdote, « il faut, 
déclare M. E. Fournier (2), qu'elle se soit passée à Paris », et non 
à Rouen. Avec M. F. Bouquet. et malgré l’assertion de M. J.Tas- 
chereau (3), nous le croyons « mais pour d’autres motifs que ceux 
qui ont été donnés. À Rouen, rue de la Pie, le fait n’était guère 
possible, les deux frères occupant deux maisons distinctes, Pierre, 
« la petite », Thomas, « la grande ». Il est vrai qu’elles étaient 
contigués, mais la différence de niveau pour les parquets ne ren- 
dait la communication possible qu’à l’aide d’une porte et de quel- 
ques marches, pour remplacer « la trappe » en question. Au 
Petit-Couronne, l’habitation était commune, aussi bien que le 
cabinet de travail, établi au-dessus de la grande porte d'entrée, 
comme la tradition s'en est perpétuée jusqu’à nous. Là, réunis 
dans la même pièce, les deux frères pouvaient facilement com- 
muniquer ensemble sans avoir besoin d’une « trappe » (#). 

L'anecdote de la trappe et des rimes, impossible à Rouen, 
devient donc possible et vraisemblable à Paris. Mais serait-ce dès 
l’année 4646 ou 1647? Nous lisons, en effet, dans le Moréri des 
Normands que Thomas Corneille quitta Rouen. à l’âge de vingt- 
et-un ans, pour venir se mesurer avec son frère à Paris. Mais s’il 
y vint dès cette époque, ce ne fut sans doute qu’en passant, pour 
la représentation de sa première pièce, et non d’une manière 


(1) Tome 1v, p. 34-35. 

(2) M. E. Fournier : Histoire de la Butte des Moulins, Appendice! p. 265. 

(3) M. J. Taschereau : Histoire de la vie et des ouvrages de Pierre Corneille, 
p. 153. 

(4) M. F. Bouquet, p. 192-193. 
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permanente. Il faut donc se reporter à une époque bien plus recu- 
lée, si reculée que Thomas n’est plus un jeune homme, c’est-à- 
dire, après l’année 4675. C’est « seulement rue de Cléry, où l’on 
trouve les deux frères, peut-être en 1675, mais pour sûr en 1679 (1), 
que le fait de la singulière façon de demander des rimes a pu se 
produire, s'il n’est pas controuvé, comme tant d’autres dont on 
a surchargé la biographie de Corneille, aux dépens de la 
vérité (2). » 

« Pour comprendre la mise en scène de l’anecdote, ajoute 
M. E. Fournier, il faut supposer que Thomas logeait au rez-de- 
chaussée, et Pierre au-dessus, bien qu'il fût l’aîné de beaucoup. 
À cela, rien d'étonnant. La famille du cadet n’était pas nom- 
breuse; il n'avait qu’un fils et une fille, encore » jeunes. « Un 
rez-de-chaussée, pouvait donc lui suffire, tandis qu’à Pierre et à 
toute sa famille, il fallait deux étages pour le moins. Pierre ou- 
vrait en haut une trappe ou judas pour demander des rimes à 
Thomas, travaillant au-dessous (3). » 


Qu'on nous permette enfin de compléter cette anecdote par un 
détail assez piquant, inédit sans nul doute avant son apparition 
dans une colonne du dictionnaire de M. Larousse (4) : nous le 
donnons sous toutes réserves, dans l'ignorance où nous sommes 
de la source qui l’a fourni. 

« Un souvenir assez comique, lisons-nous à l’article Thomas 
Corneille, se rattache mème à la particularité de la trappe. Un 
jour que l’auteur du Cid trouvait la rime encore plus rebelle qu’à 
l'ordinaire, et qu’il ne cessait de lever la fameuse trappe, il se 
vit de nouveau arrêté à la fin d’un vers, en quête du mot qui püt 
rimer avec perde. Or, ce verbe est bien le plus malheureux de 
tous ceux de la langue française; par une fantaisie inexplicable, 
il ne peut finir un vers que dans la plus déplorable société, c’est- 


(1) Cela résulte d’une procuration placée à la suite d’un Aveu : on y lit « qu’elle 
fut donnée le 23 mars 4679 « par-devant les conseillers du roy au Chätelet de 
Paris, par Pierre et Thomas Corneille, escuyers, frères, demeurant à Paris, rue 
‘de Clery, paroisse Saint-Eustache. » Cfr. M. F. Bouquet, p. 192. 

(2) M. F. Bouquet, p. 193. 

(3) M. E. Fournier, livre cité, Appendice, p. 265-266. 

(4) « Ce recueil de choses à peu près vraisemblables, à l'usage de ceux qui 
ne savent rien », écrivait tout récemment M. A Delaigue dans une étude sur 
Paul Féval. 


à “moe om (ondes me 
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à-dire qu'il ne peut rimer qu'avec un mot qui est encore fort loin 
d'avoir conquis ses lettres de noblesse, bien que Cambronne lait 
rendu héroïque à Waterloo, et que M. Victor Hugo lui ait accor- 
dé les honneurs du mot de la fin dans un des plus célèbres cha- 
pitres des Misérables. Eh bien! c’est ce mot que répondit Thomas, 
en l’accentuant sans doute quelque peu méchamment pour mieux 
donner le change à son frère, dont les cheveux durent se dresser 
d'horreur, mais qui sans doute ne manqua pas d'en rire beaucoup 
quand il eut compris dans quelle impasse il s'était fourvoyé. » 


En laissant pour ce qu'elle vaut l’anecdote assez puérile et plus 
ou moins légendaire de la trappe et des rimes. car, selon nous, 
elle a pu difficilement se produire, même à Paris, et surtout après 
1679, puisque Pulchérie et Suréna. les derniers fruits de la verve 
épuisée du Grand Corneille datent de 1672 et de 167%, on est fondé 
à croire que Thomas, le spirituel et abondant versificateur, a dù, 
même d'assez bonne heure. rendre des services à son frère aîné. 
Thomas, en effet, était un grammairien distingué (1); les obser- 
vations et les conseils qu’il ne devait pas marchander à son 
aîné, lui furent d’une incontestable utilité pour la révision et la 
correction de ses pièces. Fort étendues pour le temps (2), les 
connaissances historiques de Thomas lui permirent de venir fré- 
quemment en aide au tragique illustre qui cherchait toujours dans 
le passé des sujets émouvants et grandioses. Le « cadet de Nor- 
mandie », comme Boileau, dans un moment de mauvaise humeur, 
appelait dédaigneusement Thomas Corneille (3), avait, ainsi qu'on 
le voit, plus d’un moyen de payer sa dette à l'association fami- 
liale (4). 


(1) Emule et continuateur de Vaugelas et du père Bouhours, Thomas Cor- 
neille fut un grammairien consommé. I] fit paraitre, en 1687, une Edition des 
Remarques de M. de Vaugelas sur la langue française, avec des notes, et plus 
tard, en 1704, les Observations de l'Academie française sur les Remarques de 
M. de Vaugelas. 

(2) En 1708, Thomas Corneille fit paraitre un ouvrage auquel il avait tra- 
vaillé pendant quinze ans. Il avait pour titre : Dictionnaire Universel, Géogra- 
phique et historique, 3 vol. in-fol. 

(3) « Ah! pauvre Thomas, disait un jour Despréaux, tes vers comparés avec 
cenx de ton frère ainé font bien voir que tu n'es qu’un cadet de Normandie. » 
(Bolæana, cvt). 

(4 Cfr. M. Jules Levallois : Corneille inconnu, p. 381-382. 
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VI 


LE MARIAGE DES DEUX CORNEILLE = 


Le père des Corneîlle était mort, le 42 février 1639, à Rouen, 
dans sa maison de la rue de la Pie, à l’âge de soixante-sept ans, et 
il avait été inhumé dans l’église paroissiale de Saint-Sauveur, 
située à quelques pas de sa demeure, sur la place du Vieux-Mar- 
ché (4). Il avait marié, en 163%, au sieur Ballain ou Ballam, sa 
fille aînée, Marie. baptisée le 4 novembre 1609 (2). 

. Par suite de la mort de son père, Thomas, âgé seulement de 
quatorze ans et demi, se trouva placé sous la tutelle de sa mère (3). 
Celle-ci, toutefois, se chargea spécialement de la direction de sa 
fille Marthe, qu'elle garda encore onze ans avec elle; et on peut 
affirmer que Pierre s'occupa dès lors, d’une manière toute spéciale, 
de son jeune frère Thomas, dont Ia direction lui revint tout 
entière (4). « Les dix-neuf ans qu’il avait en plus et sa position 
dans le monde, lui assignèrent le rôle de père auprès de son jeune 
frère, depuis le collège jusqu’à son mariage (5). » 

Thomas avait terminé ses études classiques; il avait fait son 
droit, pris ses grades, et donné à la scène ses deux premières 
comédies. Quelque temps après, en 1650, il épousait Marguerite de 
Lampérière, sœur de Marie de Lampérière, femme de Pierre (6). 

Cette famille de Lampérière occupait un certain rang en Nor- 
mandie, tant par ses emplois que par ses alliances (7). M. F. Bou- 
quet, corrigeant M. J. Taschereau, dit qu’ « il aurait pu remarquer 


(1) M. F. Bouquet, p. 96. 

(2) M. F. Bouquet, p. 96. 

(3) M. F, Bouquet, p. 97. 

(4) M. F. Bouquet, p. 98 et 100. 

($) M. F. Bouquet, p. 100. 

(6) On connait le #om des deux sœurs par un acte notarié du 26 mai 4665, 
à défaut des actes de célébration des mariages. — Cfr. M. J. Taschereau, 2° 
édit. Jannet, p. 98. 

(7) M. F. Bouquet, p. 5. — Un des membres de la famille de Lampérière 
s'allia à la famille Tournebus, à laquelle appartient Adrien Tournebus, l'illus- 
tre savant du xvie siècle, né à Andely (Eure). 
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que Mathieu de Lampérière, père de Marie de Lampérière, deman- 
dée en mariage par (P.) Corneille, n’était pas « lieutenant général 
d’Andeli », mais « lieutenant particulier civil et criminel du Baïlly 
de Gisors, au siège d’Andely ». C’est son titre officiel (1). » 

Pierre Corneille avait donc devancé son jeune frère, et cherché 
alliance dans cette famille de Lampérière. Son neveu, Fonténelle, 
raconte à ce sujet un fait assez curieux : « M. Corneille, encore 
fort jeune, se présenta un jour plus triste et plus réveur qu’à l’or- 
dinaire devant le cardinal de Richelieu qui lui demanda s'il tra- 
vailloit. Il répondit qu'il étoit bien éloigné de la tranquillité 
nécessaire pour la composition, et qu’il avoit la tête renversée par 
l'amour. Il en fallut venir à un plus grand éclaircissement, et il 
dit au cardinal qu’il aimoit passionnément une fille du lieutenant 
général d'Andeli en Normandie, et ne pourvoit l'obtenir de son 
père. Le cardinal voulut que ce père si difficile: vint lui parler à 
Paris; il y arriva tout tremblant d'un ordre si imprévu, et s’en 
retourna bien content d’en être quitte pour avoir donné sa fille à 
un homme qui avoit tant de crédit (2). » 

Le mariage, en effet, eut lieu en 1640. Dix ans après, le 5 juil- 
let 1650, Pierre Corneille rendait à son frère Thomas un nouveau 

cet signalé service en lui faisant épouser par contrat sous seing 
privé, Marguerite de Lampérière, la sœur de sa femme (3). 


De Boze, parlant du mariage des deux frères Corneille avec les 
deux sœurs de Lampérière, va trop loin dans ses aflirmations <t 
le parallélisme qu'il établit entre eux,. quand il déclare qu'il se 
trouvait dans les deux sœurs « la même différence d'âge qui était 
entre » les deux frères (4). Cette assertion est absolument inexacte. 
« Pierre Corneille, né le 6 juin 1606, avait dix-neuf ans bien 
comptés plus que Thomas, né le 20 août 1625; et Marie de Lam- 
périère, née le 28 août 1617, avait trois ans et dix mois seulement 


(1) M. F. Bouquet, p. 99. 

(2) Œuvres de Monsieur de Fontenelle, Paris, 1742, 6 vol. in-12, t. mi, p. 122. 
— « Quand et comment, se demande M. F. Bouquet, p. 99, Fontenelle mit 
au jour cette anecdoete inconnue avant lui. Elle parut pour la première fois 
dans une Vie de Corneille, que Fontenelle donna à l'abbé d'Olivet, qui la com- 
prit dans la suite ajoutée, en 1729, à l'Histoire de l'Académie françoise, par 
Pellisson.. » Le fait de « l'intervention du cardinal n’est nullement certain. » 

(3) M. F. Bouquet, p. 102. 

(4) De Boze : Eloge de Thomas Corneille. 
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plus que sa sœur Marguerite, née le 24 janvier 1624. Quinze ans 
et six mois, telle est l'erreur de calcul commise par de Boze, et 
souvent répétée, de confiance, après lui (4). » 

De Boze nous dit encore que les enfants de Pierre et de Tho- 
mas furent en pareil nombre. Il n’en est rien non plus. Pierre, 
selon les uns, eut huit enfants; selon d’autres, M. F. Bouquet, par 
exemple, il n’en eut que six, deux filles et quatre garçons, tous 
nés à Rouen : Marie, Pierre, N..…., Thomas, Marguerite et Char- 
les (2). Quant à Thomas Corneille, on ne lui connaît que deux 
enfants : François et Marthe (3). François, que M. de Boisguilbert, 
son cousin, capitaine des gardes du duc de Savoie, devait faire 
recevoir page de la duchesse, aura une fille qui épousera le vicomte 
de la Tour du Pin (4). 


(4) M. F. Bouuuet, p. 104. 

(2) M. F. Bouquet, p. 102-103. 

(3) Marthe épousa Louis de Martinville de Marsilly. Leur fils, Louis de Mar- 
tinville de Marsilly, épousa Geneviève de Buffon, et en eut deux filles : Eliza- 
beth-Geneviève, et Geneviève, non mariées, légataires universelles de B. de 
Fontenelle, pour moitié. (Généalogie de Pierre et Thomas Corneille, de Ber- 
nard de Fontenelle et Richard d’Aube, dans le Moreri des Normands). 

(4) Nous sommes heureux de pouvoir donner ici, dans un tableau synoptique, 
et d’après des documents certains, la filiation de la famille de Thomas Corneille, 
depuis la fin du xvne siècle jusqu’à nos jours. C'est avec une extrême recon- 
naissance que nous avons reçu cette importante rommunication des mains de 
M. René de ta Tour-du-Pin Chambly, marquis de la Charce, arritre-petit-fils 
de Thomas et de François Corneille. 


Thomas Corneille, 
escuyer, sieur de l'Isle, né le 20 août 1625, mort dans la nuit du 8 au 9 décembre 
1709; — marié, le 5 juillet 4650, avec Marguerite de Lampérière, née le 24 
janvier 4624, dont : 


François Corneille, 
escuyer, — marié, à Ypres, avec Geneviève-Thérèse de Wawrans, dont : 


Marie-Marguerite-Geneviève Corneille, 
née le 28 mai 1697; — mariée, le 2 janvier 4714, en l’église de Saint-Pierre, à 
Ypres, à François-Joseph de la Tour-du-Pin, vicomte de la Charce, né en 1691, 
mort en 1762, (fils de René-Scipion de la Tour-du-Pin, vicomte de la Charce, 
mort, à Ypres, en 1708, et de Jeanne-fsabelle de la Croix), dont : 


René-François-André, vicomte de la Tour-du-Pin la Charce, né en 1746, mort 
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Les deux ménages étaient destinés à vivre dans la plus douce 
comme dans la plus constante intimité. Ducis, le bon Ducis, le 
poète si bien fait pour goûter les belles et modestes vertus cachées 
sous les dehors peu brilllants de Pierre Corneille, enviera plus tard 
le bonheur d’aller surprendre le grand poète chez lui, auprès d'un 
frère chéri, et de deux femmes qui n’ont cessé d’embellir la vie de 
l’un et de l’autre, et de rendre plus étroite leur amitié fraternelle, 
en identifiant en quelque sorte leurs sentiments. Une de ses poésies, 
les Bonnes Femmes ou le Ménage des deux Corneille, éclaire d'une 
douce lumière l’intérieur des Corneille, réunis dans les mêmes 
joies de la famille et dans les mêmes soins de la Muse. Nous vou- 
drions citer tout au long la naïve et charmante description qu’il 
nous a laissée de cette harmonie patriarcale; en voici du moins 
quelques passages : 


ce Et ces oncles de Fontenelle, 

Du Cid et d'Ariane auteurs, 

Ces frères, époux des deux sœurs, 
Qui de l'amitié fraternelle, 

Et conjugale et paternelle, 

Goûtaient ensemble les douceurs, 
Dont les enfants, troupe agréable, 
Gentils, pas plus hauts que leur table, 


en 1778, brigadier et combattant de Lawfeld en 1747: — marié, en 1741, avec 
Jacqueline-Louise, héritière de la maison de Chambly, dont : 


René-Charles-François, comte de la Tour-du-Pin Chambly, vicomte de la 
Charce, colonel des grenadiers royaux de Bourgogne, né en 1746, exécuté en 
avril 179%; — marié, en 1779, avec Angélique-Louise de Bérulle, dont : 


René-Amable-Louis, comte de la Tour-du-Pin Chambly, vicomte de la Charce, 
né en 1780, mort en 1860; — marié avec M. G. C. Douët de La Boulaye, dont : 
ee | 

René-H.-G. Humbert, comte de la Tour-du-Pin Chambly. marquis de la 
Charce (1867), né en 1801, mort en 1883; — marié avec Alexandrine de Maussion. 
morte en juillet 1891, dont : 

| 


Charles-Humbert-René de la Tour-du-Pin Chambly, marquis de la Charce: 
chevalier de Malte, lieutenant-colonel d'état-major, né le 1 avril 1834, près 
de Laon, au château d’Arrancy, sa demeure actuelle. 
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Y montraient, lorgnant tous les plats, 
Et le doux ris de l'innocence, 

Et leurs dents encor dans l'enfance, 
Et leurs petits mentons tout gras : 
Sont-ce des femmes adorables, 
D'encens, de luxe insatiables, 

Que l'hymen mit entre leurs bras? 

Ce n'étaient que de bonnes mères, 
Des femmes à leurs maris chères, 

Qui les aimaient jusqu'au trépas; 
Deux tendres sœurs qui, sans débats, 
Veillaient au bonheur des deux frères, 
Filant beaucoup, n'écrivant pas. 

Les deux maisons n'en faisaient qu’une; 
Les clefs, la bourse était commune : 
Les femmes n'étaient jamais deux. 
Tous les vœux étaient unanimes; 

Les enfants confondaient leurs jeux, 
Les pères se prétaient leurs rimes, 

Le même vin coulait pour eux. 


Et plus loin : 


Sans art, dans son style inspiré, 
Comme Platon aurait montré 

Le front méditant Léontine, 
Chimène, Sévère ct Pauline; 
Parmi les jeux et les berceaux, 

La veillée et ses doux travaux, 
Les enfants et les ménagères 
Maniant de leurs mains légères 
Les dés, le fil et les ciseaux; 

Et Corneille, au sein des caresses, 
Couvert des pleurs de leurs tendresses 
Et des présents de leurs fuseaux! 


Et encore : 


C'est ainsi qu'au sein du silence, 
Ces deux frères, loin des grandeurs, 
Vivaient opulents d'innocence, 

De travail, de paix et de mœurs. 
Doucement vers la rive noire 

Ils s’'avançaient d'un même pas. 
Des maris on vantait la gloire, 

Des femmes l'on ne parlait pas. 
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Les deux moitiés, chastes Sabines, 
De leur Melpomène humbles sœurs, 
A leurs foyers jamais chagrines, 
D'hymen leur ôtaient les épines ; 
Ils n'en sentaient que les douceurs. 


« Je ne connais pas Rouen, écrira encore le bon Ducis (4); mais 
certainement j'irai y voir la maison où sont nés Pierre et Thomas 
Corneille, et où ils ont vécu. célèbres et sans bruit, avec leurs 
femmes, les deux sœurs... Il me semble, à force de les aimer, 
que je suis un peu de leur famille. » | 

Tout est vrai dans ces vers comme dans ces lignes; tout est vrai 
comme la pensée qui les a dictés. Et qui donc pourrait refuser son 
tribut d’hommages à cet amour fraternel, si touchant dans sa sim- 
plicité, et d’une constance si inaltérable ? Est-il, en effet, rien de 
plus beau que ce sentiment noble et pur qui réunit, à tout jamais, 
deux frères, deux poètes, en une seule et mème existence, toute 
de tendresse et de dévouement ? Et combien plus admirable encore 
nous apparaît ce mutuel amour des deux Corneille, lorsque nous 
le voyons prendre sa source dans l'amour même de Dieu, dans la 
pratique fidèle des devoirs de la religion! Jadis, Horace appelait 
délicieusement Virgile « la moitié de son âme, animæ dimidium 
meæ (2). » Et cependant, ils n'étaient pas unis par les liens du 
sang : ce qui parfois désunit totalement des cœurs faits pour s’ai- 
mer ; leur vie morale se ressemblait même fort peu. Le Cygne de 
Mantoue avait l’âme vertueuse, et, dans ses écrits du moins, il 
croyait à la vertu et éprouvait le besoin d’y croire; le Pindare 
Romain, au contraire, était un sceptique dont toute la philosophie 
consistait à profiter le plus joyeusement et le plus honnêtement 
possible, si toutefois on peut allier ces deux mots, des bienfaits 
de la vie telle que pouvait l'entendre un paien au temps 
d’Auguste. 

Comme je préfère l’amour fraternel des Corneille! Un telamour 
est chose bien rare; et voilà précisément ce qui, chez les Cor- 
neille, le rend si beau et si digne d’admiration. 


(4) Ducis : Lettre à M. Le Mercier, tome 1v, p. 377, dans l'édition in-8° de ses 
Œuvres. 


(2) Ode 1m, Livre Ier, 
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VII 
DE LA FORTUNE DE THOMAS CORNEILLE 


Le patrimoine que laissait Pierre Corneille, le père, quand il 
mourut en 4639, n’était nullement amoindri, et « ses héritiers 
retrouvèrent intacts l’immeuble de la rue de la Pie, à Rouen, ceux 
du Petit-Couronne et du Val-de-la-Haye, et d’autres encore de 
moindre importance, à Cléon et à Orival. Le tout représen- 
tait quatre ou cinq maisons, et, en terres, 17 hectares 32 ares 
88 centiares. De plus, il laissait sa fortune mobilière, dont l’impor- 
tance n’est guère moindre. On connaît jusqu’à six placements, par 
constitutions de rentes, dans les vingt dernières années de sa vie. 
Ils eurent lieu à l’époque où, n'ayant plus les produits de sa charge 
pour faire vivre sa famille, on suppose que son patrimoine très- 
restreint y pourvut péniblement. Loin donc de diminuer sa fortune 
en aliénant son patrimoine, il l’accrut par les capitaux dont il 
put disposer, en dehors des soins prodigués à sa famille (4). » 

Nous avons déjà fait connaissance avec les deux maisons de la 
rue de la Pie, « la grande » et « la petite », habitées par les deux 
Corneille, et possédées en toute propriété par leur père qui avait 
acquis, le 23 janvier 1619, tout l'immeuble sur ses frères. 

Lors du partage de l'héritage paternel, en 1639, cet immeuble 
fut ainsi divisé entre les deux frères. Pierre obtint la « petite mai- 
son », celle à haut pignon, la plus élevée, mais aussi la plus 
étroite; Thomas eut l’autre, la plus grande en longueur sur la rue 
de la Pie. La « grande maison », héritage de Thomas », compre- 
nait en plus une dépendance au bout de la « petite », ainsi qu'on 
peut le constater d’après un contrat de vente, en date du 10 novem- 
bre 1683, époque où Pierre Corneille aliéna sa maison natale. Elle 
était « bornée d’un costé : une grande maison appartenant au sieur 
de l'Isle Corneille (2), frère du sieur vendeur, d’autre costé Mon- 
sieur de Berangeville trésorier de France, d’un bout ledit sieur de 
l'Isle, et d’un bout le pavé du Roy en ladite rue de la Pie (3). » 


(1) M. F. Bouquet, p. 93. 

(2) Thomas Corneille. 

(3) Pièce publiée par M. Marty-Laveaux : Notice biographique sur Pierre Cor. 
neille, p. ci-cu. — Cfr. M. F. Bouquet : Appendice xxv, p. 378-379. 
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La maison de Thomas aurait été elle-même bornée par le jeu de 
paume de Saint-Eustache dont l’entrée était rue aux Chevaux (1). 
Il la vendit à Dominique Sonnes, le 30 octobre 1686, moyennant 
7.750 livres. 


Le 19 décembre 1644, cinq ans et demi après la mort du père 
des Corneille, Marthe Le Pesant. sa femme. en son nom et comme 
tutrice de son enfant mineur Thomas, donna quittance à Jean 
de la Place, seigneur de Fumechon, président en la chambre des 
comptes, de la somme de 2800 livres pour le rachat d’une rente 
de 200 livres, qui avait été constituée au profit de son mari, le 
8 mai 1634 (2). 

Un mois et demi après, le 7 février 1645, toujours en son nom 
et comme tutrice de Thomas, en présence et du consentement de 
Pierre, elle donnait quittance à Catherine Le Petit, épouse, de 
Jouas de la Hètrée, bourgeois de Bernay, de la somme de 1.767 
livres 16 sols pour le rachat de 190 livres de rente constituées par 
contrat du 18 mai 1620 (3). 

Enfin, le 30 novembre 1646, toujours en son nom et comme 
tutrice de Thoinas, en présence et du consentement de Pierre, 
elle donnait quittance à Nicolas Mondion, seigneur de la Salle, de 
la somme de 3.200 livres pour le rachat d’une rente de 200 livres 
et de deux années d’arrérages, rente constituée, le 49 août 1624, 
devant les tabellions de Rouen (4). 


Pierre Corneille, le père, avait acheté devant Orival « une pièce 
de terre en isle nommée la Litte, contenant cinq vergées ou envi- 
ron. » Dans la « grande isle de Cléon » il ne possédait « qu’une 
vergée de terre en isle en plant et labeur. » Ces deux modestes 
héritages représentaient une acre et demie, mesure de Rouen, soit 
85 ares 6 centiares. « Cela résulte, de l’aveu du 18 juin 1642, tait 
par Pierre Corneille aux Religieux de l'Abbaye de Saint-Ouen de 
Rouen, en son nom et en celui de Thomas « tant pour luy que 
pour Thomas Corneille, son frère mineur et cohéritier en la 
succession de leur père. » L'ile de la Litte sera plus tard, le 10 


(1) M. F. Bouquet, p. 379. 
(2) Id., p. 107-108. 

(3) Id., p. 108. 

(4) Id.. p. 109. 
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décembre 1663, aliénée par Pierre Corneille, au nom de son 
frère (1). 


Un autre aveu, daté du 9 février 1653, a trait à la maison du 
Petit-Couronne. « On retrouve dans cet aveu, dit M. F. Bouquet, 
à l'exception de deux ou trois articles, tous ceux qui figurent dans 
l'acte d'acquisition par Corneille le père, à la date du 7 juin 1608. 
La seule différence est un changement dans la contenance géné- 
rale et dans le nom des voisins bornant les immeubles. Ainsi l'acte 
d'acquisition accusait 42 acres 2 vergées (24 hectares 9 ares 7 cen- 
tiares (2), l’'aveu ne porte plus que sur 25 acres 3 vergées (9 hec- 
tares 49 ares 71 centiares). Cette diminution nous parait repré- 
senter, en partie, la part de Thomas Corneille, cohéritier avec 
Pierre, dans les biens de leur père. au Petit-Couronne (3). » 

Que devint cette maison du Petit-Couronne? Fut-elle vendue 
par Pierre Corneille. lorsqu'il alla se fixer à Paris? Non, mais il 
est certain que Thomas n’y vint pas habiter après 168%, date de la 
mort de son frère. De plus, nous lisons dans le Répertoire archéo- 
logique du département de la Seine-Inférieure (4), qu’elle fut ven- 
due, en 1686, par l'aîné des fils de Pierre Corneille, pour la somme 
de 5100 livres. De nos jours, en 1868, le département de la Seine- 
Inférieure a acheté cette maison comme monument historique. 
Elle est lithographiée dans la Revue de la Normandie, en 186%, et 
reproduite par la gravure dans les Œuvres de Pierre Corneille, 
éditées par M. Marty-Laveaux. 


Une autre source de fortune pour Thomas Corneille fut son 
"mariage avec Marguerite de Lampérière. Il y trouva, en effet, une 
dotet un héritage assez considérable, tant en meubles qu’en immeu- 
bles. Qu'on nous permette, à ce sujet de citer la particularité tou- 
chante que de Boze nous signale dans son Eloge de Thomas Corneille. 
« Après plus de vingt-cinq ans de mariage, dit-il, les deux frères 
n'avaient pas encore songé à faire le partage des biens de leurs 


(4) M. F. Bouquet : Appendice 4er p. 314. — « Par suite d’un atterrissement, 
la petite île de la Litte est aujourd'hui réunie à la grande ile de Cléon. » 
M. F. Bouquet, p. 105. 

(2) Ailleurs, p. 8 du livre de M. F. Bouquet, on lit : 2% hectares 9 ares 
75 centiares. Il y a eu sans doute erreur d'impression. 

(3) M. F. Bouquet, p. 108. 

(4) Par M. l'abbé Cochet, Tome n, p. 337. 
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femmes, biens situés en Normandie, dont elles étaient originaires 
comme eux; et ce partage ne fut fait que par une nécessité indis- 
pensable, à la mort de Pierre Corneille. » 

« De Boze, remarque M. F. Bouquet, a eu raison de le dire, et 
l’aveu du 13 Décembre 1681 prouve que le partage n’en était pas 
encore fait trente et un ans après le mariage de Thomas, dont le 
contrat fut signé le 5 juillet 1650. Ce sera seulement le 31 octo- 
bre 1685, un an après la mort de Pierre Corneille, que sa veuve, 
Marie de Lampérière, partagera avec sa sœur Marguerite, femme 
de Thomas, les biens provenant de la succession de leur père et 
mère, et restés indivis tant qu'a vécu l’aîné des deux frères (4). » 

Quels étaient donc ces biens? Quant à ce qui est des immeubles, 
nous en trouvons le détail authentique « dans un aveu, découvert 
et publié par M. Ch. de Beaurepaire (2), aveu rendu au roi, le 
13 décembre 1681, par Pierre et Thomas Corneille, à cause de sa 
châtellenie et vicomté d'Andely, pour servir à la confection du 
nouveau terrier de son domaine. Les deux frères passèrent procu- 
ration à un nommé Denis Amette, marchand au Grand-Andely, 
qui s’acquitta du soin de remplir cette formalité. L’aveu ne com- 
prend pas moins de vingt articles. Le premier est la belle maison, 
située place du Marché, au levant, et connue sous le nom de 
« maison Corneille », et acquise par la ville d’Andely, le 25 juil- 
let 1858. L'hôtel de ville s’y trouve installé aujourd'hui. Près d'elle 
était une autre maison, avec masure, vulgairement appelée le Per-- 
rin. Les dix-huit autres articles, décrits dans l’aveu, se composaient 
de terres labourables, d'une pièce de terre dans une ile, de bois 
et de vignes, le tout formant, en chiffres ronds, 56 acres » dont la 
moitié seulement appartenait à la femme de Thomas Corneille, 
« soit 28 acres, représentant aujourd'hui 22 hectares, 88 ares, 16 
centiares (3). » 

« Les maisons Corneille, dit M. Arthur Heulhard (#), restèrent 
dans la famille jusqu’au # mars 1744. À cette date, les héritiers de 
François Corneille, leur aïeul maternel, vendirent à Messire Louis 
des Rois du Roure, capitaine de dragons au régiment de Vitri, 


(1) M. F. Bouquet, p. 110. 

(2) Archives de la Seine-Inférieure, C. 1606. 

(3) M. F. Bouquet, p. 110-114. 

(4) M. Arthur Heulhard : Pierre Corneille (1606-1684). Ses dernières 
annees, sa mort, ses descendants, p. 20-21. 
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« une grande maison bastie en pierre de taille avec couverture en 
ardoise avec une autre petite maison y attenant, un jardin et her- 
bager en dépendant, le tout situé au Grand-Andeli, place du Mar- 
ché, au prix de 6000 livres. » On a cru longtemps que cette maison 
était un bien propre de Thomas Corneille; Pierre y avait des 
droits égaux, et la femme, après la mort du mari, reviendra mou- 
rir dans sa ville natale, le 25 février 1694. » 

Le souvenir des Corneille leur devait longtemps survivre dans 
cette habitation spacieuse des Andelys où Thomas mourra en 1709. 
« L’escalier en spirale qui se déploie dans la tourelle, continue 
M. Arthur Heulhard (1), a je ne sais quel air de gravité qui sied 
bien à ces traditions. Voici une pièce de vers que le Mercure de 
1761 adresse à la dame de Roure qui l’occupait alors : | 


Que ton réduit, jeune douairière, 
Est respectable et gracieux! 

C'est un palais que je révère 

À l'égal du temple des Dieux. 
Sous toi ce Louvre des Corneilles 
S'illustre encor et s’embellit. 
Sous toi tout y devient merveilles 
Et pour le cœur et pour l'esprit. 
Que ma veine seroit fertile 

Dans ce docte et tendre séjour : 
Des arts jadis il fut l’asyle, 

Il l'est maintenant de l'amour. 


Ce qui reste des immeubles de Corneille aux Andelys permet de 
s'assurer de la valeur vénale qu’ils avaient à la fin du xvn® siècle. » 


Outre ces immeubles, Pierre et Thomas Corneille devaient 
encore trouver, dans la succession de leur beau-père, Mathieu de 
Lampérière, le prix de la vente de sa charge, celle de « lieutenant 
particulier ancien civil au siège présidial de Gisors estably à An- 
delys. » Elle eut lieu, le 29 décembre 1650, et fut cédée « à noble 
homme maistre Marin Duval, aussi conseiller du roy, lieutenant 
en leslection d’Andely, Vernon et Gournay », pour le prix de 3.300 
livres tournois. L’un des deux frères (on ne sait lequel) donna suc- 
cessivement quittance, le 14 novembre 1651, pour 300 livres, et le 


(1) M. A. Heulhard, p. 24. 
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29 juillet 4654 « pour les mille écus mentionnés dans les lettres 
du garde du seel, Pierre Pidon, relatant la vente avec les interests, 
de ladite somme jusques à ce jour (1). » Cette somme avec ses inté- 
rêts, partagée entre les deux frères, était de nature à accroître la 
fortune de Thomas Corneille, du chef de sa femme. 

« Le 26 mai 1655, d'après une transaction, les deux frères avaient 
déjà touché une somme de 1000 livres, provenant de la famille de 
leurs femmes. En leur qualité d’époux de Marie et de Marguerite 
de Lampérière, ils transportèrent tous les droits de celles-ci dans 
la succession de leur grand’mère, veuve en premières noces de 
Robert Leflament, et en secondes noces de Mathieu de Lampérière, 
docteur-médecin à Vernon, d’où était issu leur père, Mathieu de 
Lampérière (2). » Cette somme de 1009 livres, « en compensation 
de l’abandon de ces droits, fut partagée entre eux, aussi bien que 
les 3300 livres représentant le prix de la vente de la charge de 
leur beau-père (3). » C’est ainsi que la part de Thomas Corneille 
fut de 2150 livres (4). 


Nous nous expliquons maintenant les placements d'argent que 
Thomas put faire aussitôt après la mort de son père et un peu plus 
tard encore. 


Quant à la fortune mobilière de Thomas Corneille, elle se com- 
posait d’héritages provenant de son père et de sa famille, et dont 
le chiffre s'élevait à 15.767 livres 16 sols. Il serait difficile de savoir 
au juste la part qui revint à Thomas sur ce chiffre, parce que nous 
ignorons comment se fit le pariage des sommes touchées par les 
divers héritiers, quand sa mère intervint comme sa tutrice (5). Et 
à qui nous demandera quelle était, en ce qui concerne leurs inté- 
rêts, la situation de Thomas à l’égard de son frère Pierre, nous 
répondrons avec M. Jules Levallois : « Pierre était l’ainé. Or la 
législation qui régissait les biens des nobles s'étendant à ceux des 
anoblis (6), la principale partie du patrimoine revenait au premier- 


(4) M. F. Bouquet, p. 111-112. 

(2) Notes de M. E. Gosselin, citées par M. F. Bouquet, p. 113. 

(3) M. F. Bouquet, p. 143. 

(4) Id., p. 119. 

(5) 1d., p. 119. 

(6) Pierre et Thomas Corneille étaient anoblis, ainsi que nous le verrons à la 
fin de cette étude. 
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né. Thomas n’était donc pas, au point de vue de la fortune, sur 
le même pied que son frère. Si celui-ci, lorsqu'il épousa Marie de 
Lampérière, parut pauvre et eut de la protection pour l'obtenir, 
Thomas ne devait guère sembler plus riche, lorsque, quelques 
années plus tard, il demanda la main de Marguerite. Les dots, 
nous assure-t-on, furent égales; mais, malgré cela, les deux for- 
tunes ne durent jamais être au même niveau. La tradition, d’ac- 
cord en cela avec quelques témoignages historiques, veut que 
Pierre ait constamment partagé son patrimoine avec Thomas (1). » 


Enfin, outre les libéralités et les pensions qui furent accordées 
dans la suite à Thomas Corneille, à l’occasion de ses œuvres dra- 
matiques, on peut croire aussi que les privilèges de noblesse se 
traduisirent pour lui par l’exemption des tailles anciennes, et par 
une certaine diminution d'impôts. L'une et l’autre constituèrent 
sans nul doute un élément appréciable dans sa situation financière. 


De tout ce qui précède sur la fortune immobilière et mobilière 
de Thomas Corneille, nous sommes amenés à conclure qu’il jouis- 
sait, lui et sa famille, de ce qu’on appelle aujourd’hui une très- 
honorable aisance (2). 


(À suivre.) 


L'abbé V. BouURRIENNE, 


Professeur d'histoire à l'institution Sainte-Marie de Caen. 


(4) M. Jules Levallois : Corneille inconnu, p. 380. 
(2) Cfr. Nouveaux documents inédits sur le patrimoine de Pierre Corneille, 
par M. l’abbé Tougard (Revue de la Normandie, 1868). 
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SUR LE 


PRIBURÉ ET LA BARONNIE DE LA FERTÉ-MACÉ 


D'APRÈS 


LES CHARTES FERTOISES 
DE L'ABBAYE DE SAINT-JULIEN-DE-TOURS (Suite). 


Le baron considère-t-il toutes ses donations comme de pures 
libéralités? Les expressions de la charte nous portent à croire que 
plusieurs sont à ses yeux de simples restitutions impérieusement 
exigées par les lois de l'Eglise et la volonté de Dieu. 

En effet, Guillaume confesse en termes explicites : « que les pré- 
mices et les dimes ne doivent profiter qu'aux prêtres et aux minis- 
tres de l’autel ». Il sait « les terribles anathèmes qui frappent les 
laïques assez osés pour détenir à leur usage personnel les biens 
d'église ». Il les entend qui retentissent à ses oreilles avec l'éclat 
du tonnerre et lui crient par la voix des saintes Ecritures, des 
Docteurs et des Conciles : « Rends au Seigneur ce qui est au Sei- 
gneur, et applique-toi à l’apaiser par l’aumône et les autres bonnes 
œuvres » (1). | 


(4) Auctor legis Deus, inter multimoda precepta antiquitüs data primitias 
decimasque sacerdotibus et ministris altaris à populo suo offerri mandavit. 
Quod edictum tonanti ipsius voce Salvatoris in sacris Evangeliis est assertum 
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Telles sont les circonstances et les sentiments auxquels nous 
devons la charte de 1053. 


Le baron voulut environner cet acte de la plus imposante solen- 
nité, en lui donnant pour témoins le duc et la duchesse de 
_ Normandie ainsi que plusieurs hauts personnages de leur 
cour. 

Guillaume-le-Bâtard, victorieux de ses compétiteurs du dedans 
et de ses ennemis du dehors venait d'épouser Mathilde, fille de 
Beaudoin le Pieux, comte de Flandre. Etait-il de passage à La 
Ferté? Le baron était-il allé le trouver dans une de ses bonnes 
villes ou chez un de ses vassaux? La charte est muette à ce sujet; 
mais elle nous signale auprès du duc : le comte d’Arques, son 
oncle, qui allait bientôt, pour la seconde fois, se révolter contre 
lui; Guy de Bourgogne, comte de Brionne, son cousin et ancien 
compétiteur, à qui il avait infligé, en 1047, la sanglante défaite 
du Val-des-Dunes; Roger de Beaumont (1), le plus fidèle et le 
plus vaillant de ses défenseurs; le chambellan Raoul (2); un cer- 
tain Ingenulf, qui pourrait bien être le seigneur de Laigle (3) et 


atque apostolicorum virorum scriptis districtiore lege sancitum ita ut laïcales 
personas decimas primitiasque ecclesiis debitas ad necessarios usus transferentes 
horribili feriant anatemate, et non modo prophetica proloquia evangeliorumque 
tonitrua cunctarumque divinarum paginarum hortamina, decimas primiliasque 
reddere, verum helemosinis ceterisque bonis operibus fideles quosque hortantur 
invigilare. Que ego Willelmus mente pertractans etc. » 

(1) Roger de Beaumont, seigneur de Beaumont-le-Roger, petit-fils d'une sœur 
de la comtesse Gonnor, femme de Richard J, duc de Normandie. 

Il avait épousé, en 1045 ou 1046, Adeline de Meulan, sœur du comte Hugues Il, 
qui se fit moine à l’abbaye du Bec. Devenu l'héritier de son beau-frère, Roger 
de Beaumont se retira lui-même vers 1094 à l'abbaye de Préaux, où il mourut 
ägé de près de 80 ans. 

(2) Rodulfus cubicularius. Le chambellan, cubicularius, était attaché à la 
chambre à coucher du roi, sous les ordres du ehambrier, camerarius, qui avait 
la garde de la chambre aux deniers, c’est-à dire du trésor royal. (Cf. De Wailly, 
Paléographie, 1, p. 219). L'étiquette de la cour de France, on peut le supposer, 
réglait aussi la maison d’un grand vassal comme le duc de Normandie. | 

(3) Au sujet d’Ingenulf de Laigle, voyez Orderic Vital, édit. Le Prévost, n, 
p. 150. 
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enfin, le très puissant, très prudent, très éloquent évèque de Séez, 
que la mort de ses frères et de son neveu avait fait comte d’Alen- 
çon et de Bellême (1048) (1). 

Yves n’était sans doute pas étranger à la résolution du baron de 
La Ferté. Il avait en effet. comme nous l'avons dit. assisté au con- 
cile de Reims (octobre 1049). Or, parmi les plus importantes déci- 
sions prises par les Pères, figurait celle d’extirper la simonie et de 
conseiller aux laïques d'abandonner les églises, abbayes et autres 
bénéfices, dont on les avait pourvus contre les règles cano- 
niques (2). 

Yves de Bellême n'avait pu mettre immédiatement sa promesse 
à exécution. Aussitôt après le concile, le prélat s'était rendu à 
Rome, avait traversé la Pouille, s'était embarqué pour Jérusalem 
et en était revenu par Constantinople, sollicitant partout des 
secours pour rebâtir sa cathédrale incendiée. 

La date de 1053 correspond à sa rentrée dans sa ville épiscopale 
ou du moins à l'inauguration des travaux de sa nouvelle basi- 
lique (3). 

L'acte du baron de la Ferté est donc un des premiers fruits du 
concile de Reims dans le diocèse de Séez et probablement aussi 
dans le diocèse du Mans: car Gervais de Château-du-Loir étant. 
en 1049, prisonnier de Geoffroi Martel, comte d'Anjou, n’avait pas 
dù pouvoir se conformer beaucoup plus tôt à la décision conci« 
liaire (4). 

Quoi qu’il en soit, la présence de l’évêque de Séez valut à ses 
bénéfices l’honneur d’être couchés les premiers sur la charte. 


(1) Darras. Hist. de l'Eglise. t. xx1, p. 157. « Hic erat litteraruom peritus et 
corpore decorus, sagax et facundus, facetus, multumque jocosus. (Orderic, n, 
p. 46). 

(2) Darras. Hist. de l'Eglise, t. xxr, pp. 141-153. 

(3) Darras. Hist. de l'Eglise, t. xxt, pp. 157-158. — Art. de verifier les dales, 
édit. 1770, pp. 684-685. 

(4) Darras. Hist. de l'Eglise. t. xx1, p. 154. — Le pape cita le comte d'Anjou 
au concile de Mayence. Gervais, remis en liberté, fut, à la requête du roi de : 
France, Henri 1, transféré sur le siège archiépiscopal de Reims, en 1058. 

La rénonciation de Guillaume de la Ferté ne fut pas isolée dans le diocèse 
du Mans. Guy II de Laval abandonna également, dans la suite, les droits d’au- 
tel que Gervais lui avait conférés sur toutes les terres du château de Laval, 
comme étant une propriété « contraire aux lois de l'Eglise et de la justice » >. 

Cf, Dom Piolin, Hist. de l'Eglise du Mans, in, p. 255. 
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« Moi, Guillaume, dit le donateur, je donne et transmets pour 
toujours, à Saint-Julien et à ses moines, l’église Sainte-Marie-de- 
Bellou, son autel et tous les revenus y attachés : dîimes, prémices, 
droits de sépulture, droits de tournées et de synodes, ainsi que 
toutes forfaitures qui peuvent lui être adjugées à l’occasion de 
sacrilèges, de vols à main armée ou d’infractions commises dans 
le cimetière; en un mot, de tous crimes qui relèvent de la juri- 
diction épiscopale; et cela, sans aucune réserve, ni pour le présent 
ni pour l’avenir. Je le fais avec l’assentiment de mes fils et de leur 
mère; de mon seigneur Îves, pontife de l'Hiémois, qui m’a octroyé 
le bénéfice de cette église; de Guillaume, prince des Normands, 
et de Roger, mon suzerain (1). 

Par le même acte, Guillaume cède également à Saint-Julien et 
à ses dévots serviteurs les deux églises de Sainte-Marie-d'Hablo- 
ville et de Saint-Pierre-de-Giel, avec tous les revenus et privi- 
lèges énoncés pour Sainte-Marie-de-Bellou, et avec leurs juniorats 
ou ticariats (junioratus) (2). Puis il conclut : 

« Que les églises qui appartiennent au diocèse de l'Hiémois soient 
et demeurent perpétuellement aux mains des religieux de Saint- 
Julien (3). » 


(1) Ego Willelmus..…. dono et trado sancto Juliano monachisque ejus per- 
petualiter ecclesiam sancte Marie de Berlo et altare et omnes redditus eorum : 
decimas scilicet, primitias, sepulturam, sinodalia circada et omnes forfactnras 
ad ipsam ecclesiam pertinentes : hac est sacrilegium, latrocinium, infracturam 
cimiterii et cum omnibus commissis episcopo pertinentibus, et quidquid ad 
presens in his rebus possideo et in futurum adquirere potuero cum assensu 
tiliorum meorum, genetricisque ipsorum dominique mei Jvonis, Oxismorum 
presulis, de quo preseriptas consuetudines hujus ecclesie et duarum subjecta- 
rum in beneficio teneo et cum auctoritate Willelmi, Normannorum principis 
Rogeriique mei senioris. 

(2) Eodem tenore concedo sanrto Juliano et ei servientibus ecclesiam sancte 
Marie de Hablotvilla cum decimis et primitiis consuetudinibusque in priori 
ecclesia prescriptis. Ecclesiam quoque sancti Petri de Guaiola eodem animo 
trado monachis prefati martyris cum omnibus redditibus ipsius et consuetudi- 
nibus episcopo pertinentibus, junioratus etiam ipsarum ecclesiarum. 

Junioratus, qui a plusieurs sens dans la langue féodale, rappelle ici l'office de 
vicaire et le droit de nommer au vicariat. 

o Junioratus : munus et officium presbyteri cui cura ineumbit cicariatuw 
deserviendi et jus illud officium alii concedendi. » (Cf. Lexicon manuale ad 
scriplores mediæ et infimæ latinilatis par Maigne d'Arnis (collection Migne), 
v° JUNIORATUS. 

(3) In monachorum potestate sint he œcclesie in diocesi Oxismorum constitnte. 
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Après l’énumération des bénéfices sagiens, Guillaume de La 
Ferté passe aux deux dernières donations. 

« Je donne, dit-il, sans plus de réserve (nichilominus), les églises 
de Magny et de la Ferté, consacrées toutes deux à la Bienheu- 
reuse Vierge Marie, avec tous leurs revenus et privilèges, tels que 
je les tiens de l’évêque du Mans, à la juridiction de qui elles 
ressortissent (1). » 

À ces concessions que lui impose plus ou moins la justice, Guil- 
laume ajoute d'autres largesses que sa piété seule a dà lui inspi- 
rer, savoir : la terre de Helgot de la Berlière, dont il déclare les 
trois prises d'une étendue suffisante pour occuper une char- 
rue, et une terre d'égale contenance sur la paroisse d’Hablo- 
ville (2). 


L'abbé Esnault qui avait étudié la charte de 4053, rappelle que Litarède, au 
concile d'Orléans (511), s'était déjà qualifié dans sa souscription « episcopus 
Oximensis, evèque de l'Hiémois », c’est-à-dire évêque de Séez, ville de l’Hiémois. 
(Cf. Dissertat. sur le dioc. de Sais, p. 231-234). 

La France pontificale dit de Litaréde : « Ce prélat qui assista au premier 
concile d'Orléans, le dimanche 10 juillet 511, fit suivre sa souscription de ces 
mots : Episcopus .Oximensis. Comme Exmes, ville trés ancienne, a donné son 
nom aux peuples du diocèse, il n'est pas étonnant que plusieurs évêques de 
Séez se soient également qualifiés évêques d'Exmes. Peut-être aussi le siège 
épiscopal fut-il d'abord établi dans cette dernière ville. » (La France pontifi- 
cale (Gallia Christiana) par Fisquet. Diveése de Séez, p. 6; — ef. p. 4-2). Cette 
opinion n'est pas celle de M. Longnon qui fait de Litarède un évêque des Osis- 
miens de Bretagne. (V. sa Géographie de la Gaule au vie sièrle, passim). 

(4) Alias nichilominus duas ecclesias de Magniaco et de Firmitate, utrasque 
in honore sancte Dei genitricis conserratas... dono cum decimis, primitiis, sepul- 
turis, synodalia circada, et cum omnibus redditibns episcopo pertinentibus, 
sicut ego de Cinomanensi pontitice, de cujus episcopatu sunt, possideo. 

(2) Adjicio quoque terram Helgoti de la Berlaria, quantum sufficit uni carruce 
ad tres faciones; in Ablovilla similiter ad unain carruram. 

Berlaria, très probablement la Beslère, village de Saint-Maurice contigu au 
territoire de La Ferté (Cf. Cte de Contades, Notice sur la commune de Saint- 
Maurice-du Desert, p. 129). Le donateur venant de nommer l’église de La 
Ferté, passe tout naturellement à la terre de Helgot de Berlaria, située aussi 
dans la mème paroisse de Saint-Maurice. Pour la concession qu'il fait ensuite, 
il a bien soin de dire qu’elle appartient au territoire d'Habloville. Ce petit détail 
vient corroborer nos conjectures sur la circonscription paroissiale à laquelle 
appartenait d'abord le territoire de La Ferté, primitivement il était compris 
dans la paroisse de Saint-Maurice. 

Dans une charte de Roger de Beaumont contenant une donation à l'abbaye 
du Bec, il est question d’une terre de {rois charrues et d’une terre d’une charrue : 
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Ensuite le donateur indique le but dernier de sa multiple con- 
cession et la sanctionne avec une énergie qui ne saurait laisser 
aucun doute sur la sincérité de ses intentions. 

« Tout ce que je viens d'indiquer par écrit et tout ce que je 
pourrai y ajouter à l’avenir, je l’abandonne aux moines de Saint- 
Julien, pour qu'ils se souviennent de moi, de mes seigneurs et 
maîtres, de mes fils et de tous ceux qui auront donné leur assen- 
timent à cet acte. 

« Si quelqu'un jamais, soit parent, soit héritier, soit étranger, 
tentait d'y contrevenir, et ne revenait pas à résipiscence, que, 
privé des secours du Dieu tout puissant et de l'assistance de tous 
les saints, il ait en partage la compagnie du traitre Judas et de tous 
les méchants. 

« Et afin que la valeur de cet écrit soit plus assurée, plus indé- 
niable et plus durable, nous l’avons confirmé et l’avons fait passer 
aux mains de nos seigneurs, de nos fils et de nos amis pour qu'ils 
le corroborent eux-mêmes de leur signe. » 


En sa qualité d’évêèque et de dispensateur naturel des bénéfices 
ecclésiastiques de son diocèse, c'est Lves de Bellême qui occupe le 
premier rang parmi les signataires de la charte. 

Sa marque présente la forme d’un chrisme et est accompagnée 
de cette inscription (1) : 


Si R gnum Hironis Pontificis 
Sagiorum, quod est Orismorum. 


Au-dessous de cette marque, sur une même colonne, apposent 
successivement leur signe : 


« In Mesnillo Herluini, terram trium carrucarum... in Barco, lerram unius 
carrucæ. » Roger ajoute qu’il entend par chaque charruée 90 acres de terre : 
« Unicuique autem harum carrucarum conceda 1v*x et x agros lerræ. » 

Cf. Aug. Le Prévost. Mém. et notes sur le département de l'Eure, I, 170. — 
Dictionnaire du patois normand, par Moisy, p. 701.) 

(4) C'était sa marque habituelle de souscription, comme on peut le voir dans 
la partie du cartulaire de Saint-Vincent-du-Mans, publiée par MM. Robert 
Charles et Menjot d'Elbenne, n° 545, 573, 609 et 614. 


ESSAI SUR LE PRIEURÉ ET LA BARONNIE DE LA FERTÉ-MACE 171 


Guillaume, prince des Normands; 
Mathilde, son épouse, et 
Guillaume, comte d’Arques. 


En face de l’évêque de Séez et en tête d’une seconde colonne, 
tigure le signe de Guillaume de La Ferté, le donateur « qui hoc 
donum fecit ». 


Au-dessous de lui souscrivent : 


Guillaume, son fils aîné, qui plus tard « acraventera maint 
Engleiz » à la bataille d'Hastings (4) et commandera avec Turgis 
de Tracy les troupes nôrmandes chargées de maintenir le Mans 
sous la domination du roi Guillaume (2), et Roger de Beaumont, 
suzerain du baron de La Ferté. Puis, dans une colonne intermé- 
diaire, Guy, comte de Brionne, Raoul le Chambellan et Ingeaulf 
ont également souscrit (3). 


La date placée après le nom des témoins est ainsi libellée : 
« Acta sunt hec anno 1053, regnante Himrico rege anno xxu (4), 
ante presentiam Guillelmi comitis Normannorum. » 


Quant au baron de La Ferté, il mourut le 45 des kalendes de 
janvier (18 décembre) d'une année qui nous est inconnue. Le 
petit nécrologe, auquel nous devons cette date, n'indique que le 
jour où l’âme de Guillaume devait être solennellement recom- 
mandée aux prières de la communauté. 


Guillaume II et ses frères consentirent à ratifier ses donations et 


(4) Cil de Mombrai et de Saïe 
E li sire de la Ferté 
Maint Engleiz unt acraventé. 
Robert Wace. Roman de Rou, édition Pluquet, vers 13706-13708. 


(2) Orderic Vital, édit. Le Prévost et Delisle, II. p. 254. 


(3) Si (chrisme) g. Hivonis pontificis S Willelmi qui 
Sagiorum, quod est Oxismorum hoc donum fecit 
S Filii ejus 
S Willelmi principis S Guidonis, comitis de Brionna 
S Maildelindis uxoris ejus S Rodulfi cubicularii S Rotgeri de Bello- 
S Willelmi comitis de Archis S Ingenulfi monte 


(acta sunt hec anno 1053)... 
(4) La copie de Gaignières porte anno 28 au lieu de 22, c'est une errenr de 
lecture : Henri I a régné du 20 juillet 4031 au 4 ou 29 août 1060. 
(Cf. de Wailly, Paléographie 1, p. 11). 
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reçurent pour droit de relief cent sols mançois qui leur furent 
versés par le moine Bernard. 


Tels sont les renseignements contenus dans la première de nos 
Chartes fertoises. On peut juger par eux de son importance histo- 
rique. Elle nous apparaît comme un des premiers monuments de 
la réforme antisimoniaque, qui suivit en Neustrie le concile de 
Reims. Elle fixe, avant 1053, le mariage de Guillaume-le-Bâtard, 
que l’Art de vérifier les dates (éd. 1770) reculait, d’après Albéric, 
à l’an 1056. 

En signalant la présence de Guy de Bourgogne à la cour de 
Normandie en 1053, elle révèle un fait inconnu à Guillaume de 
Malmesbury ; car l'historien anglais déclare ignorer quelle fut la 
destinée de ce guerrier brouillon, après que son frère l’eut chassé 
de la Bourgogne où il s'était réfugié en 1050; « A fratre suo.. 
fugatus, incompertum est quem finem habuit (1). » 

Elle nous apprend : que Roger de Beaumont était suzerain du 
baron Guillaume I de La Ferté pour les trois paroisses de Bellou, 
Giel et Habloville: 

Que beaucoup de nos paroisses du Houlme étaient bien et 
dûment organisées au milieu du xi° siècle, et qu'un certain nom- 
bre étaient même pourvues d’un bénétice vicarial. 

Elle témoigne de quelle estime le baron de La Ferté jouissait à 
la cour de Normandie. 

C’est sur elle que dans le cours des siècles les religieux de 
Saint-Julien-de-Tours s’appuieront pour défendre leurs droits 
injustement attaqués. 

Enfin toutes les concessions ultérieures dont bénéficiera le 
prieuré fértois trouveront en elle leur raison d'être, leur point de 
départ et n’en seront pour ainsi dire que les appendices. 

On nous pardonnera donc de l'avoir abondamment commentée. 


(A suitre.) 
J. APPERT et P. BERNIER. 


(1) Dom Bouquet, Historiens de la France et des Gaules, XI, p. 178, a. 
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Parmi les manifestations les plus importantes du mouvement 
intellectuel, on doit sans conteste mettre au premier rang, le 
Congrès des Sociétés savantes, qui, chaque année, se tient au 
printemps dans le grand amphithéätre de la Sorbonne. Le compte- 
rendu de ce Congrès publié annuellement par les soins du minis- 
tère n’est pas encore paru, il ne saurait donc être trop tard pour 
en donner un aperçu aux lecteurs de la Rerue catholique. 

Les limites de cette étude ne peuvent permettre de rendre 
compte de tous les travaux présentés ; l’énumération des princi- 
paux, de ceux surtout qui émanent d’auteurs normands est seule 
possible. Un point de vue spécial doit être également envisagé : 
le point de vue catholique; d’ailleurs la part prise par le clergé 
dans les différentes sections frappe tout esprit impartial et en se 
bornant à signaler les travaux dont il a l’initiative, on ferait un 
compte rendu déjà fort considérable. 

En parcourant en effet les procès-verbaux des séances, publiés 
chaque jour par le Journal officiel, en remarquant la quantité et 
l'importance des mémoires présentés par des ecclésiastiques, on 
est amené une fois de plus à constater que la science et la religion 
quoiqu'on dise et quoiqu’on fasse, restent, aujourd’hui comme 
hier, étroitement unies. La section des beaux-arts doit être men- 
tionnée la première, tant à cause de la valeur des rapports qui y 
sont lus, que par le nombre de ceux qui suivent ses séances et aussi , 
par l'attrait que savent leur donner le président M. Larroumet, 
membre de l’Institut. et surtout le secrétaire, M. Henry Jouin, le 
critique d'art bien connu, l’auteur distingué de Lebrun, de David 
d'Angers et de tant d’autres ouvrages que l’Académie française 
n’a pas été la seule à savoir apprécier. M. Henry Jouin a tenu dans 
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la section dont il dirige les travaux à maintenir l’usage du rapport 
général les résumant; c’est une des causes qui rendent plus vivants 
les efforts du Congrès des Beaux-Arts. Le rapport, en effet, permet 
même aux profanes d'apprécier les mémoires présentés ; 1l est vrai 
que la science et l'humour du rapporteur sont aussi pour beaucoup 
dans l'intérêt que l’on est certain d’y rencontrer. 

Parmi ces mémoires, un des plus savants est celui de M. le cha- 
noine Pottier, président de la Société Archéologique de Tarn-et- 
Garonne sur les émaux champlevés de Limoges. Cette étude 
renferme l'historique et la description de trois coffrets également 
remarquables, œuvres d'art du xime siècle. M. le chanoine Pottier 
a su mettre en lumière les moindres détails de l'ornementation 
de ces coffrets. La fabrication limousine mérite d’être appréciée 
dans ses manifestations les plus diverses, les vieux orfèvres de 
Limoges s'étant placés hors page par la richesse de décoration 
qu'ils savaient ajouter aux objets façonnés dans leurs ateliers. 

M. l’abbé Requin, correspondant du Comité à Avignon, présente 
une étude intitulée : Le sculpteur Ferrier Bernard d'Avignon. Né 
dans le diocèse de Toul au quinzième siècle, Ferrier ou Fréderic 
Bernard prit un jour la route du Comtat; ses maîtres inconnus 
durent être sans nul doute des hommes d’un haut mérite. car leur 
disciple fut un brillant artiste. 

Les statues du portail de Saint-Agricol exécutées en 1489, le 
tombeau d'Antoine Gardini, seigneur de Fargues, celui d'Antoine 
de Comis avec son gisant, ses pleurantes; les ornements poly- 
chromes du peintre Jean Grassi, et tant d’autres œuvres placèrent 
Ferrier Bernard au premier rang et permettent de citer son nom 
à côté de celui de Jacques Morel. 1 devint le maitre d'œuvres des 
Consuls, le sculpteur officiel de la ville, où il mourut, en 1510, 
après plusieurs années d'obscurité et d'oubli. Ce portrait, composé 
par M. l’abbé Requin à l’aide de pièces inédites, puisées en grande 
partie dans des minutiers de notaires, montre qu'il sait être 
historien aussi bien que critique d'art. 

Le clergé normand ne pouvait manquer d'être représenté à ka 
section des beaux-arts, 1] l’a été par un homme dont le nom fait 
autorité, qui est pour la Revue catholique de Normandie un 
ami dévoué, et qui sera, nous n'en doutons pas, un de ses colla- 
borateurs les plus appréciés; M. l’abbé Porée, de Bournainville 
(Eure). 
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Ce titre d'ami et de collaborateur pourrait nous faire accuser 
de réserver à la communication faite au Congrès des Sociétés 
savantes par M. l’abbé Porée une trop large place; afin d'éviter 
tout soupçon de partialité, nous préférons citer textuellement, sur 
ce point, le rapport de M. Henry Jouin, secrétaire des beaux-arts, 
archiviste de la commission de l’Inventaire des richesses d’art de 
la France et rapporteur général de la Commission. 

M. Henry Jouin dont nous avons déjà cité le nom, est suivant 
l'expression même de M. Houssaye, dans son discours de clôture, 
« un des hommes qui connaissent le mieux la sculpture et la 
peinture française, un des hommes qui en savent le mieux parler. » 

Son témoignage en faveur de notre compatriote a donc une 
valeur qui n'échappera à personne. 

« Properzia de Rossi, cantatrice et statuaire, sculptait sur des 
noyaux de pêche des bas-reliefs microscopiques, qui, encore 
aujourd’hui, font l'admiration des connaisseurs. Properzia vivait 
au seizième siècle. Francesco Bertinetti, dont M. l’abbé Porée, 
correspondant du Comité à Bournainville, a retracé l'nstoire en 
quelques pages concises, s'est-il souvenu des camées de sa com- 
patriote ? 

« Vous savez l'aventure. Bertinetti, que nous appelons Bertinet 
afin de préciser nos droits sur cet artiste, avait été le secrétaire 
intime de Nicolas Fouquet et plus tard l’un de ses agents. Il advint 
ce qui devait advenir. Quand le surintendant, qu'un historien de 
ce temps, M. Lair, a su défendre avec tant d'éloquence et de 
persuasion, dut prendre le chemin de la citadelle de Pignerol, 
Bertinet, enveloppé dans la disgrace de son maitre, fut dirigé sur 
la Conciergerie. Sa femme obtint de partager sa captivité qui ne 
dura pas moins de huit années. J’ignore même si Bertinet aurait 
jamais quitté sa prison sans le trait d’esprit dont l'honneur lui 
appartient. Il est vrai qu’un acte de courage précéda le trait d es- 
prit de Bertinet. Notre prisonnier d'Etat était un habile modeleur. 
La pensée lui vint d'occuper les longues journées de sa détention 
par le travail. [1 prit donc un peu d'argile et s'arma d’un roseau. 
0 terreur! Le profil qui se détache du fond sur lequel sculpte 
l'artiste est celui du surintendant. Ce n’est donc pas assez qu'on 
l'ait frappé pour avoir servi Nicolas Fouquet! Non. L'ancien 
ministre demeure, aux yeux de Bertinet, la victime de machina- 
tions ténébreuses; il est « illustre malheureux » dont parle dans 
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ses lettres Mme de Sévigné. Et Bertinet, dût-il blesser ses geôliers, 
suspendra dans son cachot l’image de son ami. Il fera plus. Aucun 
des titres de Fouquet ne sera passé sous silence par la main 
vengeresse de l'artiste. La légende du médaillon rappellera que 
le personnage représenté a été « procureur général, surintendant 
des finances et ministre d’Etat ». Et plus fier de se montrer fidèle 
au malheur que soucieux d’obéir aux préceptes de la prudence, 
Bertinet date le portrait qu’il vient d'achever de la Conciergerie 
où il expie le tort d’avoir servi Fouquet; puis, intrépide jusqu’au 
bout, il grave profondément dans la glaise son propre nom. En 
règle avec l’amitié, l'Italien délié se ressaisit. C’est ici que le sou- 
venir de Properzia de Rossi a pu le hanter. Il modèle un portrait 
du roi, « pas plus grand que l’ongle », et si saisissant par la 
ressemblance et la majesté, qu’on lui conseille de le faire porter 
à Versailles. Bertinet y consent. Il rédige un placet habilement 
libellé, et sa femme quitte la Conciergerie emportant le double 
message. Plein succès. La prose de l'artiste, les larmes de l’am- 
bassadrice, plus encore la médaille deux {fois remarquable par sa 
perfection et son format réduit, valurent au détenu la liberté. 
Peu après, Berlinet, pensionnaire du Roi, multipliait ses médailles 
commémoratives. À quoi tient la gloire! La galerie métallique 
composée par l'artiste est à peu près anéantie. M. l'abbé Porée, qui 
n’a rien omis sur son modèle, constate ce fait et le déplore. Mais, 
s'appliquant tout aussitôt à réparer les vides qui se sont produits 
dans l’œuvre de Bertinet, M. Porée vous a présenté une médaille 
authentique et ignorée du fin modeleur. L'exemple est à suivre. 
Puissiez-vous, Messieurs, apporter souvent à cette tribune des 
médailles inédites ou retrouvées de Bertinet! » 

C'est un normand, M. Léopold Delisle, qui préside la seconde 
section, réservée à l’histoire et à la philologie et c’est également le 
nom d’un normand qui frappe tout d’abord parmi ceux des auteurs 
dont les mémoires ont été applaudis. 

M. le chanoine Pigeon, de Coutances, communique un travail 
de M. Lepingard, président de la Société Archéologique de Saint- 
Lo, sur les noms de baptème, usités du douzième au dix-septième 
siècles, dans l’arrondissement de Saint-Lo; la forme exacte de ces 
noms est sérieusement discutée et la cause de leur vogue précisée 
d’une façon qui ne peut laisser de doute dans l'esprit d'aucun. 

Puisque nous nous retrouvons au nulieu de compatriotes, nous 
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ne saurions omettre une intéressante communication de M. Gasté, 
professeur à la faculté des lettres de Caen au sujet d'une lettre 
autographe de Sully dont l'original appartient à M. le comte 
d'Osseville, un des fondateurs de la Rerue. 

Mais revenons au point de vue spécial qui nous occupe; M. l'abbé 
Arbellot, de la Société Archéologique du Limousin, lit un mémoire 
sur Zizim, frère de Bajazet IL, et sur les six années que ce prince 
a passées dans la Marche, il signale les châteaux où ce prince a 
séjourné : ceux de Boislamy, Monteil-le-Vicomte, Morterolles et 
Bourganeuf; il donne, d'après une ancienne inscription, la date 
de la construction (148%) de la grosse tour de Bourganeuf, qui 
porte encore aujourd’hui le nom de tour de Zizim et où ce prince 
a été détenu de 1486 à 1488. 

Il réfute les erreurs historiques commises par divers historiens 
et termine en citant une lettre du pape Alexandre VI, adressée à 
son légat en Allemagne, dans laquelle le pape reproche au roi 
Charles VIII d'être entré violemment dans la ville de Rome et de 
s'être emparé de la personne de Zizim, qui est mort entre ses 
mains (periitque tunc in manibus suis prædictus sultanus.) 

Une seconde communication de M. l'abbé Arbellot obtient un 
égal succès, il s'agit d'une notice sur Aimeric Guerrut, archidiacre 
de Paris et archevèque de Lyon de 1236 à 1246. Les preuves irré- 
futables, fixant le pays où il est né, et la description de son tom- 
beau. forment la base de cette étude. 

Dans la même section, M. l’abbé Morel, de la Société historique 
de Compiègne, en réponse à la cinquième question (vieilles litur- 
gies des églises de France), expose que la transformation opérée 
dans les liturgies gallicanes au dix-septième siècle, n'avait porté 
que sur les textes et non sur les cérémonies, et qu’en 1840 on 
observait encore de nombreuses coutumes remontant à six ou sept 
cents ans; il retrace ensuite dans tous ses détails le cérémonial 
en usage pendant la quinzaine de Pâques, au treizième siècle, 
dans les diocèses de Beauvais, Noyon et Senlis. Il passe successive- 
ment en revue le Quis est iste Rer gloriæ du Gloria, laus, au 
dimanche des Rameaux; — la distribution des tropes qui accom- 
pagnaient le Christus factus est pro nobis obediens usque ad morlem 
à la fin des Ténèbres et lui donnaient un air vraiment lugubre; 
— l'emploi du chandelier triangulaire, avec ses cierges, au nombre 
tantôt de 2%, tantôt de 15, tantot de 13, suivant le symbolisme 
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qu'on leur voulait attribuer; — le Quem queæritis, où la visite au 
sépulcre, après les matines du jour de Pâques; — l'ordonnance 
des vêpres et de la procession aux fonts baptismaux, avec station 
devant le grand Christ de la nef, en ce mème jour et pendant l’oc- 
tave; — la représentation de l’apparition du Christ aux disciples 
d'Emmaüs et à saint Thomas, qui avait lieu le lundi de Pâques, 
— et enfin l'office de Pdques annotin, ou l’anniversaire de la fête 
de Pâques de l'année précédente. Cette étude fait constater une 
fois de plus le caractère vraiment dramatique que les anciens 
s'étaient plu à imprimer à la liturgie. Cette communication méri- 
tait d’être signalée à tous les points de vue aux lecteurs de la 
Revue catholique de Normandie, car elle fixe un point intéressant 
de l’histoire de l'Eglise en France. 

Trois communications ont été faites par des membres du clergé 
dans la section d'archéologie présidée par M. À de Barthelemy. 

L'une par M. l’abbé de Carsalade du Pont, de la société histo- 
rique de Gascogne, sur un reliquaire en forme de croix conservé au 
musée de Cluny et provenant de l’église de Cologne (Gers); une 
autre, par le même, sur une chässe du xive siècle conservée dans 
une autre église du Gers, l’éflise de Sarrant. 

La troisième par M. l'abbé Guichard, sur des fouilles exécutées 
par ses soins sur l'emplacement d’une villa gallo-romaine à Pupillin 
(Jura). Une mosaïque avait été déjà mise au jour au même endroit, 
dans le cours du dix-huitième siècle, mais les nouvelles décou- 
vertes ont fourni une abondante moisson de poteries rouges, de 
marques de potiers, des fibules, des objets de toilette, des brace- 
lets, des fioles de verre et de petites statuettes de bronze. Le carac- 
tère artistique de quelques-uns de ces objets donne un intérêt tout 
particulier aux fouilles de Pupillin. Deux statuettes en bronze de 
divinités gauloises et de très nombreuses médailles romaines com- 
plètent fort heureusement les trouvailles de M. l'abbé Guichard. 

L'auteur de la communication signale l'intérêt que l'exploration 
méthodique de l’ancienne cité gallo-romaine du Groson (Jura) 
pourrait offrir pour l'archéologie. Les débris de corniches et de 
tuiles à rebord y abondent: on y a découvert des statuettes en 
bronze et des sépultures dont le mobilier funéraire avait été mal- 
heureusement violé. À Saint-Lotin. M. l'abbé Guichard a trouvé 
une belle clef en bronze et il compte explorer prochainement les 
tumulus de la forêt des Moidons. 


=. 
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Dans la section de Géographie historique et descriptive, dont 
M. Bertrand, membre de l'Institut, dirigeait les travaux, nous 
retrouvons un Normand, M. l’abbé Pigeon, de la Société acadé- 
mique du Cotentin, qui dans un mémoire fort savant commente 
les mots fombe et tombelaine communs à plusieurs localités du 
département de la Manche. Il s'attache en particulier à démontrer 
que le second de ces termes n'est pas un dimimutif du premier, et 
que la plupart de ces noms de lieu rappellent une sépulture, un 
tombeau véritable. 

Une seconde communication fort importante est due à un 
prêtre du comité flamand de France, M. l’abbé Lemère qui, dans 
un mémoire intitulé les Fermes en Flandre, montre que les deux 
types d'habitations rurales, l’hofstede et la celrse correspondent 
exactement aux parties du territoire habitées par les Flamands et 
les Wallons, et où se parlent encore le flamand et le français. 

Bien intéressante la communication que M. l'abbé David, de la 
Société d'enseignement secondaire, a faite à la section des sciences 
économiques et sociales, présidée par M. Levasseur, membre de 
l’Institut. Il s'agissait de l’enseignement professionnel; M. l’abbé 
David, ne croit pas possible de mettre l'atelier dans l'école; mais 
rien ne s'oppose à ce que l'enfant reçoive des notions profession- 
nelles dans les écoles; dans celles des campagnes, notamment, on 
peut et on doit leurs procurer des notions exactes sur la culture. Il 
fait voir d'autre part, la portée sociale de la diffusion des notions 
économiques dans les ateliers : c’est ainsi qu'il comprend le rôle 
de l’école et celui de l'atelier, au point de vue pédagogique et 
civique. Double point de vue également attachant, également 
important. 

Dans la section des sciences physiques et naturelles, dont la 
présidence était réservée à M. Milne Edwards, M. l'abbé H. Bouvier, 
curé d’Asnières (Yonne) et membre de la Société des sciences 
historiques et naturelles de ce département, présente des observa- 
tions sur l’utihité que les plans en reliefs offrent pour l’étude de la 
géologie. surtout pour les questions de stratigraphieetd’orographie. 

Nous ne pouvons guère suivre M. l'abbé Bouvier dans ses 
développements savants mais un peu arides pour des profanes, 
nous constatons seulement le succès de sa communication et les 
encouragements que reçoivent les travaux qu'il a entrepris, afin 
d'achever un plan en relief de son département. 
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En tête des études dues à des normands, nous devons signaler 
les recherches importantes faites, depuis plusieurs années, par 
M. Veuclin, de la Société historique de Lisieux, sur les confréries 
religieuses de notre province, et sur l’organisation des corporations 
d’arts et métiers. M. Veuclin rappelle à cette session les nom- 
breuses œuvres d'arts, vitraux, bannières, etc. qui n'ont d'autre 
origine, et, en étudiant la corporation des menuisiers, il est amené 
à parler du buffet de l'orgue de l’église abbatiale de Saint-Etienne . 
de Caen, fait en 17#1 par un menuisier de Rouen nommé Gouy ; 
ce buffet remarquable fut saisi lors de son débarquement par les 
menuisiers Caennais, auxquels ce travail avait échappé par suite 
de leurs prétentions exagérées. 

M. Veuclin lit ensuite une poésie fort belle, contenant la descrip- 
tion de l'ancien buffet d'un autre orgue, celui de l’église de Gisors. 

Nous devons encore au savant membre de la Société historique 
de Lisieux, une étude sur un ami de Jeanne d'Arc, Guillaume 
Colles, qui assista en qualité de greffier au procès de la Pucelle. 
Guillaume Colles était alors curé de N.-D. de la Couture de Bernay 
et originaire de cette ville: il fut excommunié et emprisonné. 

Un autre normand, M. Salles, professeur au lycée de Caen, dans 
un mémoire fort applaudi, étudie l'authenticité des contes de 
Perrault, prouvant que ceux-ci doivent bien être attribués à Charles 
Perrault, et non à son fils Perrault d'Armancour comme l'avait 
prétendu entre autres le bibliophile Jacob. 

À citer également les communications intéressantes d'un de 
nos amis de la première heure, M. le comte de l'Estourbeillon, 
secrétaire de la rédaction de la Revue de l'Ouest, sur la confrérie 
du Saint-Esprit de Machecoul au pays de Retz et sur un inventaire 
de Mgr d'Avaugour, seigneur de Saffré, qui donne de curieux 
détails pour l'histoire du costume au seizième siècle. 

Deux travaux qui intéressent d’une façon spéciale l’histoire de 
l'Eglise, ne sauraient étre passés sous silence. Le premier dù à 
M. Audibert, professeur d'histoire à la faculté de droit de Lyon, 
est un hommage rendu à la politique religieuse de Constantin -et 
au soin avec lequel il ne s'est pas écarté du principe de tolérance 
proclamé dans l'édit de Milan. — L’autre de M. Léon Boucheron 
concerne l’origine et le rôle religieux de l’Eglise d'Irlande du 
cinquième au sixième siècle. 

Parmi les autres études citons celles sur la juridiction des 
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délégués de l’Archevèque de Tours en Bretagne; les constructions 
romanes de l’abbaye de Vaucelles; les vitraux de la cathédrale de 
Chartres, ainsi que ceux de l’église de Notre-Dame d'Alençon; les 
églises de Saintes ayant le onzième siècle et celles de l’arrondisse- 
ment de Montbrison remarquables pour les objets d’orfèvrerie 
qu'elles renferment; Notre-Dame des Doms à Avignon; la cathé- 
drale de Reims et ses architectes; le jubé de la cathédrale de 
Bourges; une statue de la Vierge au treizième siècle; les chansons 
et poèmes provençaux en l'honneur de Notre-Dame, etc. etc. 

Ce compte-rendu est loin d’être complet. Néanmoins, malgré la 
rapidité de l'exposé qui précède, ne pouvons nous pas affirmer 
d’abord que le clergé tient sa place dans le mouvement intellectuel, 
puis que l’action de l'Eglise, son rôle aux siècles passés se fait sentir 
partout; et ensuite que c’est l'étude de ce rôle, l'étude des mer- 
veilles qu'a produites le sentiment religieux, qui donne encore 
l'intérêt le plus puissant aux réunions savantes de la Sorbonne? 

Un autre point de vue nous touche également, nous autres 
normands; ne pouvons nous pas dire, après l'énumération qui 
précède, que notre province n'a pas déchu de son antique renom 
de sapience ? 

Cette année même, M. Turquan, de la Société de statistique, 
rappelait que la plus ancienne Société. ayant pris le nom d’Aca- 
démie, était l’Académie de Caen et qu'à l'heure actuelle le Calvados 
par le nombre de ses corps savants, devait être classé le quatrième 
département après celui de la Seine. 

Ce qui se dit de l’un des départements de notre Normandie peut 
se dire des autres; aussi me semble-t-il que c'est bien à nos régions 
que s'appliquent les paroles qui terminent le discours de M. le 
secrétaire des Beaux-Arts : 

« Je sais une terre ombreuse et privilégiée où le bruit des cités 
ne fait pas obstacle au labeur de la pensée; une terre salubre, aux 
brises tempérées, aux larges horizons, où l'existence ordonnée, 
paisible, incline aux longs travaux de l'esprit; une terre abon- 
dante, aux sillons fertiles, toujours généreuse, que dis-je ? inépui- 
sable dans ses dons, et que cette terre où germent les blés, où se 
retrempent les corps, où l’idée se ravive, cette terre prétérée des 
vaillants et des humbles, c'est la province (4). » 

PAUL DE LONGUEMARE. 

(4) Journal officiel. (27 mai 1891). 
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LE VRAI PRÈTRE. L’ABBÉ DE FONTENAY, VICAIRE GÉNÉRAL ET SUPÉ- 
RIEUR DU GRAND SÉMINAIRE DE SÉEZ. Ouvrage orné de plusieurs 
gravures, avec introduction historique sur les Etudes ecclésiastiques 
dans le diocèse de Séez et appendice sur les Directeurs et Elèves les 
plus remarquables du temps de M. de Fontenay, par M. l'abbé 
GuEsnox, directeur au même Séminaire. In-8° de xum-535 pages, 
Montligeon, Imprimerie de l'OŒuvre expiatoire, 1891. 


Cet ouvrage fait très heureusement revivre une des figures les 
plus remarquables et les plus dignes de mémoire de notre histoire 
diocésaine contemporaine, et montre ce que la formation et la 
vie sacerdotales ont ajouté d'achevé à ces qualités d'intelligence, 
de distinction et de noblesse que M. de Fontenay tenait du patri- 
moine de son antique famille, et des vertueuses traditions de ses 
ancêtres. 

L'enfant, l'écolier, le lévite, le professeur, le prêtre, le prédica- 
teur, l’administrateur, le théologien, témoin fidèle et dévoué de 
la Papauté et des grandes scènes du Concile du Vatican, l’évêque 
nommié faisant avec générosité et grandeur d’äme le sacrifice de 
sa couronne terrestre, passent successivement sous nos veux, dans 
le panorama de cette vie qui donne aux lecteurs l’image séduisante 
de la réalité. 

L'auteur a peint.les différentes parties de son tableau avec un 
attachement plein de vénération et de tendresse, il aime à repro- 
duire jusqu'aux moindres détails et, volontiers, il s'arrête, par 
intervalles, à admirer le trait qu’il vient d'achever. Ceux qui ont 
eu le bonheur de connaitre M. l'abbé de Fontenay et qui tous ont 
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gardé son cher souvenir ne s'en plaindront pas, au contraire, ils 
seront heureux de le retrouver tout entier. 

On rencontre d'anciens portraits gravés où l'artiste a dessiné, 
autour du personnage, une guirlande de médaillons qui retracent 
les scènes principales de sa vie. Ainsi, M. l’abbé Guesdon à fait 
des principaux évènements de l’ancienne abbaye de Saint-Martin, 
devenue le Grand Séminaire, une sorte de cadre au portrait de 
M. de Fontenay. 

Les prêtres du diocèse et les catholiques qui s'intéressent à 
l’histoire religieuse lui en sauront gré. Avec un résumé du mouve- 
ment intellectuel, nous possèderons, grâce à lui, d'excellents 
documents contemporains, qui, désormais, ne sergnt plus en 
danger de disparaître et d’être perdus. 

Somme toute, ce livre fait, de toutes façons, honneur à l'Eglise 
de Sées. Il prouve que si les suprêmes dignités sacerdotales n’ont 
pas souvent, depuis un siècle, couronné le front de ses prêtres, 
ça n’a pas toujours été l'intelligence, la vertu, la capacité, le mérite 
qui ont fait défaut ; mais il s’est rencontré parmi nous des hommes 
qui ont placé la fidélité aux convictions, la dignité du caractère, 
la légitime indépendance de l'intelligence au-dessus même des 
honneurs les plus grands. 

Nous espérons que ce livre franchira les limites de ce diocèse, 
appelé au dehors par la reconnaissance. L'Eglise de Normandie, 
en particulier, se souviendra des retraites pastorales prêchées à 
Rouen, à Bayeux et à Evreux desquelles plusieurs des assistants 
rendaient ce témoignage qu'ils n’avaient rien entendu « de com- 
parable aux sermons de M. l’abbé de Fontenay. » Les catholiques 
militants, les hommes d'œuvres ne peuvent avoir oublié ni les 
charmes de l’hospitalité du vénéré Supérieur, ni son dévouement 
à leur rompre le pain de la parole spirituelle, soit lorsqu'il les 
réunissait à Sées. en 1858, pour la retraite générale des Conférences 
de Saint Vincent de Paul, soit lorsqu'il les accompagnait au célèbre 
pèlerinage de N. D. de la Délivrande. 


P. BARRET. 


REMARQUES SUR QUELQUES EXPRESSIONS USITÉES EN NORMANDIE, LEUR 
EMPLOI PAR CERTAINS AUTEURS, LEUR ORIGINE, LEUR ÉTYMOLOGIE, ETC., 
par Gustave LE VAYASSEUR, président de la Société historique et 


184 REVUE CATHOLIQUE DE NORMANDIE 


archéologique de l’Orne (Supplément). — Alençon, Renaut de 
Broise, 1891, gr. in-8° de 174 p. 


M. Gustave Le Vavasseur ne se contente pas d'être le poëte dis- 
tingué, le fin ciseleur de rimes dont chacun en Normandie connait 
le talent délicat; c’est aussi un philologue spirituel et érudit, un 
chercheur infatigable. 

Les Remarques qu’il vient de publier sont le complément d’un 
travail inséré dans l’Annuaire de l'Orne de 1874, sous le titre de 
« Petit Glossaire normand, » réimprimé, après révision dans 
l'Annuaire normand de 1878 et tiré à part à cette époque. L'auteur 
nous annonce une nouvelle édition dans laquelle les deux pre- 
mières seront refondues et augmentées. 

Les dernières recherches de M. G. Le Vavasseur font connaître 
et expliquent quelques termes peu connus de notre patois nor- 
mand. Plusieurs sont des expressions heureuses qui nous sont 
restées du vieux français, rejetées à tort par le prétendu beau 
langage et qui mériteraient bien d’être remises en honneur par 
un écrivain de talent. Quelques-unes font l’objet de discussions 
ingénieuses et humoristiques. En voici une au hasard : 

« Amis comme cochons. — C'est bien le cas, dit M. G. Le 
Vavasseur et je partage absolument son avis, c’est bien le cas de 
rétablir la cédille que le proverbe irrévérencieux supprime en 
Normandie comme ailleurs, ou plutôt de mettre la véritable 
orthographe qui est : Amis comme sochons. 


Ly beaux robechons 
Ne tous ses soichons 
N'ont pas si beau tamps, 
Non, que nous avons. 
(Chanson d'amour du xv° siècle). 


« Sochon ou soichon vient de socius, compagnon, associé. Les 
sochons étaient particulièrement des associés ayant la permission 
de cuire leur pain ailleurs qu'au four banal et formant une 
socine (1). » 

Chemin faisant, M. G. Le Vavasseur rectifie et complète les 
interprétations de MM. du Méril et fait de nombreux emprunts 


(4) Voir la curieuse et savante dissertation de M. Charles Nisard dans la 
Revue de Paris, du 15 oct. 1864, et reproduite dans les Chansons populaires, 
Paris, 1867, t. I, p. 39-42, en note, 
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au Journal du sire de Gouberville, ce texte si précieux pour 
l'économie politique, l’histoire intime de notre province et des 
transformations de la langue. L'ensemble de cet excellent travail 
ne peut donner prise à la critique que sur des points impercep- 
tibles ou sur lesquels l’opinion de ceux qui étudient nos patois 
est loin d’être faite. 

Néanmoins, dans l'édition définitive de ses Remarques, notre 
savant confrère devra réviser avec soin quelques étymologies un 
peu hasardées. Par exemple : ébrai vient de braire (du latin bra- 
gire, hennir) et n'a rien à démêler avec Abraham, malgré les 
notes aigues des chantres de village entonnant le Sicut locutus es, 
notes qui, j'en conviens, ne sont trop souvent que des ébrais; — 
piteux, malgré le sens particulier qu’on lui donne surtout en 
Normandie, ne peut dériver de pite, nom d’une petite monnaie 
qui valait la moitié d’une obole; — undain pour andain (vraie 
forme) ou ondain est une simple variante due à l'orthographe 
fantaisiste de Gilles de Gouberville; — quant à y-où ? où cela? ce 
n’est autre chose que où avec un à ou un y parasite. 

Un dernier mot. MM. du Méril ne sont pas les seuls qui aient 
rédigé le glossaire du patois normand. MM. Louis du Bois, Julien 
Travers, l'abbé Decorde, Moisy, Louis Duval, vingt autres, et tout 
récemment avec une autorité plus grande, un éminent professeur 
de la Faculté des lettres d'Aix, notre compatriote M. Ch. Joret, 
ont publié des dictionnaires de notre langage populaire ou des 
dissertations sur la philologie de notre province. M. G. Le Vavasseur 
a-t-il assez tenu compte des recherches de ses devanciers? Sil 
appliquait à tous leurs travaux pour les coordonner, les refondre 
et les corriger sa méthode parfaite de critique et d’investigation, 
nul ne serait plus apte à donner un glossaire définitif de notre 
vieux parler normand. Et c’est ce que nous attendons de lui. 


JOURNAL DES CHOSES MÉMORABLES ARRIVÉES A CAEN, publié d’après 
des notes manuscrites du xvn® et du xvur siècle, par M. E. DE 
BEAUREPAIRE, directeur de l'Association normande. — Caen, Henri 
Delesques, 1890, in-8° de 112 p. (Ertr. de l'Annuaire normand). 


Dans un recueil manuscrit composé d'éléments divers et com- 
muniqué, il y a quelques années à M. E. de Beaurepaire par feu 
M. Chénel, libraire à Caen, se trouve un Abrégé chronologique 
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des choses mémorables arrivées à Caen. C'est une sorte d'histoire 
anecdotique de cette ville au xvn® et au xvint siècles; il s’y ren- 
contre néanmoins des faits antérieurs, mais en petit nombre. 

« Tout cela d'ailleurs, dit M. E. de Beaurepaire, est très inégal, 
très incomplet, sans grande liaison et sans prétention aucune à 
la littérature. Tous les renseignements n’ont pas le mérite de la 
nouveauté, mais il en a quelques-uns qui semblent peu connus 
ou qui même se révèlent à nous pour la première fois. » 

Une grande partie de l’Abrégé chronologique est due à l’abbé 
Germain Guilbert, curé de Saint-Étienne de Caen de 1637 à 1674 ; 
une autre à un chanoine du Sépulcre, curieux et lettré, nommé 
Hallot; enfin quelques additions, notamment une impartiale 
relation de l’assassinat de Belzunce, émanent de Jean Manoury, 
libraire à Caen, l’un des derniers propriétaires du manuscrit. 

La publication du Journal des choses mémorables arrivées à 
Caen présente pour cette ville un très réel intérêt. On regrettera 
seulement que M. E. de Beaurepaire ne l'ait pas accompagnée de 
notes plus nombreuses et n'ait pas rectifié certains noms propres 
défigurés par les compilateurs du recueil. Une autre critique que 
je dois formuler, c'est que cette brochure est tirée à un nombre 
si restreint d'exemplaires qu'il n’y a guère moyen de se la procurer. 
On devra donc pour consulter ce document recourir à l'Annuaire 
normand de 1890. Peut-être, après tout, le lecteur ne s’en plain- 
dra-t-il pas en trouvant dans ce volume nombre d'articles 
intéressants sur l'histoire de la Normandie. 


Maison DE MALHERBE A CAEN. — Caen. E. Valin., 1891, in-40 de 
35 p. avec planches et blasons. (Tiré à 50 exemplaires numérotés). 


Tout ce qui touche aux grands hommes doit être recherché avec 
soin, et, à Caen, on saura gré à M. le comte Aug. de Blangy des 
recherches qu'il a entreprises avec succès pour reconstituer la 
décoration architectonique et héraldique de la maison natale de 
Malherbe. Cette demeure, où le poète était né vers 1555, fut 
reconstruite en 1582 par son père qui se préoccupa surtout de 
montrer sculptée sur la façade de son logis la preuve que lui et 
ses ascendants étaient issus d'un ancien et noble lignage. Au fron- 
ton figuraient donc six écussons aux armes des familles Bacon 
du Molay, d’Escorchebeut, du Bois, Le Verrier, Malherbe de 
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Saint-Agnan et d’Elbeuf. À ce propos, M. de Blangy entre dans 
des détails généalogiques puisés aux meilleurs sources sur plusieurs 
générations des Malherbe. Il donne, outre le dessin des armoiries 
que je viens de signaler, deux grands dessins représentant l’un le 
couronnement de la façade de la maison de Malherbe, l’autre la 
pierre tombale de Jean Malherbe, seigneur d’Arry, et de Catherine 
Le Verrier, sa femme, aujourd’hui conservée au Musée de la 
Société des Antiquaires de Normandie. 


FRAGMENTS SUR L’HISTOIRE CIVILE DE LA VILLE ÉPISCOPALE DE SÉES 
AU XVI SIÈCLE, par M. Louis Duvas, archiviste du département 
de l'Orne. — Caen, Henri Delesques, 1890, in-8° de 45 .p. (Ertr. 
de l'Annuaire normand). 


M. Louis Duval nous donne de précieux renseignements sur la 
ville de Sées dans cette brochure, qui est divisée en trois chapitres 
dont voici le sommaire : I. Population; industrie et commerce : 
fabriques d’étamines et de toiles, tanneurs, chandeliers; taxe du 
pain, des boissons et des denrées, en 1788: marchés et foires ; 
garnison. — II. Établissements d'instruction ; le barreau, le collège 
des médecins et chirurgiens, l'imprimerie et la librairie. — 
IT. Divertissements en usage à Sées au xvmie siècle; mascarade 
de 1738; le Bœuf viellé; théâtre; loteries; fêtes et cérémonies 
publiques; la fête de la Délivrance de la France; feux de joie à 
l’occasion de la prise de Nice en 1747; les salves de mousqueterie 
de la milice bourgeoise de Sées. 

La lecture de cet article fort bien rédigé permet de constater 
les faits suivants. Sées n’a jamais été un centre commercial 
important; toutefois ses tanneries avaient une certaine réputation. 
Son collège ne fut pas sans éclat et il en sortit nombre de sujets 
distingués. Le séminaire, fondé seulement au milieu du xvure siècle, 
fut dirigé, à partir de 1744, par les Jésuites, auxquels les Eudistes 
succédèrent en 1744. La plus ancienne imprimerie de Sées est 
celle de J.-M. Briard, qui fonctionnait en 1747, mais qui fut suppri- 
mée en 1739 par arrêt du Conseil. 

Enfin M. L. Duval a relevé de piquants détails de mœurs à 
propos des divertissements et des fêtes publiques qui, de temps à 
autre, donnaient quelques heures d'animation à la petite ville. 
Il n’a pas omis non plus de mentionner le passage de princes ct 
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de souverains tels que ceux du comte d’Artois et du prince de 
Nassau, de Joseph II, empereur d'Allemagne, du comte et de la 
comtesse du Nord et enfin de Louis XVI. Il faut aussi noter tout 
particulièrement cette fête de la Délivrance de la France, qui se 
célébrait le 12 août, jour où Cherbourg avait ouvert ses portes au 
troupes de Charles VIT, après la bataille de Formigny. « Ce jour 
à, dit M. L. Duval, les chanoines allaient processionniellement à 
l'église des Cordeliers où ils entendaient une messe basse célébrée 
par un des religieux, pendant laquelle on leur distribuait, ainsi 
qu’à tout le clergé des bouquets de fleurs qu'ils portaient à la 
main en signe de triomphe, en retournant à la cathédrale. » . 
Pourquoi donc n’a-t-on pas rétabli cette patriotique et touchante 
cérémonie ? MAN 

BULLETIN DE L'ASSOCIATION POMOLOGIQUE DE L'OuEsT. Tome huitième. 
— Rennes, Impr. rennaise, 1894, in-8° de 188 p. 


On trouve dans ce volume le compte-rendu du concours et du 
congrès organisés à Caen en 1890, et le résultat d'analyses de 
nombreuses espèces de pommes par MM. A. Truelle, G. Power, 
Lenormand et Bourdin, ainsi qu’un Essai sur un système rationnel 
de classement des fruits à cidre et à poiré par M. A. Truelle, 
excellent travail qu’il importe de signaler aux propriétaires et aux 
agriculteurs de notre région. 


ÉMILE TRAVERS. 


Le Gérant : L. ODIEUVRE. 


Evreux. — Imprimerie de l'Eure, L. Onruvre. 
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LETTRES D’APPROBATION 


LETTRE 


DE 


SA GRANDEUR MONSEIGNEUR HUGONIN 


EvêèQuE DE BAYEUx 


ÉVÊCHÉ Bayeux, 30 juillet 1891. 


BAYEUX 


MoNSIEUR, 


Vous fondez une Revue Catholique de Normandie, destinée 
à défendre et à justifier notre foi sur le terrain historique par 
l'exposition sincère des faits et la publication de documents. 
Votre entreprise est digne d’éloge et je fais des vœux 
pour qu’elle réalise vos espérances. 

“Je me réjouis toutes les fois que des hommes de cœur, 
éloignés des fonctions publiques par des obstacles qui 
souvent les honorent, ne s’abandonnent pas au décou- 
ragement et à l’oisiveté, mais consacrent les dons qu'ils 
ont reçus de Dieu à des œuvres utiles à la religion et au 
pays. Vous êtes de ce nombre et je vous en félicite. 


Veuillez agréer, Monsieur, l'assurance de ma parfaite 
considération. 


+ FLAvIEN, Evêque de Bayeux. 


(1) Ces lettres ont été adressées à divers membres du Comité de Rédaction. 
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LETTRE 
DE 


SA GRANDEUR MONSEIGNEUR HAUTIN 


EvêQue D'EvrEUx 


ÉVÉCHÉ Evreux, 15 août 1891. 
D'ÉVREUX 


MESSIEURS, 


J'ai applaudi, dès la première heure, à votre dessein 
de fonder une « Revue Catholique de Normandie », et, si 
je ne vous ai pas adressé plus tôt le témoignage de ma 
sympathie, c'est que j'ambitionnais pour votre œuvre 
la plus auguste des bénédictions. 

Ordinaire du lieu où s’imprime votre Revue, je me suis 
fait un devoir de présenter moi-même au Souverain 
Pontife l'hommage de piété filiale que vous aviez à cœur 
de déposer à ses pieds. Vous avez pu juger, par la 
réponse si paternelle de Sa Sainteté et par ses encou- 
ragements empressés, du caractère de ma démarche. 

Un suffrage venu de si haut, est assurément du meil- 
leur augure pour l’heureux succès de votre entreprise. 

Sans doute, l’histoire de notre Normandie n’est plus 
à faire, et les plus beaux talents s’y sont exercés; mais 
ne reste-t-1l rien à glaner dans ce champ glorieux, et 
ne pourrez-vous pas répandre encore quelque lumière 
sur ces âges fortunés, où le patriotisme et la religion 
enflammaient d’une commune ardeur lâme héroïque 
de nos pères? 

Ainsi, vos études historiques n'auront pas seulement 
pour effet d’intéresser cette partie du public qui veut 
tout savoir; parce qu’elles seront consciencieuses, elles 
- porteront plus loin, et fourniront des armes nouvelles 


à l’apologétique, en un siècle, où tant de plumes perfides 
s'appliquent à contester les faits et les traditions sur 
lesquels repose notre foi. 


Veuillez bien agréer, Messieurs, l'expression de mes 
sentiments les plus sincères et les plus dévoués. 


+ François, Evèque d'Evreux. 


LETTRE 


DE 


SA GRANDEUR MONSEIGNEUR TRÉGARO 


ÉVÊQUE DE SÉEZ 


ÉVÉCHÉ Séez, 14 octobre 1891. 


DE 


SÉEZ 


CHER MONSIEUR, 


La Revue Catholique de Normandie vient de faire son 
apparition, et sans être prophète j'ose lui prédire un 
beau succès. 

La valeur et le nom de ses rédacteurs la placent dans 
un bon rang parmi ses sœurs des autres provinces. Je 
suis donc heureux d’adresser à tous ces Messieurs mes 
meilleures félicitations et mes encouragements. 


Veuillez agréer, cher Monsieur, l'assurance de nos 
sentiments respectueux et dévoués. 


+ Francois-MaRiE, Evèque de Séez. 


LÉTTRE 


DE 


MONSEIGNEUR D’HULST 
RECTEUR DE L'INSTITUT CATHOLIQUE DE PARIS 


Lourville par Ouarville, Eure-et-Loir, 8 août 1891. 


MONSIEUR, 


J'ai reçu avec votre lettre votre premier numéro de 
la Revue Catholique de Normandie. Je ne puis que vous 
féliciter hautement de linitiative que vous et vos amis 
vous avez prise pour provoquer au travail les hommes 
de votre région et promouvoir, dans un sens catholique, 
ces études locales qui sont aujourd’hui si en honneur et 
qui sont à l’histoire ce que les radicelles sont à la sou- 
che, c’est-à dire les canaux par où lui arrive la vie. 

L'histoire n'est pas ma partie et mon témoignage en 
cette matière manque d’autorité. Je me range modeste- 
ment dans le public pour applaudir de là vos efforts 
dont, tout profane que je suis, j'apprécie l’importance. 


Veuillez agréer et faire agréer à vos collègues, avec 
mes meilleurs vœux, l'assurance de mes sentiments les 
plus dévoués. 


M. Do'HuLsr. 


DE L'INFLUENCE DE L'ÉGLISE 


DANS LA CONVERSION DES PREMIERS NORMANDS 


AU CHRISTIANISME 


On a cité des milliers de fois peut-être la parole du protestant 
Gibbon, disant que les évêques ont formé la France comme les 
abeilles pétrissent les gâteaux de miel dans leurs ruches. Il est 
de fait que ce mot est d'une justesse remarquable, non seulement 
pour exprimer la formation elle-même, mais encore pour peindre 
la manière dont elle s’est accomplie. Il est certain que dans cette 
œuvre aussi immense que magnifique, les évêques, comme les 
abeilles qui fabriquent leur miel, ont opéré dans l’ombre, petit à 
petit, en détail, sans que leur œuvre parüt presque à l'extérieur. 

Gibbon, sans doute, en écrivant cette parole célèbre, parlait 
surtout de la formation des Francs, qui étaient venus greffer leur 
énergie indomptable sur la civilisation, un peu efféminée alors, 
de la race gallo-romaine. Mais nous voudrions montrer ici qu’elle 
s'applique presque aussi bien aux Normands, venus environ quatre 
siècles plus tard ajouter un nouvel élément à la population de 
l’ancienne Gaule. 

Il est à remarquer d’abord que ces deux peuples conquérants 
venaient du même pays à peu près; mais les Francs paraissent 
avoir été un peuple de forêts et les Normands un peuple maritime, 
ce qui permet de supposer que ces derniers résidaient plus près 
du rivage de la mer, et par suite habitaient un peu plus au nord 
que les Francs, mais probablement sur leur frontière. 
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On peut se demander ensuite quels étaient ces deux peuples 
avant de prendre rang parmi les nations civilisées. 

Pour nous en tenir à ce qui regarde les Normands, le chanoine 
Dudon, l’un des plus anciens historiens qui se soient occupés spé- 
cialement de ces peuples, leur donne une origine qui nous paraît 
tenir beaucoup de la légende. Il prétend que leur nom de Dani, 
qui était aussi celui des peuples conquérants de l'Angleterre sous 
les Canut, viendrait du mot Danaï, Grecs, quoique ces peuples 
fussent en réalité d'origine troyenne. Ils auraient, selon lui, porté 
d’abord le nom de Daci, qui était celui de leur tribu à Troie, et 
ils se seraient établis, après la chute de leur ville, dans le pays 
qui porta ensuite le nom de Dacie, sous la conduite d’un chef de 
leur nation, nommé Anthénor. Mais ce chef, ajoute le vieil histo- 
rien, fut chassé de sa patrie par les siens, et accusé de trahison 
envers son peuple, parce qu’il avait donné à Ulysse, le plus grand 
ennemi des Troyens, l'hospitalité dans sa maison, et ses descen- 
dants furent expulsés pour la même raison de la Dacie par leurs 
compatriotes, qui voulurent ainsi venger sur eux l'injure faite 
autrefois à leurs ancétres. Alors ces premiers Daces s'enfuirent 
dans le nord, sous la conduite d’Alvaredus ou Alfred, nom qui 
devint ensuite commun parmi eux. Cette inimitié des Troyens à 
leur égard leur avait fait donner le nom de Grecs : Danaï ou Dani. 

Il faut laisser au bon chanoine la responsabilité de ces aflirma- 
tions. Nous les avons seulement rapportées pour montrer que les 
anciens historiens attribuaient au moins à ces peuples barbares 
une noble origine. Il faut remarquer de plus que Guillaume de 
Jumièges nous dit de Rollon qu'il était le fils d’un prince de Dacie, 
ce qui n'est pas sans appuyer plus ou moins la légende du cha- 
noine Dudon. 

Si, laissant de côté l’origine de ces peuples du nord, nous passons 
à leur caractère, nous rencontrons de nouvelles incertitudes. Il faut 
sur cette matière, se défier en même temps, et des moines, qui 
ont eté victimes de leurs déprédations. et qui, par suite, en ont 
fait le portrait le plus affreux, et des écrivains qui plus tard ont 
écrit sous l’influence des bienfaits que les seigneurs normands 
répandaient à pleines mains sur les monastères : et ceux-ci par 
reconnaissance, ont adouci même les défauts réels de ces barbares 
du nord. Il est certain que les Normands, qu’ils eussent été ou non 
civilisés dans le principe, étaient ensuite retombés dans la barba- 
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rie. Quelques historiens ont même dit qu’ils étaient anthropo- 
phages; mais en ajoutant que c'était la disette de blé et des autres 
choses nécessaires à la vie qui les réduisait à cette extrémité 
cruelle. C'était d’ailleurs cette même pénurie qui rendait néces- 
saire les émigrations périodiques qui-les ont fait connaitre et 
entrer dans le monde civilisé. | 

Lorsque le pays danois se trouvait avoir plus d'hommes que la 
terre n’en pouvait nourrir, on cherchait autant que possible un 
prince ou même un membre de la famille royale qui aurait pu 
occasionner des troubles dans le pays, en aspirant à la couronne, 
et on le nommait chef de l’émigration : ensuite on tirait au sort 
les noms de ceux qui devaient l’accompagner, et la troupe s’en 
allait piller, brûler, dévaster les contrées étrangères; puis on 
s'emparait du sol et de tout ce qu’il portait de richesses, et on 
revenait chez soi chargé de butin. 

Ce portrait, tiré d'auteurs victimes des ravages des Normands, 
n'est pas flatteur et paraît même un peu chargé. Nous verrons 
que nos ancêtres avaient un but plus noble en combattant que de 
tuer et de voler. 

Quant aux autres traits de mœurs que nous venons d'indiquer, 
il nous parait impossible de trouver la moindre preuve sérieuse 
de l’anthropophage des Normands, et leur enre de vie après 
qu’ils furent convertis, n’autorise nullement à faire cette suppo- 
sition. Il est à croire d'un autre côté que, s'ils firent quelques 
expéditions uniquement pour faire du butin, ils en vinrent bientôt 
aussi à se chercher sérieusement une place au soleil. C'étaient, en 
général des colons, mais des colons terribles, en face desquels il 
ne faisait pas bon se rencontrer. Les Francs n'étaient pas autre 
chose. 

Il est certain, du reste, qu’on ne lavera jamais les Normands 
d'avoir été par nature, rapaces et pillards : il leur en resta quel- 
que chose, même après leur conversion, comme il resta aux 
Francs leur brutalité, comme il reste encore aujourd’hui aux 
sauvages convertis quelques traits de leur caractère primitif. Tous 
les missionnaires en font la remarque : on a de la peine à guérir 
même les anthropophages de leurs coutumes barbares. 

Mais, il est pourtant impossible, surtout en examinant l'histoire 
postérieure de ces peuples, de ne pas voir en eux des barbares 
nobles, comme l’étaient les Francs, même au sein de leur barba- 
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rie : « C’est une erreur grossière, dit Eustache d’Anneville dans son 
Inventaire de l'Histoire de Normandie, de ne voir dans ces peuples 
que des hordes de forbans. Ce serait, ajoute-t-il, un éternel 
déshonneur pour la France d’avoir été vaincue par de telles gens. 
Les Normands étaient le trop plein d’un très noble pays, tels que 
les Francs l’avaient été eux-mêmes. Ces deux peuples avaient à 
peu près la même origine, et il n’y avait de différence entre les 
uns et les autres qu’en ce que les uns étaient venus par terre et 
les autres par mer. » 

Il est douteux qu'avant Rollon, les chefs normands aient jamais 
eu l’idée bien arrètée de s'établir en France. Il paraît plus pro- 
bable qu'ils prenaient la mer pour se procurer simplement la 
subsistance qui leur était nécessaire. D’un autre côté, je ne vois 
rien qui puisse faire supposer, comme on l’a dit, qu’ils n'avaient 
point d'autre but que d’emporter chez eux les richesses des étran- 
gers, et que le pillage était dans leur nature. L'exemple d’Hastings, 
qui, un certain nombre d’années avant Rollon, s’était établi dans 
le pays de Chartres, avec la permission du roi de France, prouve 
que le ‘projet de se fixer sur une terre lointaine ne leur était 
pas non plus entièrement étranger. 

Mais avec Rollon commence l’exécution d’un plan bien arrêté 
de colonisation. Rollon était un homme supérieur, qui certaine- 
ment mériterait dans l’histoire une place beaucoup plus distinguée 
que celle qu'il y occupe; il ne lui a manqué que les occasions 
pour devenir un héros de premier ordre. 

Guillaume de Jumièges nous apprend que c'était le fils d’un 
prince de son pays, que l'historien appelle la Dacie, et qu’il fut 
expulsé de cette contrée à la suite d’une guerre que lui déclara 
son roi, et dans laquelle périt son frère, nommé Gurim. Notre 
poëte Wace dans son Roman de Rou, suppose cependant que ses 
compagnons d'expédition furent tirés au sort, comme nous avons 
vu que c'était la coutume dans le pays. Du reste, ces deux choses 
ne nous paraissent pas absolument incompatibles. Rollon vaincu 
a pu choisir de cette manière ses futurs compagnons d'armes, 
comme le faisaient les autres chefs voyageurs. Dans tous les cas, 
c'est une question de peu d'importance. 

Ce qui est certain, c'est que Rollon ne paraît avoir joui que 
d'un pouvoir militaire assez restreint, tel que l'était celui des pre- 
miers chefs des Francs qui envahirent les Gaules. Lorsque Hastings, 
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établi à Chartres, alla, en parlementaire de Charles-le-Simple, au- 
devant des armées normandes, demanda quel était leur chef, et 
leur proposa de se soumettre au roi Charles, ils répondirent : 
« Nous sommes Danois et tous égaux. Nous ne voulons nous sou- 
« mettre à personne ». Aussi voyons-nous les successeurs de 
Rollon, jusqu’à la conquête de l'Angleterre, ne vouloir accepter 
que le titre de ducs (duces), c'est-à-dire de chefs militaires. 

Tout cet ensemble de caractères paraît montrer, comme nous 
l'avons dit, une nation noble, même au sein de la barbarie, mais 
brutale et farouche, comme il arrive souvent aux hommes de pure 
nature : il n’appartenait qu’à l'Eglise d'enlever à cette nation ce 
qu’elle avait de mauvais, pour ne lui laisser que sa noblesse d’ori- 
gine et son courage invincible. 

[I y avait certainement à faire pour atteindre ce résultat. Les 
Normands étaient d’une vaillance rare : ils en ont donné des 
preuves nombreuses pendant plusieurs siècles ; et ils ne craignaient 
pas de répandre leur sang dans les combats. Mais ils méprisaient 
autant la vie’ des autres que la leur propre; et, à cause de cette 
facilité à verser le sang, leur nom avait répandu une terreur si 
grande, qu’on avait ajouté aux litanies des Saints, pendant le 
temps de leurs incursions, l’invocation : « À furore Normannorum, 
« libera nos, Domine. De la fureur des Normands, délivrez-nous, 
« Seigneur ». On sait encore que ce sont eux qui sont désignés 
par Raban Maur, dans l'hymne que l’on chante encore aujourd’hui, 
quoique un peu modifiée, dans la fête de la Toussaint : 


Gentem auferte perfidam, 
Credentium de finibus, 
Ut Deo laudes debitas 
Persolvamus alacriter. 


« Eloignez des frontières des fidèles la nation perfide (c'est-à- 
« dire ici mal croyante, sans foi), afin que nous puissions en toute 
« dilatation de cœur rendre à Dieu les louanges qui lui sont dües ». 

On reconnait ici le moine gèné dans le saint enthousiasme que 
lui inspire son Office, par la crainte continuelle d’être égorgé sur 
les ruines de son monastère. La rédaction actuelle de la strophe 
appartient aux Jésuites, qui ont corrigé les hymnes du bréviaire 
romain sur l’ordre du Pape saint Pie V : on voit qu'ils ont étendu 
et généralisé la pensée de Raban Maur. 
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Rollon et ses compagnons se chargèrent de rassurer la chré- 
tienté épouvantée en devenant, d'oppresseurs qu'ils étaient 
auparavant, les enfants soumis, et souvent les défenseurs de 
l'Eglise. On dit que la conversion du célèbre chef de pirates fut 
préparée à Chartres, où son armée invincible jusqu’alors, fut mise 
en fuite par la présence d’une relique de la Très Sainte Vicrge, 
nommée la Sainte-Chemise, conservée encore aujourd'hui dans 
le trésor de la cathédrale, et que l’évêque du temps leur opposa 
du haut des remparts. Ce qui est certain c’est que, depuis qu’ils 
furent établis dans la contrée qui porte leur nom, les Normands 
reçurent et adoptèrent la foi avec une facilité merveilleuse 
comme les Francs l’avaient déjà fait avant eux, et, ce qui acheva 
d'établir une similitude parfaite entre les deux peuplades; comme 
les Francs avaient été reçus dans le giron de lEglise par le Pape 
Anastase IT, les Normands y furent admis par le Pape Anastase IIT : 
les uns devaient être en tout les successeurs des autres. 

Ajoutons de nouveau que les uns comme les autres ont gardé 
leur caractère jusqu’après leur conversion. On continue de cons- 
tater chez les Francs devenus chrétiens. la rudesse et la brutalité 
que l’on remarquait en eux auparavant. Je ne parle pas seulement 
de Clovis, détruisant, quoique devenu chrétien, et souvent assas- 
sinant les petits souverains qui continuaient d’exister dans sa 
conquête, et qui le gènaient dans son projet d’unification : plu- 
sieurs étaient ses parents; mais le sang lui-même ne préservait 
pas des coups de sa main lourde et puissante; mais qui plus est, 
son épouse, sainte Clotilde elle-même. n’a-t-elle pas dit en parlant 
de ses petits-fils : « Plutôt morts que tondus! » [es dévouant ainsi 
à une mort certaine et décelant encore dans cette fierté sauvage 
le sang barbare qui coulait dans ses veines? Les Normands, de 
leur côté, ont été. je crois, calomniés par leurs critiques; mais on 
ne peut cependant, avons-nous dit, nier leur caractère pillard et 
dévastateur, et de plus il est certain qu'ils ne l'ont pas entièrement 
dépouillé au moment de leur conversion, témoin Robert Guiscard, 
pillant Rome après avoir sauvé la Papauté, dans la personne de 
saint Grégoire VIT, de l’un des plus grands périls qu'elle ait 
courus dans son histoire. 

L'Eglise fait souvent des choses merveilleuses, on peut même 
dire que toutes ses actions ont ce caractère: mais il ne lui est 
donné que de temps en temps d'opérer des miracles; et certaine- 
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ment, ce serait un miracle de premier ordre que de changer 
entièrement en un instant le caractère d'une nation. 

Mais à part ce tribut payé au péché originel, il a été permis à 
l'histoire de constater vingt fois l'effet de la grâce sur les nations 
barbares. On peut ajouter que les défauts particuliers de ces 
peuples ont toujours fini par produire en eux un genre spécial de 
vertu. La brutalité des Francs produisit la force de l'Eglise galli- 
cane, et sa fermeté dans la foi : on peut dire la même chose des 
églises de Normandie, d’où les abus, tels que la simonie, le 
mariages des prêtres, et autres misères semblables disparurent 
très promptement, tandis qu’au moment de la conquête, ils trou- 
vèrent encore tous ces abustrès vivants dans le clergé d'Angleterre. 
Quant aux habitudes de pillage qui caractérisaient spécialement 
les Normands, elles furent réprimées par les lois sévères de Rollon, 
qui sentit le besoin d'être rigoureux sur cet article. On connaît 
l'histoire ou la légende du bracelet oublié dans un bois par le 
législateur lui-même, et auquel personne n’osa toucher pendant 
plusieurs années. Vraie ou non, cette histoire peint assez bien 
l’état des Normands, honnis, criblés d’épigrammes, accommodés 
de toutes pièces comme types de larrons à cause de la mauvaise 
réputation de leurs pères; et en réalité, jouissant depuis des 
siècles de la confiance et de l'estime générales, à cause de leur 
honnêteté personnelle. 

La législation de Rollon est trop peu connue et mériterait de 
l'être davantage : c’est surtout dans cette œuvre qu’il s’est révélé 
grand homme. Pour ne citer que la loi appelée clameur de Haro, 
aucune n'est imprégnée plus profondément de l'esprit du Chris- 
tianisme; et, si c’est dans les mœurs de sa nation que l'illustre 
prince a trouvé l'idée d'établir pour ses justiciers tous ses sujets 
sans exception, car c'est ce qu'offre cette loi de plus original, il 
faut reconnaître dans ces mœurs celles d’un peuple extrêmement 
intelligent. 

Rollon était le premier fruit que l'Eglise rctirait de son œuvre 
de civilisation sur les Normands. Immédiatement après ce grand 
homme, nous voyons apparaitre un saint à la tête de cette peu- 
plade convertie. Ce fut Guillaume Longue-Epée, fils du législateur, 
et premier restaurateur des abbayes détruites auparavant par ses 
compatriotes. Assassiné traitreusement par le duc de Flandre, 
Guillaume fut trouvé couvert d'instruments de pénitence; la con- 


200 REVUE CATHOLIQUE DE NORMANDIE 


version sincère de Rollon avait déjà pu faire de son fils un moine 
sous la pourpre ducale. 

Richard-sans-Peur, héros digne des anciens temps, ajoutait à sa 
valeur guerrière les vertus les plus pures; et sa fille, Emma de 
Normandie, mariée au roi saxon Ethelred II, devenait la mère 
d'un saint honoré par l'Eglise, saint Edouard-le-Confesseur. 

Richard-le-Bon, fils et successeur de Richard-sans-Peur, ache- 
vait la reconstruction des monastères et en fondait de nouveaux : 
la terre de Normandie devenait par excellence sous son règne la 
terre sainte, la terre monastique. 

Après Richard-le-Bon, une tache de sang vient souiller la pos- 
térité de l’illustre conquérant de cette terre ennoblie par ses 
nouveaux habitants. Richard II, fils ainé du duc défunt, promet- 
tait de devenir digne de ses pères, lorsqu'il mourut tout-à-coup 
dans la fleur de l'âge, non sans que son cadet, qui devint après 
lui le duc Robert-le-Magnitique, füt accusé de l’avoir empoisonné. 
Illustre par ses talents à l’égal de ses ancêtres, ce Robert forligna 
d'un autre côté sous le rapport des mœurs, et ne laissa pour suc- 
cesseur qu'un bâtard. Mais, s’il commit quelques graves écarts, 
dans la première partie de son règne, s’il fut, comme on l’a dit, 
fratricide et libertin, au moins redevint-il digne de ses aïeux en 
jetant loin de lui la couronne ducale, pour prendre le grossier 
habit de pèlerin et partir, sans même assurer la couronne à son 
jeune successeur, pour les lieux témoins de la vie et de la mort 
du Sauveur, d’où il ne devait pas revenir. 

Mais le jeune Guillaume se trouva bientôt capable de se défendre 
lui-même, montra en lui toute la vigueur du sang de Rollon et 
devint l’homme le plus remarquable de cette famille, qui, pour- 
tant, chose assez rare, n'avait pas produit un homme médiocre 
depuis son établissement en France. 

À Guillaume était réservée la conquête de l’Angleterre. Nous 
n’entreprendrons pas de juger cette œuvre, dont les anciens 
Anglais se sont plaints avec amertume, et non pas toujours sans 
raison. Les Normands victorieux se montrèrent despotes et 
reprirent pour un instant leurs habitudes de dévastation. L’his- 
torien Orderic Vital, anglais d’origine, mais devenu normand en 
se faisant moine de l’abbaye de Saint-Evroult, déclare après avoir 
protesté solennellement de son impartialité, que la conquête nor- 
mande ne fut pas un bien pour l’Angleterre. Mais ce qui est cer- 
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tain au moins, c’est que les conquérants se conduisirent en hommes 
de foi, rétablirent la discipline ecclésiastique, et couvrirent l’An- 
gleterre, comme l'était déjà la Normandie, de monastères des 
deux sexes, pieuses retraites, qui étaient alors les seuls asiles où 
pouvaient se trouver en sûreté la piété et la vertu. Ajoutons qu on 
trouve le nom de Guillaume-le-Conquérant, inscrit dans quelques 
Martyrologes, entres autres dans le Neustria sancta d'Arthur du 
Monstier, le 144 octobre, avec le titre de Bienheureux. 

Cependant, après avoir ainsi produit dans un dernier effort un 
aussi grand homme que l’était le vainqueur de l’Angleterre, le 
sang de Rollon parut épuisé, n’enfanta plus que des médiocrités, 
et bientôt cessa entièrement de produire en ne laissant pour 
marquer sa trace qu'une lignée étrangère, qui sortait de lui par 
les femmes. Toutefois, le fils aîné du Conquérant, Robert Courte- 
Heuze, partait encore pour la première Croisade, et après la prise 
de Jérusalem, recevait l'offre de la couronne de ce nouveau 
royaume. Seul, Godefroy de Bouillon l’emporta sur lui aux yeux 
des croisés, et il faut dire qu’il le méritait par sa valeur person- 
nelle; mais Robert recevait ainsi un honneur dévolu à l'éclat 
qu'avait jeté sa nation et sa famille. 

En dehors de la race ducale, Robert Guiscard, Tancrède et 
Bohémond, tous trois issus d'une noblesse modeste du Cotentin, 
se taillaient avec leur épée chacun un royaume : le premier en 
Sicile, les deux autres en Orient; et Robert Guiscard arrachait le 
Pape saint Grégoire VII, aux mains impies de l’empereur Henri IV. 
Partout où étaient les Normands, l'Eglise était en sûreté, car la 
foi de ces peuples était pure, malgré leur défaut dominant qui se 
faisait sentir encore en certaines occasions; et d’un autre côté 
leur valeur guerrière était telle, que dans leur longue lutte contre 
la France, jamais ils ne se sont laissé battre, même une seule fois 
par les Français. | 

Ajoutons que ces luttes, dans lesquelles ils acquéraient une 
grande estime pour la valeur de leurs adversaires même vaincus, 
leur apprirent à aimer cette France chevaleresque qu’ils étaient 
obligés de combattre; et, lorsqu'ils virent leurs compatriotes 
d'Angleterre trancher en maîtres avec eux, ils les abandonnèrent 
pour revenir dans le sein de leur ancienne bienfaitrice qui les 
avait accueillis chez elle, et qu'ils n'avaient combattue que lors- 
qu'elle en était devenue jalouse. Lorsque Philippe-Auguste fit la 
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conquête de la Normandie, il trouva le peuple normand tout dis- 
posé à se donner à lui; et plus tard ce peuple ne supporta qu'avec 
peine le joug d'Henri V et du duc de Bedfort. 

Dès lors la nation normande cessa d’être un peuple et se fondit 
dans la grande famille française; mais elle avait laissé dans l’his- 
toire du moyen-âge une trace brillante, à cause de sa foi et de sa 
docilité à la voix de l’Eglise qui l’avait tirée de la barbarie. 


L'abbé L. HomMery. 


THOMAS CORNEILLE, 


SA FAMILLE, 


SES PREMIÈRES ANNÉES (Suite), 


(DOCUMENTS INÉDITS). 


VIII 


ANOBLISSEMENT DE LA FAMILLE CORNEILLE 
ET PLAISANTERIE pe MOLIÈÉRE, pas L’ECOLE DES FEMMES, 
SÜR MONSIEUR DE L'ISLE. 


Dans un mémoire, lu par M. Floquet à l’Académie de Rouen, le 
20 janvier 1837, nous lisons ces mots : « Pierre et Thomas Corneille, 
l'un sieur de Damuville, l'autre sieur de l'Isle, écuyers tous deux (1). » 


(4) Dans l’acte de vente de la rue de la Pie, le 10 novembre 1683, Pierre 
Corneille est qualifié d’ « écuyer, sieur d'Anville » ; pareillement, son fils Pierre, 
capitaine de chevau-légers, dans l’acte de vente de la maison du Petit-Couronne, 
le 27 décembre 1686. Le père de Corneille n'est nulle part ainsi qualitié. Le 
nom de d’Anville n’est pas le vrai, non plus que Damville, Douille, d'Oville, 
Dauville, Danville, d’Amville, d'Auville, relevés dans des actes authentiques 
et donnés par plusieurs notaires. Cela résulte d’une pièce authentique «€ où 
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Leur père, qualifié, en 1609, de « noble homme Pierre Corneille, 
conseiller du Roy, Me enquesteur et réformateur particulier des 
eaux et forêts de la vicomté de Rouen », était certes bien digne 
d’être anobli, comme l’indiquent les lettres patentes où le roi 
Louis XIIT se plaît à rappeler ses loyaux services. Il le fut, en effet, 
au mois de janvier 1637, deux ans avant sa mort, par lettres royales 
enregistrées, le 24 mars suivant, à la Cour des Aides de Normandie, 
et le 27, à la Chambre des Comptes. 

C'était un an après l’apparition et le glorieux succès du Cid, et 
l’on peut supposer, avec beaucoup de vraisemblance, que les 
lettres d’anoblissement furent plutôt accordées au fils qu’au père. 
Louis XII, du reste, comprenait toute la famille dans la faveur 
royale : « Sçavoir faisons que nous, pour ces causes et autres 
bonnes et justes considérations à ce nous mouvans, voulant le 
gratifier et favorablement traicter, avons ledict Corneille de nos 
grace specialle plaine puissance et authorité royalle, ses enfans 
et postérité, masles et femelles, naiïs et à naistre en loyal mariage, 
annoblys et annoblissons, et du titre et qualité de noblesse decoré 
et decorons par ces présentes signées de notre main (4). » 


Corneille, dit M. F. Bouquet, a dicté lui-même le nom au notaire d'Alençon 
faisant le contrat de mariage de sa fille Marie avec Jacques de Farcy, Île 
17 août 14673. On y lit, en effet, que « dame Marie Corneille est fille de Pierre 
Corneille, escuier, sieur de Hauville, et de dame Marie de Lampériére. » Ce 
notaire était Normand, et guidé par Corneille, il a correctement écrit le nom 
du fief. Mais les autres notaires, presque tous Parisiens, ne tenant pas compte 
de l'aspiration, ont écrit le nom comme ils l'entendaient prononcer, et de là 
sont venues les formes : Douille (u pour v), d'Oville, Dauville et d’Auville; 
quant à Danville et d’Anville, ces mots sont dus à la confusion si facile de n 
et de u dans la lecture des anciens textes. Enfin, d’'Amoille et surtout Damwille 
sont les plus mauvaises formes de l'écrire. Le vrai nom du fief dont Pierre 
Corneille fut le possesseur et put se dire le « sieur » ou « seigneur » est donc 
Hauville. On ne saurait en douter, puisqu'il a apposé son nom au bas de la 
pièce où il figure, le contrat de sa fille ainée, après en avoir suivi la lecture 
avec la plus grande attention, où le notaire le qualifiait : « sieur de Hauville… 
On se rapprocherait peut-être. de la vérité en cherchant ce fief dans « Hau- 
ville-en-Roumois », commune du canton de Routot (Eure); car on sait qu'il 
existait un fief du nom de « Hauville », et on l’attribue à cette commune. 
(Dictionnaire topographique du département de l'Eure, par M. le marquis de 
Blosseville, p. 144). La famille Corneille était originaire de Conches, à peu de 
distance de là... Mais ce n’est là qu’une pure hypothèse. » M. F. Bouquet, 
p. 256 et suivantes.) 
(4) Cité par M. F. Bouquet, p. 82. 
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Trente-deux ans après, au mois de mai 1669, le roi Louis XIV 
devait accorder à Pierre et à Thomas Corneille des lettres qui 
confirmeraient cet anoblissement d’ailleurs maintenu, malgré la 
révocation, en 166%, des lettres de noblesse, par certificat daté du 
24 novembre 1665. Pierre Corneille, « établi à Paris depuis six 
ans passés, dut les faire enregistrer à la Cour des Aides de cette 
généralité. Il eut soin aussi de procéder de même à la Cour des 
Aides de Rouen, un an après leur délivrance, à cause des intérêts 
qu'il avait encore en Normandie, pour ses biens patrimoniaux et 
dotaux. L'enregistrement est du 16 mai 1670 (1). » Le voici d’après 
un précieux document dont on doit l'indication à M. Ch. de Beau- 
repaire, archiviste de la Seine-Inférieure : 


ENREGISTREMENT 
A LA COUR DES AIDES DE ROUEN 
DES LETTRES CONFIRMATIVES DE NOBLESSE ACCORDÉES PAR Louis XIV 
A PIERRE ET A THOMAS CORNEILLE. 


Du xvi may 1670. 


Veu par la cour les lettres pattentes du roy obtenues par Pierre 
et Thomas Corneille frères données à Saint-Germain en laye au 
mois de may 1669 par lesquelles pour les causes et considérations 
y employez, Sa Majesté les a confirmez et maintenuz en l’anno- 
blissement accordé à Pierre Corneille leur père au mois de janvier 
1637, pour jouir par eux ensemble leurs enfans et dessendans 
tant masles que femelles naiz et à naiïstre en loial mariage des 
mesmes honneurs auctoritez prerogatives prééminences franchises 
libertez et exemptions dont jouissent et ont accoutumé de jouir 
et user les autres nobles du royaume et ce nonobstant la revocation 
portée par la déclaration du mois de septembre 166% dont sa dite 
Majesté les a exceptez, mandant à ladite cour procedder en l’en- 
registrement desd. lettres et du contenu en icelles faire jouir 
plainement et paisiblement et perpétuellement lesd. Corneille 
frères leurs enfants postérité et lignée nais et a naistre en loial 
mariage, lettres de chartre dudit annoblissement obtenues par 
led. Pierre Corneille père et a luy conceddeez a cause des services 
y employez, donneez à Paris aud. mois de janvier 1637 signeez 
Louis et sur le reply par le roy de Lomenye scelléez en lacs de 


(4) Voy. M. F. Bouquet, p. 251. 
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Leur père, qualifié, en 1609, de « noble homme Pierre Corneille, 
conseiller du Roy, Me enquesteur et réformateur particulier des 
eaux et forêts de la vicomté de Rouen », était certes bien digne 
d’être anobli, comme l’indiquent les lettres patentes où le roi 
Louis XIII se plaît à rappeler ses loyaux services. Il le fut, en effet, 
au mois de janvier 1637, deux ans avant sa mort, par lettres royales 
enregistrées, le 24 mars suivant, à la Cour des Aides de Normandie, 
et le 27, à la Chambre des Comptes. 

C'était un an après l’apparition et le glorieux succès du Cid, et 
l'on peut supposer, avec beaucoup de vraisemblance, que les 
lettres d’anoblissement furent plutôt accordées au fils qu’au père. 
Louis XIIT, du reste, comprenait toute la famille dans la faveur 
royale : « Sçavoir faisons que nous, pour ces causes et autres 
bonnes et justes considérations à ce nous mouvans, voulant le 
gratifier et favorablement traicter, avons ledict Corneille de nos 
grace specialle plaine puissance et authorité royalle, ses enfans 
et postérité, masles et femelles, naiïs et à naistre en loyal mariage, 
annoblys et annoblissons, et du titre et qualité de noblesse decoré 
et decorons par ces présentes signées de notre main (À). » 


Corneille, dit M. F,. Bouquet, a dicté lui-même le nom au notaire d'Alençon 
faisant le contrat de mariage de sa fille Marie avec Jacques de Farcy, le 
17 août 4673. On y lit, en effet, que « dame Marie Corneille est fille de Pierre 
Corneille, escuier, sieur de Hauville, et de dame Marie de Lampérière. » (* 
notaire était Normand, et guidé par Corneille, il a correctement écrit le nr: 
du fief. Mais les autres notaires, presque tous Parisiens, ne tenant pas com: 
de l'aspiration, ont écrit le nom comme ils l’entendaient prononcer, et 1! 
sont venues les formes : Douille (u pour v), d’Oville, Dauville et d'A: 
quant à Danville et d’Anville, ces mots sont dus à la confusion si faci! 
et de u dans la lecture des anciens textes. Enfin, d’Amoville et surtout : 
sont les plus mauvaises formes de l'écrire. Le vrai nom du fief |: 
Corneille fut le possesseur et put se dire le « sieur » ou € seigns 
Hauville. On ne saurait en douter, puisqu'il a apposé son nou 
pièce où il figure, le contrat de sa fille aînée, après en avoir 
avec la plus grande attention, où le notaire le qualifiait : « «1 
On se rapprocherait peut-être... de la vérité en cherchant 
ville-en-Roumois », commune du canton de Routot (Eur: 
existait un fief du nom de «€ Hauville », et on l’attri: 
(Dictionnaire topographique du département de l'Eu: 
Blosseville, p. 441). La famille Corneille était ori:i: 
distance de là... Mais ce n'est là qu'une pure i 
p. 256 et suivantes.) 

(1) Cité par M. F. Bouquet, p. 82. 
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soye rouge et verde du grand sceau de cire verde, arrest de lad. 
cour du vingt quatrième jour de mars aud. an portant vériffication 
et enregistrement desd. lettres de chartre d’annoblissement pour 
jouir desd. privillegez et exemptions ainsy qu’il est plus ample- 
ment mentionné en icelles, certificat du sieur le Tellier secrettaire 
destat et des commandemens de sad. Majesté par lequel il atteste 
qu’elle luy a commandé de comprendre lesd. Corneille frères au 
roolle de ceux qu’elle a estimé a propos en considération de leurs 
services de confirmer en leur noblesse, led. certificat dabté du 
vingt-quatrième jour de novembre mil six cens soixante-cinq, 
requeste presentee à lad. cour par iceux Corneille frères tendante 
a ce qu’il pleust a icelle veoir lesd. lettres de contirmation de 
noblesse y attachées et en ce faisans ordonner qu'elles seront 
registréez ès registres de lad. cour pour par eux jouir de l'effet 
d’icelles suivant l'intention de Sa Majesté, ordonnance de lad. 
cour au bas de lad. requeste de ce jourd’huy portant qu'elle seroit 
communiquée au procureur général du roy. Conclusion dud. 
procureur général du roy et oy le rapport du conseiller com- 
missaire tout considéré. 

La Cour a accordé actes auxd. impétrans de la présentation 
desdites lettres de confirmation de noblesse lesquelles seront 
enregistrées es registres dicelle pour en jouir selon leur forme et 
teneur en vivant noblement sans commettre derogeance. 

Signé : Debeslièvre. — Racine. 


Archives de la Seine-Inférieure. Cour des Aides. Registre des 
Ordonnances B, conseil, 1670. Feuillet 435 (1). 


Le registre de la Cour des Aides nous offre le dessin colorié des 
armes de Pierre et de Thomas Corneille: elles s’interprètent comme 
il suit : « D’azur à la fasce d’or chargée de trois têtes de lion de 
gueules, et accompagnée de trois étoiles d’or posées deux en chef 
et une en pointe. » Si, au contraire, nous en croyons une copie de 
la Chambre des comptes, la famille Corneille portait pour armes, 
«€ d’azur à à mollettes d’éperon d’or une face d’or chargée de trois 
testes de lion arrachez de gueules, extraittes fol. 77, v. (2). » 


(4) Cité par M. F. Bouquet : Appendice xxur, p. 373-374. 

(2) M. F. Bouquet, p. 82. (Coppie d'un fracgment de plusieurs enregistrements 
de lettres de Noblesse en la Chambre des Comptes de Normandie depuis l'an 
1580 jusqu'en 1645. Bibliothèque de M. C. Lormier.) 
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« Le registre visé, dit M. F. Bouquet, est maintenant perdu. 
De plus, le dessin colorié de la copie montre, par deux fois, trois 
molettes dans les pièces de l’écu. On sait qu’en blason, « la 
mollette, principale pièce de l’éperon, est toute semblable à une 
étoile ; la seule différence, c’est que la mollette est percée en rond 
dans le milieu. » Il est donc évident, conclut M. F. Bouquet, que 
les trois étoiles des armes actuelles ne s’y trouvaient pas à l’origine, 
et qu’une confusion bien facile leur a fait prendre ensuite la place 
des trois molettes primitives, attestées par la copie et par les 
dessins d'une pièce authentique (4). » 

Il est certain qu’à partir de 1696, les trois étoiles prévalurent, 
et on les retrouve nettement au bas du portrait de Thomas, en 
1708, quand fut imprimé son Dictionnaire universel, géographique 
et historique (2). 


L'abbé d’Aubignac, un des détracteurs les plus acharnés de 
l’auteur du Cid, lui dit quelque part (3) : « L'auteur de l'Ecole 
des Femmes (4)... fait conter à un de ses acteurs qu’un de ses 
voisins, ayant fait clore de fossés un arpent de pré, se fit appeler 
M. de l'Isle, que l’on dit être le nom de votre petit frère (5). » 
Nous lisons, en effet, dans Molière (Ecole des Femmes, 1, 1) les 
vers Suivants : 


Je sais un paysan qu'on appelait Gros-Pierre, 

Qui, n'ayant pour tout bien qu'un seul quartier de terre, 
Fit creuser tout autour un grand fossé bourbeux 

Et de Monsieur de l'Isle en prit le nom pompeux. 


Nous savons déjà, pour l’avoir signalé en deux ou trois circons- 
tances, que Thomas Corneille signait sieur de Lisle ou de l'Isle. 


(1) M. F. Bouquet. p. 82-83. 

(2) Cfr. M. F. Bouquet : Appendice xxvir, p. 382. 

(3) Se et 4e Dissertation concernant le poëme dramatique en forme de 
Remarques sur la tragédie de M. Corneille, intitulée Œdipe, en reponse à ses 
calomnies (1663), p. 115. (Cfr. M. F. Bouquet, p. 90.) 

(4) La date de cette pièce est 1662. 

(è) Dans la mème dissertation, l'abbé d’Aubignac ne rougit pas de dire à 
Pierre Corneille : « De quoi vous êtes-vous avisé, sur vos vieux jours, d’accroitre 
votre nom et de vous faire appeler M. de Corneille? » — L'auteur du Cid avait 
droit à la particule; mais de lui-même, il ne la prit jamais, ni en signant, ni 
ailleurs. Cfr. M. F. Bouquet, p. 90 
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Or, de la part de l’abbé d’Aubignac, il y avait une affectation 
pleine de malveillance à vouloir paraître peu sûr d’un fait relatif 
à un auteur dramatique qui, en 1663, était bien connu par de 
nombreux succès. L'auteur du Panégyrique de l’Ecole des Femmes, 
qui désigne les écrivains du temps par des pseudonymes fort 
transparents, parle de plusieurs pièces dont il fait l'éloge : le Dom 
Bertrand (de Cigarral) (4), le Feint Astrologue, et quelques autres 
comédies du spirituel Isole (2). Or, les deux comédies qu’il nomme 
sont de Thomas Corneille de l'Isle. et JZsole est évidemment tiré 
de l’italien 1sola, île (3). | 
Quant à Molière, a-t-il réellement voulu, dans ces quatre vers 
de l’Ecole des Femmes, faire allusion à Thomas Corneille et se 
moquer de son titre de noblesse? M. Aimé Martin, résumant 
une note de Bret, fait la remarque suivante; « L'abbé d’Aubignac 
a cru voir dans ces vers une allusion à Thomas Corneille qui chan- 
gea son nom contre celui de l'Isle, mais les relations amicales qui 
existèrent toujours entre Molière et les deux frères Corneille 
rendent cette anecdote au moins douteuse. » — « Les deux frères, 
répond M. E. Despois, n'est point fort exact; ces relations ont pu 
être, sinon amicales, au moins convenables avec le grand Corneille 
qui, un peu plus tard, fit jouer deux de ses pièces par la troupe 
de Molière; mais toutes celles de Thomas furent représentées sur 
les deux théâtres rivaux, du Marais et de l'Hôtel de Bourgogne : 
ce qui n’était déjà pas un titre à la bienveillance de Molière. Il est 
probable, en outre, que celui-ci n’a pas ignoré la façon plus que 
sévère dont Thomas Corneille jugeait sa troupe, et même une de 
ses œuvres les plus remarquables. En effet, Thomas écrivait » à 
l'abbé de Pure, le 4e décembre 1659, « en parlant d’une tragédie 
due au rouennais Coqueteau de la Clairière, tombée sur le 
théâtre de « Messieurs de Bourbon », c'est-à-dire de la troupe de 
Molière, qui était alors au Petit-Bourbon : « Je suis fäché..…. que 
la haute opinion que M. de la Clerière avait du jeu de Mes- 
sieurs de Bourbon n’ait pas été remplie avantageusement pour 
lui. Tout le monde dit qu’ils ont joué détestablement sa pièce, et 


(4) 3° Comédie de Thomas Corneille, représentée en 1650, peu de temps après 
son mariage. 

(2) p. 45-46. 

(3) Cfr. M. Eug. Despois : Les Grands Ecrivains de la France : Moliére. 
Tome 11, p. 174. 
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le grand nombre qu’ils ont eu à leur farce des Précieuses, après 
l'avoir quittée, fait bien connaître qu’ils ne sont propres qu’à sou- 
tenir de semblables bagatelles, et que la plus forte pièce tombe- 
rait entre leurs mains. » Thomas Corneille, conclut M. E. Despois, 
dut conserver ces préventions contre la troupe de Molière, et 
c'était assez les manifester que de porter toutes ses pièces, même 
ses comédies, aux deux autres théâtres. Mais aussitôl après la 
mort de Molière (1673), Thomas Corneille, au contraire, les donna 
à cette troupe qu’il avait si longtemps dédaignée, ce qui semble- 
rait indiquer une animosité personnelle contre Molière (1). » 
Quoiqu'il en soit, en supposant, comme nous le croyons (2), 
qu'il y eût une allusion quelconque à Thomas Corneille dans les 
vers que nous avons cités plus haut, cette boutade plaisante, 
« n'avait rien de bien méchant, puisque, pour les gens de lettres 
surtout, et aussi pour les comédiens, l'usage de se débaptiser était 
assez répandu, et que Molière lui-même, ainsi que son ami des 
Préaux, et ses camarades de la Grange, du Croisy, etc., ne por- 
taient, pas plus qu’Arnolphe, « le nom de leur père (3). » 


D'après le père Nicéron, Charles Sorel aurait aussi porté le nom 
de sieur de l'Isle. « L’on croit, dit-il, que c'est lui que Molière, 
dont il parlait mal quelquefois, a eu en vue, lorsque, dans son 
Ecole des Femmes..…., pour se moquer d’Arnolphe, qui se faisait 
appeler M. de la Souche, il lui fait dire par Chrysalde : 


Je sais un paysan, etc. (4) 


« Il n’en est pas moins évident que peu de gens alors, en enten- 
dant les vers de Molière, pouvaient s’aviser de songer à Sorel, qui 
ne portait pas au moins le nom de M. de l'Isle en tête de ses 
livres; et que tous, au contraire, devaient penser au nom, beau- 
coup plus connu, au théâtre surtout, de Corneille de lfsle (5). » 


(1) M. Eug. Despois, p. 174-172. 

_(2) Le nom de Corneille de l'Isle étant certainement fort connu en 1662, il 
est en effet impossible que Molière n'ait pas au moins songé à l'application 
qu’on pourrait faire des quatre vers de l'Ecole des Femmes. 

(3) M. Eug. Despois, p. 172. 

(4) Tome xxx, 1735, p. 392. 

(5) M. Eug. Despois. p. 172. — Thomas Corneille et Charles Sorel n'étaient 
pas les seuls à porter le nom de sieur de l'Isle. Un neveu par alliance de Tho- 
mas l’ajoutait aussi à son nom. « Marie Corneille (fille de Pierre), restée veuve 


1II. —.. 2. 
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Molière avait certes mauvaise grâce de plaisanter ainsi Thomas 
Corneille sur son titre de sieur de l'Isle. Lui-même, n’avait-il pas 
pris un nom qui ne lui appartenait point; et, dès lors, pouvait-il 
trouver singulier que Thomas Corneille en portât un qui était le 
sien; pouvait-il surtout prendre pour une sotte et ridicule vanité 
la plus discrète modestie? « Ce n'était pas pe s'appeler M. de l'Isle 
comme le premier Gros-Pierre venu, observe M. E. Thierry (1). 
c'était de s'appeler Corneille tout court, comme le grand auteur du 
Cid, qui eût été une usurpation de noblesse (2). » 

C'est sans doute cette réflexion qui a porté M. Edouard Four- 
nier X3) à mettre dans la bouche de Pierre Corneille, fils du grand 
Corneille, les paroles suivantes qu'il adresse à Marie Cauchois (4). 


La gloire d’un grand nom est si lourde à porter! 

Tenez, rien qu'à le dire, on semble s'en vanter! 

Je suis bien fier du mien; pourtant je me résigne 
Souvent à le cacher, par peur d'en être indigne. 
Et je ne suis pas seul à raisonner ainsi : 

Le frère de mon père eut ces craintes aussi. 


(de Félix Guénébaud de Bois-Lecomte, sieur du Buat) avec un fils, Benoit 
(appelé « Gilles » dans le contrat du second mariage) de Bois-le-Comte du 
Buat, épousa, en secondes noces, le 17 août 1673, Jacques de Farcy, chevalier 
sieur de l'Isle, conseiller du roi, trésorier de France en la généralité d'Alençon, 
veuf de Marguerite de Marcilly. Ce mariage (disons-le en passant) valut à 
Alençon l’honneur de posséder dans ses murs les deux Corneille, Pierre et Tho- 
mas, ainsi que leurs femmes, Marie et Marguerite de Lampérière. Leurs signa- 
tures se voient au bas du contrat passé devant les notaires de la ville... Tontes 
en grosse écriture, elles sont remarquables par la fermeté et la beauté des 
caractères. » (M. J. Rombault : Mariage de Frañçoise de Farcy (Bulletin de la 
Société historique de l'Orne, 1885, p. 229-231), cité par M. F. Bouquet, p. 197 
et 366. 

(2) M. FE. Thierry, p. v. 

(2) M. Jules Taschereau (Histoire de la vie et des ouvrages de Pierre Corneille, 
p. 246-247), déclare que Pierre Corneille, qui avait si longtemps laissé à son 
frère seul le travers d’allonger son nom, le partagea à la fin de sa carrière. 
M. Em. Gaillard a relevé l'inconvenance de ce reproche à l’égard de Pierre, et 
nous venons de voir que Thomas ne le mérite pas davantage. 

(3) M. E. Fournier : Corneille à la butte Saint-Roch, comédie en un acte et 
en vers, représentée au Théaätre-Français, le vendredi 6 juin 1869, pour le 
256° anniversaire de la naissance de Pierre Corneille. La scène était à Paris, 
dans la boutique du marchand drapier Cauchois, voisin de Corneille. 

(4) Fille du drapier Cauchois. 
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Il s’est fait appeler partout Monsieur de l'Isle; 
Mais a-t-il pu tromper un seul instant la ville, 
Et de ce nom nouveau recueille-t-il le fruit ? 
Celui qu'il voudrait fuir le couvre de son bruit; 
Sur ses pas, en tous lieux, un écho se réveille 
Qui, lui jetant ces mots : Pierre et Thomas Corneille, 
Lui fait trop bien sentir combien est accablant 
Le poids dont le génie écrase le talent! 
(Scène Ve). 


« Outre le droit de « porter le titre d’escuyer », les lettres de 
noblesse, octroyées par Louis XIII à la famille Corneille (et con- 
firmées par Louis XIV), permettaient à ses membres anoblis l’ac- 
quisition d’un fief et la jouissance des droits qui s’y trouvaient 
attachés. « Voulons et nous plaist qu’en tous actes et endroits, 
tant en jugement que dehors, ils soient tenus et reputtez pour 
nobles, et puissent porter le titre d’écuyer.… et ils puissent acqué- 
rir tous fiefz, possessions nobles, de quelque nature qu'ils soient 
et d’iceux.... jouir et uzer tout ainsy que s'ils estoient nais et 
issus de noble et ancienne race (1). » 

Le fief, qui permettait à Thomas Corneille de se dire « sieur de 
l'Isle », la date de son acquisition, l'endroit précis où 1l était situé, 
sont encore à découvrir. ; 

En effet, nous ne croyons pas devoir partager sur cette dernière 
question, d’ailleurs secondaire, l'opinion de M. A. Barabé. Voici 
comment il la formule dans son livre des Recherches historiques 
sur le tabellionage royal et sigillographie normande (2) : « Lorsque 
les noms de familles nobles descendirent en roture. chacun, pour 
les relever, se qualifia, comme nous l’avons observé, du nom du 
plus petit fief qu'il avait acquis ou possédé. C'est ainsi que Tho- 
mas Corneille se qualifie dans ses actes de sieur de l'Isle (contrat 
du 30 octobre 1686 : Archives du tabellionage de Rouen), parce 
qu’il possédait un îlot (à Cléon) près d'Orival », en aval et à peu 
de distance d’Elbeuf-sur-Seine (Seine-Inférieure). 

Ce n’est là qu'une pure hypothèse, et nous préférons nous en 
tenir à la conclusion de M. F. Bouquet dont la science si autorisée 
n'a pu découvrir la propriété ou le fief qui donnait à Thomas Cor- 


(4) M. F. Bouquet, p. 256 et 258. 
(2) p. 57, 
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neille le droit de porter letitre de « sieur de Lisle » ou « de l'Isle. » 
Car, « dans le département de l’Eure, il n'y a pas moins de cinq 
fiefs de ce nom (1). » 


Loin de nous la pensée et surtout la prétention d’avoir tout dit 
sur la famille et la jeunesse de Thomas Corneille. Beaucoup de 
détails nous ont semblé inutiles; d’autres, et ils sont en grand 
nombre, sont encore à découvrir. Car le champ de l’histoire est 
infini ; et, suivant le mot de Bacon, les jours passeront, la science 
grandira, transibunt dies, augebitur scientia (De augmentis scien- 
tiarum). (2). 


L'abbé V. BOURRIENNE, 


Professeur d'histoire à l’Institution Sainte-Marie de Caen. 


(4) M. F. Bouquet, p..264. Voy. le Dictionnaire topographique de l'Eure, par 
M. de Blosseville, p. 148. 


(2) Nous avons donné, p. 15% et 155 de la 2e livraison, la filiation de la 
famille de Thomas Corneille, depuis la fin du xvne siècle jusqu’à nos jours. 
Des communications qui nous ont été faites depuis nous ont appris que 
M. Charles-Humbert-Renë de la Tour-du-Pin Chambly, marquis de la Charce, 
est loin d’être le seul et dernier anneau de cette filiation. En effet, vingt 
membres environ des familles de Cornulier, de Clermont-Tonnerre, de R. de 
Madrid, ete., se rattachent également, par le bisaïeul de M. de la Tour-du- 
Pin, à Ia famille de Thomas et de François Corneille. 


NOTES ET DOCUMENTS 


POUR SERVIR 


À L'HISTOIRE DES COMMUNES DE LA SEINE-INFÉRIEURE 


ROQUEFORT 


Le nom de Roqueronr semble indiquer, comme le fensait 
Monsieur l'abbé Cochet, que cette commune ne remonte pas au 
delà de l’époque franque (4). Il n'apparaît guère, d'ailleurs, dans 
l’histoire avant le xue siècle. 

[l vient probablement d’une de ces roques fortes communes en 
Normandie en moyen-âge (2). 

Ce pays à une époque qu'il n’est pas facile de déterminer, mais 
sûrement assez reculée, dut avoir à se défendre. car il existe encore 
sur son territoire des restes de fortifications : une motte remparée 
de silex se voit dans les avenues du château actuel. On rencontre 
çà et là dans le bois d’autres monticules fortifiés: l'un d'eux com- 
mande plusieurs vallons vers Envronville, un autre situé au fond 
d'un ravin, percé d’un puits en son centre. se nomme : le Cdtelier. 


(1) Abbé Cochet, Répertoire archevlogique de la Svine-Inférieure. 
(2) Id. 
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Parmi les lieux dits, on trouve : l'Eglise; la Folie ; le Bimorel : 
fosse plantée en taillis; le Bois le Roy : pièce de terre en bois taillis ; 
le Fond du ral; le Fief Ancelin, les Quatre fosses, la Mare Guilbert ; 
le chemin Monnerais, le chemin de Roquefort à Veraval, la rue de 
Roquefort tendant au val des Charvetiers, nommé le chemin de 
Valmont à Rouen, etc. (1). 

Au spirituel Roquefort faisait partie de l’archidiaconé du Grand- 
Caux, doyenné de Fauville. 

Il relevait au point de vue politique du gouvernement de 
Normandie, au point de vue judiciaire du baïllage de Caux, vicomté 
de Caudebec ; pour les finances et impôts de la généralité de Rouen 
élection de Montivilliers (2). 

Primitivement dediée à saint Denis, l’église de Roquefort le fut 
plus tard à la Sante Vierge (3). Elle fut consacrée le 18 décembre 
1256 par Eudes Rigaud, archevêque de Rouen (4). 

Une gracieuse construction du style roman a remplacé en ces 
dernières années l’ancienne église, qui tombait en ruines. Réparée 
à diverses époques, elle n'avait conservé aucun caractère, on y 
remarquait encore cependant quelques contreforts de l'éditice 
contemporain d'Eudes Rigaud. Au bas de l’église, une chapelle 
baptismale construite en 1700 était décorée de curieuses torsades 
en briques (5). 

D'abord à la présentation alternative du Roi de France et du 
Seigneur du lieu qui y nommaient habituellement des religieux, 
la cure de Roquefort devint légalement régulière à la fin du xin 
siècle, sous le patronage du prieur de la Madeleine de Rouen. 

Au mois de janvier 1299 (v. st.) Nicolas de Hotot donna « pour 
« l'amour de Dieu et pour le salut de son âme et de celle de Luce 
« sa femme et de leurs héritiers, à l'hôpital de Sainte-Madeleine 


(4) Nous avons extrait ces détails, ainsi que tous ceux qui vont suivre 
dont nous ne mentionnerons pas la source, d’un manuscrit intitulé : Papier- 
terrier du fief el seigneurie de la fief-ferme de Roquefort etc. Fait en 1762 par 
Mtre Pierre-François-Nicolas Rolland, procureur au baillage d'Arques, demeurant 
à Dieppe. Nous devons à la bienveillance de M. Ernest Le Picard, propriétaire 
actuel du château de Roquefort d'avoir pu consulter cet intéressant document. 

(2) Dom Toussaint Duplessis. 

(3) Abbé Cochet, Répertoire archéologique de la Seine-Inférieure. 

(4) Dom Toussaint Duplessis. 

(5) Abbé Cochet, Répertoire archéologique de la Seine-Inférieure. 
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de Rouen et aux frères et aux pauvres du mème lieu, tout le 
droit qu'il avait et pouvoit avoir dans l’église et le patronage 
de Sainte-Marie de Roquefort, au dovenné de Foville, droit qui 
lui appartenait à titre héréditaire, sous la condition que les 
dimes et revenus da la ditte église seraient appliquées à l’usage 
« des pauvres de l’hôpital, et que deux chanoines desserviraient 
« cette même église (4). » 

Au mois de février suivant Robert, seigneur de Montigny. et 
Marie de Trubleville, sa femme : « par un sentiment de charité 
« et pour le salut de leurs âmes, et afin d’avoir part dans le pré- 
« sent au mérite des bonnes œuvres de l'hôpital de Sainte-Made- 
« leine de Rouen, » confirmèrent pour leur part la donation faite 
par Nicolas de Hôtot, voulant que l’hôpital et les frères et ses 
pauvres perçussent à perpétuité les fruits de l'Eglise de Roquefort 
lesquels seraient appliqués « aux pieux usages des frères, des sœurs 
et des pauvres, vivant dans cet établissement (2). » 

Enfin, par lettres patentes données à Chartres au mois de mars 
4299 (v. st.), le Roi Philippe le Bel approuva la donation de 
Nicolas de Hotot « en toutes et chacune de ses dispositions. Voulant 
« en outre faire plus ample grâce aux frères et aux pauvres de 
« l’hôpital, en considération de l’amour divin et pour le salut de 
« son âme et de celles de sa très chère femme la reine. et des 
« rois ses prédécesseurs » il leur concéda et donna tout le droit 
qu'il avait et pouvait avoir dans l’église de Roquefort à raison du 
patronage, à la condition expresse que deux chanoines seraient 
établis pour la desservir, et qu’ils y diraient à perpétuité chaque 
semaine, durant la vie du Roi, une messe du Saint-Esprit, et après 
sa mort une messe de Requiem (3 et 4). 

De ces deux chanoines l’un devait faire fonction de curé. l’autre 
de vicaire ou de coportionnaire. 

L'hôpital de la Madeleine était desservi par des religieux de la 
congrégation de France, dits de Sainte Geneviève; on appelait 
communément ses membres chanoines génovéfains. 

Près de l’église avaient été bâtis les bâtiments conventuels, à 


RAA An MA 


(4) A. Hellot. Histoire d'Héricourt-en-Caux. 

(2) Id. 

(3) Id. 

(4) Les trois chartes sont conservées aux Archives de la Seine-Inférieure dans 
le fonds du prieuré de la Madeleine. 
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côté, dans l'enclos même, se trouvait une mare dite mare du mous- 
tier, qui rélevait de la seigneurie. Les ss dimeresses se 
trouvaient un peu plus loin. 

En-1338, l'église de Boquefort fut taxée, pour le dixième du Roi, 
à cent livres; mais un arrêt de la Chambre des comptes de Paris 
ordonna qu’elle ne paierait rien et serait exempte à l’avenir, 
parce qu’elle était gouvernée par les frères de l’Hôtel-Dieu, et que 
_ les fruits qui en provenaient étaient convertis et appliqués aux 
pauvres de cette maison. Ce qui fut ratifié par lettres patentes de 
Philippe IT de Valois, données au bois de Vincennes au mois de 
février 1339 (1). 

Les Archives de la Madeleine nous ont conservé les noms de 
plusieurs prieurs-curés de Roquefort. Nicolas Coquet l’avait été 
avant de devenir en 1541 le 23e prieur de la Madeleine. Il eut pour 
successeur à Roquefort son oncle qui s'appelait comme lui Nicolas 
Coquet; il lui céda son bénéfice, celui-ci ayant donné en sa faveur 
sa démission de prieur de la Madeleine. 

Ce Nicolas Coquet étant mort en 1515, Guillaume Duquis, doc- 
teur en théologie de la Faculté de Paris, curé de Hotot Saint- 
Sulpice, fut nommé pour le remplacer. Tout en demeurant curé 
de Roquefort, Guillaume Dupuis devint sous-prieur de la Madeleine 
en 1517, puis recteur de Saint-Julien en 1520. En 1529 il fut élu 
prieur de la Madeleine. Le second cardinal d’'Amboise, dont il 
était l'ami, professait pour lui une particulière estime. Aussi, lui 
avant obtenu du Pape le titre d’archevêque de Thessalonique, le 
choisit-1il pour son suffragant en son grand vicaire in Pontificalibus. 
Devenu, par son double titre d'archevèque et de prieur, l'un des 
grands personnages ecclésiastiques du diocèse, Guillaume Dupuis, 
bien qu'il eut résigné sa cure de Roquefort en devenant prieur, 
n'oublia pas pour cela son ancienne paroisse, et ses armes, qu'on 
voyait encore avant la révolution dans l'église, témoignaient de 
ses bienfaits envers elle. On ignore la date de sa mort, on sait 
seulement qu'il mourut à Evreux (2). 

Nicolas Coquet, qui avait été curé de Roquefort avant de devenir 
prieur de la Madeleine en 1514, s'étant démis librement de son 
prieuré en 1529, rentra alors dans.son ancienne cure, que lui 


(1) Farin, Histoire de Rouen, t. Il, scconde partie, p. 86. 
(2) Id. 
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abandonna Guillaume Dupuis, élu prieur à sa place (1). Un autre 
curé de Roquefort, Jacques Le Coq, fut élu prieur de la Madeleine 
en 4581 (2). 

Vers 1755 le curé s'appelait Dubois; ayant voulu permuter avec 
un Prémontré, le seigneur s'appuyant sur l'acte de donation de 
la cure, s’y opposa. 

Le dernier prieur-curé de Roquefort fut Dom Thomas Jamard, 
(1760-1795). Il s'était acquis un nom distingué par ses connaissances 
astronomiques, ce fut lui qui annonça l’apparition de la comète 
de 1759. Il fut membre de l’Académie de Rouen et a laissé des 
Kecherches sur la théorie de la musique qui sont estimées. D'un 
grand zèle et d’une grande charité, il restaura l'église et fonda 
dans la paroisse une association de dames de charité pour secourir 
les pauvres. Obligé par la Révolution de quitter son église, il 
émigra en Angleterre, où il reçut des savants de ce pays l’accueil 
le plus distingué. Revenu en France après le Concordat, il se fixa 
Rouen, 1l y mourut en 1815 à 81 ans (3). 


Il 


La seigneurie de Roquetort était un demi fief de haubert relevant 
de la Baronnie de Cleuville (4), dont dépendaient les fiefs de Saint- 
Sauveur et de Beuzevillette (5). 

Les seigneurs primitifs de Roquefort étaient les mêmes que 
ceux de Crasville la Roquefort. Il est probable qu'originaires de 
Roquefort ils en portaient le nom, ce qui aura amené le surnom 
gardé par Crasville. Ils étaient très puissants par leurs biens; 
seigneurs patrons de Roquefort et de Crasville, ils l'étaient encore 
de Saint-Denis d'Héricourt et de Belbeuf (6). 

Vers 1130, nous voyons Robert, seigneur de Crasville, donner à 
l’abbaye de Tyron, l'église de Crasville et la dime de tous ses 


(1) Farin, Histoire de Rouen, t. 11, seconde partie, p. 86. 


(2) Id. 
(3) L'abbé Tougard, Géographie de la Seine-Inferieure. — L'abhé Cochet, les 
eglises de l'arrondissement d’Yvetot, t. Il. — Précis des travaux de l'Académie 


de Rouen pour l'année 1815. 
(4) Dom Toussaint Duplessis, 
(5) Comte d’Estaintot, Recherches sur les sires d'Esloutteville. 
(6) Historiens de la France, t. XXIIL. 
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moulins, une charruée de terre (60 acres) au même lieu, et autant 
à Rochefort, en présence de Gilla, sa femme, et de ses fils entre 
autres Galeran et Guy. Quelques années plus tard, à la prière de 
Galeran, successeur de Robert, Hugues d'Amiens, archevêque de 
Rouen, confirma au profit des moines de Tyron, établis au prieuré 
de Crasville, les donations qui avaient été faites précédemment 
en leur faveur, et entre autres celles que nous venons de men- 
tionner (1). Galeran de Roquefort n'eut-il pas d’enfants et son 
frère Guy fut-il alors son héritier? ou bien son fils portait-il le 
même nom que son frère? toujours est-il que Guy de Roquefort, 
seigneur du lieu après Galeran, ayant sans doute pris part à la 
révolte des fils de Henri IT, roi d'Angleterre et duc de Normandie, 
contre leur père, vit ses terres confisquées, et, à l’échiquier de 
1180, Geoffroy de Blainville, bailli de Caux, rendait compte de 
24 livres 10 sous des revenus de ses biens situés à Héricourt (2). 

Guy de Roquefort avait épousé Rœsia d'Osberville (3). Les biens 
qui lui avaient été enlevés furent donnés à Garin de Glapion, qui 
fut plus tard sénéchal de Normandie. Il était seigneur de Roque- 
fort en 1198, et fut chargé cette année là de percevoir la taille de 
Roquefort et d’'Héricourt ; elle produisit 40 livres (4). 

Bien que comblé de biens par Richard Cœur de Lion et Jean- 
sans-Terre, Garin de Glapion se rallia cependant à Philippe 
Auguste. Jean sans Terre alors confisqua les biens qu'il tenait de 
sa générosité et, en 120%, donna les terres de Crasville et de 
Roquefort à Guillaume, comte de Warennes (5). Philippe Auguste 
étant devenu maître, peu de temps après de la Normandie, Garin 
rentra en leur possession. Il n’en jouit pas longtemps, en 1208, il 
partit pour la Terre-Sainte. Il n’en revint jamais, et tous ses fiefs 
firent retour à la couronne (6). 

Philippe Auguste rendit alors à Alix de Roquefort les fiefs dont 


(4) A. Hellot, Histoire d'Héricourt-en-Caux. — Cft Cartulaire de l’abbaye de 
Tyron, f° 54 ve aux Archives d’Eure-et-Loir. — Mss. 10.107 fds latin, p. 22 à 
la Bibliothèque nationale. 

(2) Grands rôles de l’échiquier de Normandie, tome XV des mémoires de la 
Societe des Antiquaires de Normandie. 

(3) Archives de la Seine-Inférieure, G. 4,12. 

(4) Grands rôles de l’échiquier de Normandie, tome XV des mémoires de la 
Socielé des Antiquaires de Normandie. 

(5) Id. 

(6) Léopold Delisle, Cartulaire normand, tome XVI des Antiq. de Normandie. 
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sa famille était dépouillée depuis près de trente ans (1). Alix de 
Roquefort avait épousé Raoul de Trubleville, chevalier, à qui elle 
survécut, ainsi qu’à son fils aîné Guillaume. 

D’après un sceau de cette époque, les Trubleville portaient 
d’...., semé d'étoiles d’...., au lion... passant, accompagné de 
deux quintefeuilles d’....., l’une en chef et l’autre en pointe (2). 

Wistein de Trubleville fut seigneur de Roquefort après sa grand°- 
mère. Sa succession fut recueillie par ses deux filles, Marie, mariée 
à Robert de Montigny, et Jeanne, femme de Pierre de Hotot (3). 
Elle paraît être restée longtemps indivise ; elle l'était encore en 
1299, lors de la donation du patronage de Roquefort à la Madeleine 
de Rouen, où Robert de Montigny et Nicolas de Hotot, son neveu, 
agirent chacun pour leur part. Cependant les Hotot paraissent 
être demeurés par la suite seuls seigneurs de Roquefort. 

Nicolas de Hotot vivait encore en 1316, lors de l’information 
sur le comté de Longueville. Le Père Anselme lui donne pour 
femme Isabel de Ferrières, dame de Saint-Martin le Gaillard, 
mais la charte de donation de la cure de Roquefort la nomme 
Luce, ce qui confirme l'opinion de M. Hellot, qu’il épousa Luce 
de Héricourt, dame de Saint Requier (4). 

Il ne naquit de ce mariage qu’une fille, Marguerite de Hotot, 
qui porta la seigneurie de Roquefort à son mari, Robert d’Estoutte- 
ville, seigneur de Valmont, des Loges et de Cleuville; elle était 
morte en 1333 (5). 

Les d’Estoutteville portaient burelé de gueules et d'argent au 
lion morné de sable (6). 

Robert VI d’Estoutteville, marié à Marguerite de Montmorency, 
fut seigneur de Roquefort après sa mère, il mourut en 1395. 

Son fils, Jean VI, qui épousa Marguerite d'Harcourt, lui succéda. 
Il rendit aveu au Roi, le 3 mars 1398, pour le comté d’Estoutte- 
ville. C’est le dernier aveu de cette maison où le fief de Roquetort 
soit mentionné (7). 


(1) A. Hellot, Histoire d'Héricourt-en-Cauz. 

(2) Demay. Invenlaire des sceaux de Normandie, n° 568. 

(3) A. Hellot, Histoire d'Héricourt-en-Cauz. 

(4) Id. 

(5) Id. 

(6) Comte d'Estaintot, Recherches sur les sires d'Estoutteville. 
(7) À. Hellot, Histoire d'Héricourt-en-Caux. 
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Nous n'avons plus aucun renseignement sur l’histoire de ce fiet 
jusqu’en 1419. Le 16 février de cette année, Isabel Martel, veuve 
en premières noces de Robert de La Chapelle et en seconde noces 
de Jehan de Mellemont, donne aveu « d’un fieu entier de chevalier. 
« dont le chief est assis à Roquefort et s'étend ès paroisses du dit 
« lieu de Roquefort, de Hotot Saint-Souplis, Anvronville, Clipon- 
« ville (4). » 

Est-ce bien le même fief? nous le croyons, quoi qu’en cet aveu 
Roquefort soit qualifié plein fief, les seigneurs à la faveur des 
guerres de cette époque essayèrent ainsi souvent de majorer leurs 
droits, et même de soustraire leurs fiefs à la mouvance du seigneur 
dont ils relevaient, pour ne les plus tenir que du Roi. 

Nous ignorons comment Roquefort était venu en la main d’Isabel 
Martel. Nous savons seulement que Jean VI d'Estoutteville laissa 
en mourant une situation des plus embarassées, et que son fils, 
Louis, fut obligé de solliciter du Roi des lettres de bénéfice d’in- 
ventaire. Le fief de Roquefort fut alors probablement vendu, soit 
à Robert III de la Chapelle, qui avait des parents dans le pays, 
soit à Jehan de Mellemont, qui était fils de Jehanne de Gerponville, 
soit même à Isabelle Martel, devenue veuve; quoiqu'il en soit, en 
1475 Roquefort avait pour seigneur Jehan Martel, chevalier, 
seigneur de Basqueville, héritier d’Isabel Martel sa tante pater- 
nelle (2). 

Deux ans après, par acte du 15 mai, Jehan Martel donnait à 
Antoine, son puiné, ses terres et seigneuries d'Anglesqueville-aux- 
Murs et de Roquetort (3). 

Après la mort de Jean Martel, son fils aîné confirma cette 
donation. 

Antoine Martel ne parait pas avoir été aussitôt seigneur effectif 
de Roquefort, nous voyons, en effet, qu'après la mort de son père 
il en accorda en douaire les revenus, ainsi que ceux d'autres terres, 
à sa mère Renée Malet de Graville. 

Lors de [a mort d'Antoine. sa succession fut disputée à ses 
enfants, sous le prétexte que son mariage élait entaché de nullité. 
Après un long procès, vers 1515, ses biens furent divisés. La terre de 


(1) À. Hellot, Histoire des Martel de Basqueville. 
(2) Id. 
(3) Id. 
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Roquefort advint aux hériters de la seconde fille, issue du mariage 
de Jacqueline Martel, fille ainée de Jehan [er, avec Jacques Paynel, 
seigneur de Bricqueville, laquelle fille, nommée Gillette, avait 
épousé Philippe de Dampierre, escuier, et en secondes noces 
Adrien de Noyon, seigneur de Criquetot sur Longueville (4). 

La famille de Dampierre ne parait pas avoir conservé longtemps 
le fief de Roquetort; il fut en effet vendu, en 1551, par Antoine 
de Dampierre à Nicolas de La Mare, écuyer. La famille de La Mare 
n'était pas étrangère au pays, il existe un aveu de Guillaume de 
la Mare, écuyer, rendu en 1467 à la seigneurie de Roquefort (2). 

Les de La Mare furent encore moins longtemps seigneurs de 
Roquefort que les Dampierre; en 1559, Guillaume de La Mare 
vendit le fief de Roquefort à Charles de Cossé, seigneur de Brissac, 
maréchal de France (3). 

Après la mort de celui-ci, Roquefort fut attribué à Jehanne de 
Cossé, sa fille, mariée à François d'Espinay Saint-Luc, grand maitre 
de l’artillerie de France. Son fils, Timoléon d'Espinay Saint-Luc, 
chevalier, marquis de Saint-Luc, maréchal de France, fut après 
elle seigneur de Roquefort. François d'Espinay Saint-Luc, fils du 
précédent, lui succéda. Le fils de celui-ci n'eut qu’une fille, Marie- 
Anne d’Espinay Saint-Luc, qui épousa François d'Houdetot, et 
n'en eut pas d'enfants. Son mari mourut en 1726 (#%); elle vivait 
encore en 1740 (5). 

Ce fut probablement après sa mort, et par ses héritiers, que le 
fief de Roquefort, fut vendu, en 1762, à Jean-Baptiste Marie Dan- 
dasne chevalier, seigneur de Crosville, seigneur et patron de Ger- 
ponville, Berteauville, Mautteville-sur-Durdent, conseiller du roi 
en tous ses conseils et président à mortier en son parlement de 
Normandie. Îl portait d'azur à trois Lyons rampants d'argent tenant 
chacun un bäton de même 2 et 1 : supports deux licornes. Nous 
ignorons le nom de sa femme, qui portait d’hermines à l'écu de 
gueules posé en abyme. Ce fut lui qui, croyons-nous, bâtit le chà- 
teau actuel de Roquefort, imposante construction du xvine siècle. 


(1) A. Hellot, Histoire des Marlel de Basquerille. 

(2) Comte d'Estaintot, Recherches sur les sires d'Esloulleville. 
(3) Id. 

(à) Inventaire des Archives du doyenné de Douderville. 

(5) A. Hellot, Histoire d'Héricourt-en- Caux. 
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Nous avons peu de renseignements sur les deux fiefs qui rele- 
vaient de Roquefort. Nous savons seulement que tous deux étaient 
situés dans l’arrondissement du Hâvre. Celui de Saint-Sauveur-la- 
Campagne était un 66 de fief dont le seigneur, en 1398 (1), était 
Guillaume Hays. [1 passa ensuite à la famille Pestel, François 
Pestel en était seigneur en 1548 (2). Il appartenait encore à la 
même famille en 1688 (3), mais Timoléon d’Espinay Saint-Luc le 
possédait en 1603 (4). 

En 1398, le fief de Beuzevillette était un 6° de fief appartenant à 
messire Jehan Recuchon (5); messire Nicolas de Civille, prêtre, en 
fut seigneur (6). Plus tard nous le voyons réuni au fief de Roque- 
fort, faute d'hommes (7). 

En 1398 les hoirs de Richard de Boschébert possédaient un 8° 
de fief relevant de Roquefort, sis à Envronville et à Roquefort (8). 


II 


Outre le fief proprement dit, il y en avait à Roquefort un second, 
le fief-ferme de Roquefort. C'était un quart de fief noble relevant 
du comté de Maulevrier. Son chef-mois était assis en la parroisse 
de Roquefort, avec extensions dans les paroisses de Cliponville et 
de Hautot-Saint-Sulpice. Cette seigneurie jouissait des droits de 
cour et basse juridiction sur tous hommes et tenants, honneurs, 
hommages, amendes, corvées, forfaitures, rentes en deniers, 
grains, oiseaux, tor et ver, colombier à pied. En 1770 le seigneur 
acquit du roi les droits d'échange et contre échange. 

En 1762 le seigneur était le même que celui de Roquefort : le 
président de Crosville. 

Le papier-terrier de la fief-ferme de Roquefort ne nous donne 
aucun autre renseignement sur les seigneurs; il est heureusement 
plus explicite sur les tenants du domaine fiefté, 


(1) Comte d’Estaintot, Recherches sur les sires d'Estoutleville. 
(2) A. Hellot. Hisloire d'Héricourl-en-Caux. 

(3) Comte d’Estaintot. Recherches sur les sires d'Esloulteville. 
(4) A. Hellot. Histoire d'Héricourl-en-Caux. 

(S) Id. 

(6) Comte d’Estaintot. Recherches sur les sires d'Estoutleville. 
(7) Id. 

(8) A. Hellot. Histoire d'Héricourt-en-Cauz. 


ROQUEFORT 223 


Nous y voyons que le trésor de l’église saint Cande le Jeune, de 
Rouen y était propriétaire, par donation de demoiselle Françoise 
Fossard, veuve du sieur de Fumechon, avocat (1). La fabrique 
d’Hotot-le Vatois possédait par acquisition une masure d’un acre. 
Celle de Saint-Benoist-de-Cleuville y avait aussi une petite de 
terre. 

Parmi les vassaux nous relevons les noms de messire Louis 
Duval de Langrume, conseiller au Parlement. Romain Cabueil, 
escuyer, conseiller du roi, auditeur honoraire en la cour des 
comptes aydes et finances de Normandie, et Romain Gaspard, son 
fils (2). Messire Adrien des Champs, seigneur de la Bouteillerie. 
Robert François de la Noue, entreposeur des tabacs et contrôleur 
des actes à Dol. Monsieur Louis de Planterose, écuyer, et messire 
Louis de Planterose, son fils, conseiller au Parlement. Demoiselle 
Françoise Febvrier, fille et héritière de feu Nicolas Febvrier, 
écuyer, sieur du Tot, et de Catherine Laudace, fille de Jean. 

Messire Charles. Amable, Etienne, François Hébert, chevalier, 
seigneur de Beauvoir, conseiller au Parlement de Normandie, au 
nom et comme ayant épousé noble Dame Charlotte Jourdaine des 
Mares de Bellefosse, Dame de Hautot-saint-Sulpice, la Geole de 
Rouen et Ganseville, fille et non héritière (3) de messire Jacques 
Nicolas des Mares, seigneur marquis de Bellefosse, et des dittes 
seigneuries, maistre de camp de cavalerie, fils et héritier de messire 
Jacques des Mares et de noble Dame Jourdainne de Normanville, 
cohéritière de messire [Isaac de Normanwville, celui-ci représentant 
noble homme Guillaume de Normanville, sieur du Boscaule et 
seigneur d’Hautot-Saint-Sulpice (4). 

Messire Louis Dusart, chevalier, seigneur patron honoraire et 
châtelain de Thiouville, baron et haut justicier de la Puissaye et 
autres lieux, frère et héritier de messire Louis Barthélémy Dusart, 
qui représentait sa mère, damoiselle Angélique de Normanville, 
fille de messire Isaac de Normanville, chevalier de l’ordre du 
roy, gentilhomme ordinaire de sa chambre. 

Le Marquis de Cany, comme ayant épousé mademoiselle de la 


(1) Aveu de 1702. 
(2) Aveu de 1761. 
(3) Aveux de 1738 et de 1761. 
(4) Aveu de 1526. 
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Bucaille, nièce et héritière de messire Charles Paulmier, abbé de 
la Bucaille, (1), qui représentait le sieur Pierre Duchemin, escuier, 
sieur de Besdroc (2). Pierre Duchemin ne fut anobli qu'en mai 
157%, moyennant 1000 livres de finances, il demeurait à Gueutte- 
ville, vicomté de Caux, il portait d’azur à la fleur de Iys d'argent. 

Messire Charles Michel de Mahiel, escuier, au nom et comme 
ayant épousé noble damoiselle Françoise de Grainville (3), fille 
unique et héritière de messire Charles Nicolas de Grainville, fils 
de Nicolas, qui était fils de Louis (4), qui représentait par acqui- 
sition Jacques Le Brun, escuier, sieur de Beuzeval, qui avait épousé 
damoiselle Marguerite Ysnel, fille et cohéritière de Jean Ysnel, 
escuier, seigneur de Beuzeval et de Sourdemare. Ces quatre 
familles furent maintenues en leur noblesse lors de la recherche de 
La Galissonnière; les Mahiel portaient d'argent à trois roses de 
gueules; les Grainville d’azur à la fasce d’argent accompagnée de 
6 croix d’or 3 en chef et 3 en pointe, les Le Brun coupé de gueules 
et d’or au lion rampant de l’un en l’autre. Un Georges Le Brun, 
sieur du Boisguillaume, était conseiller au Parlement de Nor- 
mandie, en 1543. Les Ysnel d’argent au lion d’or rampant. 

Maître Pierre Pécuchet, comme ayant épousé Marie Catherine 
Auber, sœur et héritière d’Adrien Auber, représentant à titre de 
fief discrète personne maitre Etienne Adrien Desmarais, prêtre, 
fils et héritier de maître Nicolas Desmarais, chirurgien du Roi. 
Nicolas Pécuchet succéda à son père. 

Les familles d'Houdetot, de Rouen de Bermonville, les seigneurs 
de Selletot, de Grémonville, possédaient aussi des terres relevant 
de la fief-ferme de Roquefort. 

La propriété dans la fief-ferme de Roquefort était extrêmement 
morcellée. De toutes ses dépendances la plus importante était le 
tenement Chevalier, sis au hameau Nicolle, terroir de la fosse 
Lamy, et il ne comprenait que 22 acres. Tenu en 1762 par Adrien 
Baudry, représentant Jacques et Pierre, ses frères aîné et puiné; il 
leur avait été vendu par messire Alexandre de Banastre, chevalier, 
seigneur et patron de Parfondeval, qui avait épousé dame Marie 


(1) Aveu de 1737. 
(2) Aveu de 1571. 
(3) Aveu de 1:61. 
(4) Aveu de 1643. 


ROQUEFORT 225 


Harnois de Hautot, petit fils de Charles de Banastre, écuyer sei- 
gneur de Routes (1), qui représentait Charles de Romé, écuyer 
seigneur de l’Eprevier (2), lequel représentait Germain Dujar- 
din (3), qui représentait les hoirs Le Poulletier. 

La famille Le Poulletier paraît originaire de Roquefort, elle pos- 
sédait le tenement Chevalier dès 1521, année où nous voyons Tho- 
mas Le Poulletier en faire aveu (4). Mathieu (5) et Antoine (6), ses 
fils et petits-fils, le possédèrent après lui; son arrière petite-fille 
Marie fut la dernière de son nom qui en rendit aveu (7). Plusieurs 
autres membres de cette famille possédèrent des terres relevant de 
Roquefort, entre autres Marie Marguerite Le Poulletier, fille et 
héritière de René Le Poulletier, et veuve et héritière du sieur 
Duval (8). Cette famille était encore représentée en 1762 parmi les 
tenants de Roquetort, par Laurent Paul Le Poulletier. sieur de 
Montenant., conseiller du Roi, maitre ordinaire en sa cour des 
comptes et finances de Normandie (9). Il avait épousé Marie Gene- 
viève Andrienne d’'Houdetot, qui lui apporta la terre d'Auffav, à 
Oherville, dont ses héritiers portent le nom. 


IV 


Ce qui distinguait le fief-ferme du fief proprement-dit, c'est qu'au- 
cune terre n’en relevait noblement. Comme nous voyons dans le 
papier-terrier de la fief-ferme de Roquetort que la vavassorie du 
Bois-Griboult en relevait, cela laisserait à penser que cette vavas- 
sorie n’était pas noble. Cependant un ancien aveu du comté d'Es- 
toutteville le qualifie expressément quart ou cinquième de fief (40), 
mais relevant directement de la Baronnie de Cleurville. Les sei- 
gneurs du Bois-Griboult rendaient en effet aveu à la fois à la 


(1) Avea de 1671. 

(2) Aveu de 1622. 

(3) Aveu de 1604. 

(4) Aveux de 1523 et 1553. 

(5) Aveu de 1565. 

(6) Aveux de 1579 et 1584 

(7) Aveu de 1590. 

(8) Aveu de 1700. 

(9) Il en avait acheté l'office en 1755 

(10) Comte d'Estaintot Recherches sur les sires d'Esloulleville. 


HIT. — 3. 
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Baronnie de Cleuville et à la fief-ferme de Roquefort, ce qui nbus 
porterait à croire que cette vavassorie était composée d’un chef- 
mois noble relevant de Cleuville et de terres en roture relevant 
de la fief-ferme de Roquefort. 

Quoiqu'il en soit, la vavassorie du Bois-Griboult, sise en les 
paroisses d’Hotot-Saint-Sulpice et de Roquefort, jouissait des droits 
de colombier à pied, ayant pigeons hantants et fréquentants, de 
tor et de ver, et autres droitures qu’à telle vavassorie appartenait. 

Elle devait anciennement un service de cheval. 

Jusqu'en 143%, elle appartint à une famille qui portait son nom; 
à cette époque noble homme Guillaume de Bois-Griboult et damoi- 
selle Jehanne de Septmanville la vendirent aux religieux de la 
Madeleine de Rouen (2); vers 1572, Nicolas Dupuis, sieur de San- 
douille, est seigneur de Bois-Griboult (3); son fils Adrien, sieur 
de Sandouville (4), et son petit-fils Pierre, seigneur de Montde- 
line, la possédèrent après lui (5). Ce dernier vendit le Bois-Griboult 
à Pierre de Normanvyille, sieur du Boscaule. La famille Dupuis fut 
maintenue dans sa noblesse en 1668 par la Galissonnière, elle por- 
tait d'argent à trois fasces de sable, accompagnées de 3 molettes de 
même, 2 en chef et 1 en cœur. 

En 1583 Jean de Houdetot, écuyer, sieur d’Altimbusc, était sei- 
gneur du Bois-Griboult, comme représentant Monsieur du Bos- 
caule à droit de clameur. Fils de Guillaume de Houdetot et de 
Suzanne de Rouville, il épousa Judith Avenel et donna naissance, 
par son fils ainé à la branche aînée de sa famille, celle des Marquis 
d’Houdetot, et par son second fils, marié avec Barbe Duhamel, à 
une autre branche, dite du Bois-Griboult, du nom de cette vavas- 
sorie. 

Adrien de Houdetot, petit-fils de Jean, né en 1636, fut seigneur 
du Bois-Griboult après son père. De son mariage avec Adrienne 
Tolmer naquit André d'Houdetot, qui épousa Charlotte Colombe 
de Cuverville. Leurs quatre enfants étant morts sans postérité, le 
Bois-Griboult revint à leur cousine, Marie Madeleine de Houdetot, 
dame patronne d'Anvéville, Veauville-sur-les-Baons. Herville. 


(1) Comte d’Estaintot Recherches sur les sires d'Esloutleville. 
(2) Aveu à la fief-ferme de Roquefort. 

(3) 1339 aveu à la fief-fermede Roquefort. 

(4) 1556 aveu à la fief-ferme de Roquefort. 
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Robertot, etc. femme de Louis de Becdelièvre. chevalier, marquis 
de Cany, comme descendante de Guillaume de Houdetot et de 
Suzanne de Rouville. La marquise de Cany mourut sans enfant et 
eut pour héritier Charles d'Houdetot, son cousin, qui rendit aveu 
en 1763. Il ne tarda pas à vendre la vavassorie du Bois-Griboult, 
et elle appartenait en 1785 à Philippe Claude de Montboissier- 
Beaufort-Canillac, comte de Montboissier (1). 


BEZUEL D ESNEVAL. 


(4) Inventaire des Archives du doyenné de Doudeville: 


NOTICE 


SUR LES 


SOCIÉTÉS SAVANTES DU DÉPARTEMENT DE L'EURE 


ET BIBLIOGRAPHIE DE LEURS PUBLICATIONS (1). 


A l'heure actuelle, le département de l'Eure ne compte que trois 
sociétés vouées à des travaux scientifiques, historiques, artistiques 
ou littéraires. Ce sont la Société libre d'agriculture, sciences, arts 
et belles-lettres, la Société des pharmaciens de l'Eure et la Société 
des amis des arts. Si les deux dernières ont un programme défini 
et facilement réalisable, la première, en inscrivant dans le sien 
pour ainsi dire l'étude de toutes les connaissances humaines, n’a 
pas prévu les difficultés qu’elle éprouverait un jour à l’accomplisse- 
ment de sa vaste tâche. On sait, en effet, la situation qu'ont créée 
les transformations de la vie publique, la multiplication des jour- 
naux, les progrès de la science et l'étendue sans cesse croissante 
de ses différentes branches à ces associations hétérogènes, qui 
eurent pourtant leur moment de grandeur et d'éclat. L'heure est 
aujourd'hui aux spécialités, et seules ont chance de durée, de 
succès et partant de véritable utilité les sociétés qui poursuivent 
un but simple et précis. 


(1) Rapport présenté au Congrès bibliographique de Caen (2% section : 
l'Etude, séance du 19 novembre 1890). ‘ 
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Ce n’est pas, disons-le hautement, que la Société libre de l’Eure 
n'ait rendu et ne rende encore d'éminents services aux causes 
multiples qu'elle a embrassées. Nul n’est plus disposé que nous à 
reconnaître l'importance et la valeur de ses publications, comme 
à rendre hommage aux sentiments dont elle n’a cessé de se montrer 
animée. Mais, en passant en revue ce qu’elle a fait, on se prend à 
penser à ce qu'elle aurait pu faire, et l’on se trouve amené à 
constater, avec regret, que son autorité et son influence ne sont 
plus aujourd'hui celles auxquelles elle aurait le droit de prétendre. 
Nous n'avons pas. du reste, à approfondir ici les causes d’une 
situation dont souffrent, nous le répétons, toutes les sociétés ency- 
clopédiques fondées il y a cinquante ou soixante ans. Mieux vaut, 
croyons-nous, Saisir cette occasion de déplorer, avant tout, l’ab- 
sence dans notre département d'une commission qui prête à la 
recherche des antiquités et à la sauvesarde des monuments l'appui 
eflicace des administrations civile et religieuse, et qui puisse enfin 
mettre obstacle aux ravages d’un écœurant vandalisme. 


SOCIÉTÉ LIBRE D’'AGRICULTURE ET DE COMMERCE. 


Nous ne connaissons l'historique de cette société, la première 
fondée dans le département de l'Eure, que par ce qu’en a dit 
M. Sainte-Beuve, secrétaire de la Société libre de l’Eure. dans une 
notice sur cette dernière société rédigée en 1845, conformément 
à une circulaire de M. de Salvandy, ministre de l'instruction 
publique (4). Force nous est donc de le laisser parler : 

« En l’an v1(1798), une Soctété libre d'agriculture et de commerce 
fut instituée par l'administration dans le département de l'Eure. 

« Cette société, n'ayant plus en l’an vin (1800) qu’une existence 
nominale, fut réorganisée, sous le même titre. par M. Masson-Saint- 
Amand, premier préfet de FEure. et le principal objet de ses 
nouveaux eflorts fut la statistique du département. Plusieurs 


(1) Cette notice fut insérée (p. 518-525) dans l'Annuaire des Societés savantes 
de la France et de l'etranger, publié sous les auspices du ministère de l'ins- 
truction publique et qui parut pour la première et la dernière fois en 1846, 
puis imprimée la même année au commencement du Recueil des travaux de 
la Sociele libre d'agricullure, sciences, arts et belles-leltres de l'Eure (2 série, t. 
vie, p. 4-10). 
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mémoires relatifs à ce travail étaient déjà rédigés en l’an x; toute- 
fois ce ne fut qu'en l’an xm (1805) que parut le Mémoire statistique 
du département de l'Eure, par Masson-Saint-Amand. 

« Dès avant cette époque, la société semble avoir cessé de fonc- 
tionner, et il y avait certainement plusieurs années qu'elle était 
dissoute de fait, lorsqu’en 1807 se forma. sous les auspices de M. le 
préfet Rolland de Chambaudoin, la Société d'agriculture, sciences 
et arts, dont les travaux n’ont jamais été interrompus. » 

Nous retrouverons plus loin cette dernière société. 

Le seul ouvrage que l’on ait mis, peut-être à tort, au compte de 
la Société libre d'agriculture et de commerce, qui pourtant com- 
mença probablement à en réunir les matériaux, est le suivant : 

Mémoire statistique du département de l'Eure, adressé au ministre 
de l'intérieur, d’après ses instructions, par M. Masson-SaINT-AMAND, 
préfet de ce département. Publié par ordre du gouvernement. — 
À Paris, de l’impr. impérale, an xm. In-fol., 127-140 p. 


SOCIÉTÉ DE MÉDECINE. CHIRURGIE ET PHARMACIE. 


Au commencement de l’an vi (4800), c’est-à-dire à l’époque 
où le préfet Masson-Saint-Amand tentait de faire revivre la Soctété 
libre d'agriculture et de commerce, plusieurs médecins, chirurgiens 
et pharmaciens d'Evreux convenaient de se réunir tous les 
dimanches « pour conférer sur les sciences qu'ils cultivatent et 
pour aviser aux moyens d’être chaque jour plus utiles à l'humanité 
souffrante (1). » L'année suivante, un arrêté préfectoral, daté 
du 28 germinal an 1x, transforma en institution publique cette 
réunion privée, qui devint le Comité médical et de vaccine du 
département de l'Eure. Puis, sur le vœu du gouvernement et en 
verlu d’un nouvel arrêté préfectoral du 8 floréal au xn (1804). 
ce comité se constitua en une Société de raccine, qui recruta 
des adhérents dans tout le département et qui, bientôt, décida 
d'agrandir le champ de ses investigations en prenant le nom de 
Société de médecine du département de l'Eure. La nouvelle société, 
au fond tout ofliciclle, choisit pour président perpétuel le préfet 
du département. Elle fut autorisée par un arrêté de M. Savoye- 


(1) Note sur la Société insérée en tête de l'Annuaire pour 1810. Cette note 
nous a fourni les éléments des détails qui suivent. 
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Rollin, alors préfet, le 22 nivôse an xun1 (1805), et son règlement, 
daté du 28 fructidor suivant et approuvé le 30 du même mois, parut 
en tête de son premier Annuaire. 

Ce règlement instituait quatre comités établis aux Andelvs, à 
Bernay, à Louviers et à Pont-Audemer et prescrivait chaque année 
une séance publique, sous la présidence du préfet. 

À partir du mois de janvier 1806, la société publia, par fascicules 
trimestriels, un Annuaire dont la couverture porte : Bulletin des 
sciences médicales, par les membres du comité central de la Société 
de médecine du département de l'Eure. Nous ne sommes pas certain 
que ce mode de publication ait été suivi jusqu'en 1823, époque 
où l'annuaire parut pour la dernière fois et où la société se fondit, 
comme nous le verrons plus loin, avec la Société d'agriculture, 
sciences et arts. 

C’est sur le titre de l'Annuaire que l’on peut constater l’adjonc- 
tion que fit en 1817 à son nom la société, qui devint dès lors la 
Société de médecine, chirurgie et pharmacie du département de l'Eure. 


LISTE DES ANNUAIRES. 


Annuaire de la Société de médecine du département de l'Eure, 
- pour l'an 1806, par les membres du comité central de cette 
société. — À Evreux, chez J.-J.-L. Ancelle, imp., 1806. (In-8, 
4:-41-324 p.) 


Annuaire... pour l'année 1807, — À Evreux. chez J.-J.-L. 
Ancelle, imp., 1807. (In-8, 344 p.) 

Annuaire... pour l'année 1808... — À Evreux, chez J.-J.-L. 
Ancelle, imp., 1808. (In-8, #00 p.) 

Annuaire... pour l'année 1809... — À Evreux, chez J.-J.-L. 
Ancelle, imp., 1809. (In-8, 404 p.) 

Annuaire... pour l'année 1810,..... — À Evreux, chez J.-J.-L. 
Ancelle, imp., 1810. (In-8, 400 p.) 

Annuaire... pour l'année 1811... — À Evreux. chez J.-J.-L. 
Ancelle, imp., 1811. (In-8, 300 p.) 

Annuaire... pour l'année 1812... — A Evreux, de l'impr. 
de J.-J.-L. Ancelle, 1812. ([n-8, 400 p.) 

Annuaire... pour l'année 1813, — À Evreux. de Fimpr. 


de J.-J.-L. Ancelle, 1843. ([n-8, 400 p.) 
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Annuaire... pour l'année 1814,.... — À Evreux, de limpr. 
de J.-J.-L. Ancelle, 1814. (In-8, 400 p.) 

Annuaire... pour l'année 1815,.... — À Evreux, de l’impr. 
de J3.-J.-L. Ancelle, 1815. (In-8, 400 p.) 

Annuaire... pour l'année 1816,...….. — À Evreux, de l’impr. 


de J.-J.-L. Ancelle, 1816. (In-8, 330-2 p.) 

Annuaire de la Société de médecine, chirurgie et pharmacie du 
département de l'Eure, pour l'année 1817, par les membres du 
comité central de cette société. À Evreux, de l’impr. d’Ancelle 
fils, 1817. ({n-8, 392 p.) 


Annuaire... pour l'année 1818... — À Evreux, de l'impr. 
d’Ancelle fils, 1818. (In-8, 38: p.) 

Annuaire. pour l'année 1819,..... — À Evreux, de l'impr. 
d'Ancelle tils, 1819. (In-8, 320 p.) 

Annuaire... pour l'année 1820,..... — À Evreux, de l’impr. 
d’Ancelle fils, 1820. (In-8, 320 p.) 

Annuaire... pour l'année 1821,..... — À Evreux, de l'impr. 
d'Ancelle fils, 4821. ([n-8, 400 p.) | 

Annuaire... pour l'année 1822,..... — A Evreux, de limpr. 
d'Ancelle fils, 1822. (In-8. 324 p.) 

Annuaire. .… pour l'année 1823... — À Evreux, de l'impr. 


d'Ancelle fils, 1823. (In-8, 338 p.) 


SOCIÉTÉ D'AGRICULTURE, SCIENCES ET ARTS. 


La première Société d'agriculture et de commerce n'avait eu 
qu'une existence des plus précaires. En la relevant, en 1807, sous 
le nom de Société d'agriculture, sciences et arts du département de 
l'Eure, M. Rolland de Chambaudoin, préfet de l'Eure, ne put 
triompher complètement des obstacles ixnorés de nous qui jus- 
qu'alors avaient nui à son développement, et longtemps encore, 
le secrétaire qu'elle s'était choisi, M. L.-H. Delarue, s’efforça en 
vain de lui donner une activité réelle. La société vécut pourtant. 
Dès 1807, elle mettait au convours l'éloge de Poussin. Sa première 
séance publique eut lieu le 45 janvier 4809, mais il lui fut impos- 
sible de faire paraître un bulletin, et elle dut se contenter d'insérer 
dans l'Annuaire de la Société de médecine le compte rendu de ses 
séances, les listes de ses adhérents, des discours, quelques petits 
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mémoires scientifiques ou littéraires et des éloges de ses membres 
décédés. 

En 481%, la société se donna un nouveau règlement, qui fut 
inséré dans l'Annuaire de la Société de médecine. et reproduit, en 
1822, en tête de son premier Bulletin. En vertu de ce règlement, 
la société comprit des membres honoraires, vingt membres titu- 
laires résidant à Evreux. des membres non résidents et des 
correspondants. Les membres résidents étaient classés en trois 
sections, savoir : d'agriculture, des sciences et de littérature. 
Chaque section avait le droit de proposer des sujets qu’elle mettait 
au concours et pour lesquels la société décernait des prix. 

Ce fut seulement à partir de cet instant que la société prit 
quelque importance et qu’elle put faire succéder une vie plus 
active à la quasi-oisiveté dont elle n’était guère sortie. Bientôt, des 
hommes éminents, des chercheurs laborieux lui apportèrent leur 
concours. C'étaient, dans la section d'agriculture, MM. Auguste 
Le Prevost, l'abbé Painchon, vicaire général, l'abbé Troussel, curé 
de Chambray, de la Pasture, député, Lemoyne, Delacroix, Coget ; 
dans la section des sciences, MM. Rever, de Lescaille, ingénieur 
en chef des ponts-et-chaussées, Hautier, ingénieur en chef du 
cadastre, L.-H. Delarue, pharmacien à Evreux, Delacroix, Coget ; 
dans la section de littérature, MM. Auguste Le Prevost, Hyacinthe 
Langlois, Ulric Guttinguer, Ernest de Blosseville, Semay, de 
Richemont, Piéton, Thibault, Beuzelin. Lodin-Lalaire, Dulong, etc. 
Toutefois, il faut attendre l’année 1820 pour voir la société faire 
paraitre sa première publication, le Catalogue des plantes du 
département de l'Eure, du docteur Brouard, et l’année 1822 pour 
la voir commencer à publier un bulletin de ses travaux. Le 
Mémoire sur les ruines de Lillebonne, de M. Rever, porie la date 
de 1821, mais ne parut réellement, qu’en 1824. 

Le Bulletin de la Société d'agriculture, sciences et arts du départe- 
ment de l'Etre fut distribué tous les trois mois, à partir du 4er jan- 
vier 1822 jusqu’au 1e octobre 1823, mais. sur la proposition faite 
par la Socié'é de médecine, qui abandonnaïit son Annuaire, de 
n'avoir plus avec la Société d'agriculture qu’un organe commun, 
ce bulletin parut le 4er janvier 182% avec le titre de Journal d'agri- 
culture, de médecine et des sciences accessoires, qu’il conserva jus- : 
qu'à la fin de l’année 1829. Les travaux de la Société de médecine, 
dus surtout aux docteurs Desgranges et Moulié, à MM. Morin et 
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Lautour, et au secrétaire, M. Delarue, firent l’objet d’une quatrième 
section dans le Journal, celle de médecine, chirurgie et pharmacie. 
Les collaborateurs les plus actifs des autres sections furent MM. Le 
Prevost, de la Pasture, l’abbé Painchon, Lemoyne, Coget (section 
d'agriculture), Rever, Delarue, Bougarel, de Lescaille (section 
des sciences et des arts), Rever, Dulong, Ernest de Blosseville, 
Delhomme, de Stabenrath, Bessin, d'Avannes et Ange Petit (sec- 
tion de littérature). 

Quant aux articles insérés dans le Journal, ils sont, en général, 
courts et peu importants. On ne trouve guère à mentionner qu’un 
rapport sur les pièces d'anatomie arüficielle de M. le docteur 
Auzoux (t. 1), un mémoire de M. Auzoux lui-même relatif à son 
invention (t.11), la Description de la statue fruste en bronze doré 
trouvée à Lillebonne, par M. Rever {t. 1), une lettre du même sur 
des Figurines découvertes dans la forêt d’Evreux, commune des 
Baux-Sainte-Croix (t.1v), un rapport de M. Le Prevost sur l'ouvrage 
de M. Rever intitulé : Mémoire sur les ruines du Vieil-Erreux (t.1v), 
et une étude sur la Nouvelle-frlande par l'infortuné Jules de 
Blosseville (t. m). Mais la principale publication de la Société 
d'agriculture, sciences et arts de l'Eure, celle qui lui fait le plus 
d'honneur, est incontestablement le Mémoire sur les ruines du 
Vieil-Evreur de M. Rever. 

En 1830, commence une ère nouvelle pour la société. Avant 
de la suivre plus loin, nous allons donner la liste de ses publica- 
tions antérieures à cette date. 


BULLETIN ET JOURNAL. 


Bulletin de la Société d'agriculture, sciences et arts du départe- 
ment de l'Eure, par les membres résidans de cette société. T.1. — 
À Evreux, de l’impr. d’Ancelle fils, 1822. (In-8, 304 p.) 

Bulletin... T. 11. — A Evreux, de l’impr. d’Ancelle fils, 1823. 
(In-8, 388 p.) 

Journal d'agriculture, de médecine et des sciences accessoires, 
faisant suite au Bulletin de la Société d'agriculture, sciences et 
arts du département de l'Eure, par les membres résidans de cette 
société; et au Bulletin des sciences médicales, par les membres 
du Comité central de la Sociéié de médecine, chirurgie et phar- 
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macie du même département. T. 1. — Evreux, de l’impr. d’Ancelle 
fils, 1824. (In-8, 466 p.) 

Journal, etc. T. n. — Evreux. de l’impr. d’Ancelle fils, 1825. 
(In-8, 488 p.) 

Journal, etc. T. 1. — Evreux, de l’impr. d’Ancelle fils, 1826. 
(In-8, 305 p.) 

Journal, etc. T. 1v. — Evreux, de l’impr. d’Ancelle fils, 1827. 
(In-8, 360 p.) 

Journal, etc. T. v. — Evreux, de l’impr. d’Ancelle fils, 1828. 
(In-8, 408 p.) 

Journal, etc. T. vi. — Evreux, Ancelle fils, imp., 1829. In-8, 
384 p.) 


TRAVAUX DIVERS 


Catalogue des plantes du département de l'Eure, par M. Brouann, 
médecin en chef de l’hospice civil et militaire d’Evreux,.………. — 
Evreux, de l'impr. d'Ancelle fils, 1824. (In-12, 193 p.) 

Mémoire sur les ruines de Lillebonne, arrondissement du Hâvre, 
Seine-fnférieure, avec un appendice contenant la description de 
quelques cachets inédits d'anciens oculistes, par M. F. REVER. — 
À Evreux, de l’impr. d’'Ancelle fils, 1824. (In-8, [4°-142 p. et 4 pl., 
plus 56 p. et une pl. composant |” « Appendice au mémoire sur 
les ruines de Lillebonne, par M. F. Rever, contenant l'explication 
de quelques cachets inédits d'anciens oculistes, pour faire suite à 
l'explication de celui qu'on a trouvé dans ces ruines. » 

Description de la statue fr'uste en bronze doré trouvée à Lillebonne, 
arrondissement du Hâvre., département de la Seine-Inférieure ; 
suivie de l’analyse du métal, avec le dessin de la statue, et les 
tracés de quelques particularités relatives à la confection de cette 
antique, par M. F. REVER. — Seconde édition (1). — Evreux, 
impr. d'Ancelle fils, 1824. (In-8, 48 p. et 3 pl.) 

Mémoire sur les ruines du Vieil-Erreux, département de l'Eure, 
contenant, outre la description des monuments, diverses recherches 
sur les procédés inédits des anciens mouleurs, fondeurs, 
émailleurs, mégissiers, etc.; sur le verre coulé, les soudures 
métalliques, la forme des premiers chandeliers; plusieurs objets 


(4) La première parut dans le t. [ du Journal d'agriculture, ete, 
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de parure, etc.; et sur le platine, savoir si les anciens l’ont connu, 
exploité, employé, plaqué, etc.; avec la carte de tout le territoire 
où il existe de ces ruines, et quatorze plans et dessins des objets 
trouvés dans les fouilles, par M. F. REVER. correspondant de l’Ins- 
titut,..…… — Publié par ordre de la Société de l'Eure. — A Evreux, 
chez Ancelle fils, imp.-lib.,..…. juin 1827. (In-8, 308-rrx p. et 
45 pl. (en réalité 14, la planche 12 n’existant pas). 


SOCIÉTÉ D’AGRICULTURE, SCIENCES, ARTS ET BELLES- 
LETTRES, PUIS SOCIÉTÉ LIBRE D'AGRICULTURE, SCIENCES, 
ARTS ET BELLES-LETTRES. 


Cette société, la plus importante de toutes celles qui ont jamais 
existé dans le département, se forma en 1830 de la réunion de 
deux compagnies que nous avons vu vivre précédemment côte à 
côte, la Société d'agriculture, sciences et arts et la Société de 
médecine, chirurgie et pharmacie. Elle a depuis lors, avec des 
fortunes diverses, poursuivi son existence jusqu’à nos jours. 

On ne parait pas avoir donné, dès 1830, une constitution nou- 
velle à la jeune association, qui suivit, en les combinant, les règle- 
ments de ses deux aînées, mais qui tint pourtant à marquer la date 
de ses débuts par la publication d’un Recueil, toujours trimestriel, 
d’ailleurs, destiné à remplacer l’ancien Journal. Au fond, la situa- 
tion restait à peu près la même. Le préfet était toujours ke prési- 
dent-né, du fait des statuts, et c'est ainsi que M. Antoine Passy. 
placé à la tête du département par les évènements de juillet, se 
trouva amené à chercher dans une rénovation de la société l'un 
des moyens d'atteindre le but patriotique que poursuivait son 
esprit libéral et éclairé. Son désir était, avant tout. de « faire 
concourir toutes les forces vitales du pays à la prospérité maté- 
rielle et morale du département (41). » Ce programme lui fut 
commun, nous aimons à le croire, avec tous ses prédécesseurs et 
successeurs, mais aucun peut-être ne mit au service de telles idées 
plus de clairvovante initiative, d'activité intelligente et d'énergique 
persévérance. M. Passy trouva donc avec raison, et il le dit lui- 


(1) Delhomme,. Notice sur M. Ange Petit, ap. Recueil des travaux de la Sociète 
libre d'agricullure, sciences. arts el belles-leltres de l'Eure, 4 sér., t. vi. p. 446. 
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même (1), « que l’organisation de la société, faite pour d’autres 
temps, n'était plus en harmonie avec notre ère de progrès et de 
liberté, que ses rangs devaient être élargis et que, beaucoup de 
zèles et de dévouements s’offrant à elle, il fallait se hâter de les 
recueillir. » Il était urgent comme le fit remarquer un peu plus 
tard M. Fouché (2), que l’association, destinée à réunir des 
hommes animés de sentiments divers, mais marchant vers un 
même but, le progrès, cessât d'être un établissement fondé dans 
l'intérêt d’une seule ville et devint une institution sérieusement 
départementale. 

De nouveaux statuts furent rédigés. Ils ont été publiés dans le 
troisième volume du Recueil, sans indication de date, et portent 
les signatures de MM. Passy, Ch. Gazan, Delhomme., Carville, Bou- 
garel, Laporte, Buzot, Troussel, Lagé, Lhôpital, d'Avannes, Cou- 
derc, Fortin, Bordeaux, Beaucantin, Lefébure, Coget, Ch. de 
Stabenrath et L.-H. Delarue. Le roi les approuva le 11 juin 1832, 
et aussitôt la société fut reconnue établissement d'utilité publique. 

Ces statuts divisaient la Société en six sections, savoir : 4° de 
l’agriculture et de l’industrie; 2° des sciences physiques et mathé- 
matiques; 3° des sciences médicales: 4° des sciences philoso- 
phiques et historiques; 5° de la littérature et des beaux-arts ; 60 de 
économie politique et de statistique. [ls contenaient aussi une 
clause d’après laquelle, lorsque la société compterait dans un 
arrondissement autre que celui d Evreux plus de vingt membres, 
il pourrait y être formé une section d'arrondissement. Le prési- 
dent changeait chaque année, grave inconvénient que put à 
grand peine atténuer la durée illimitée des fonctions du secrétaire, 
jusqu'au moment où, vers 14851, on adjoignit au bureau un vice- 
président nommé pour trois ans et constamment rééligible. Cette 
modification est la seule de quelque importance qui ait été apportée 
depuis 4832 à la constitution de la société. Vers 1840, cependant 
les sections furent réduites à deux, une section d'agriculture, 
d'industrie et des sciences mathématiques et physiques, une section 
des lettres, des arts et des sciences philosophiques et économiques. 

Noions ici un mcident. Dès la fin de 1832, des causes que nous 


(1) Discours prononcé dans la séance publique du 8 juin 1832 (Recueil, 
Are sér., t. 111, p. 6). 

(2) Rapport genéral sur la situation el les travaux de la Societe pendant l'an- 
née 18-14-45, ap. Recueil, 2° sér., t. vi, p. 44. 
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ignorons, mais qu’il est permis de croire non tout à fait étran- 
gères à la politique, amenèrent une scission dans la Société d'agri- 
culture, sciences, arts et belles-lettres. C'était le moment où 
M. Passy cherchait à donner à la compagnie une plus grande im- 
portance et des moyens d'action plus étendus. C'était le moment 
où, pour marquer la réelle indépendance qu’elle devait avoir, on 
ajoutait à son titre le mot libre. Un certain nombre de membres, 
parmi lesquels plusieurs dont les noms figuraient pourtant au 
bas des statuts alors tout récents, se refusèrent à suivre le pre- 
mier magistrat du département, et constituèrent une association 
qui voulut prendre le titre d’Ancienne Société d'agriculture. 
arts et belles-lettres de l'Eure, mais qui dut renoncer à cette pré- 
tention, devant les protestations de la Société libre, et se donna 
le nom d’Académie ébroïcienne. Nous nous occuperons plus loin 
des publications de cette société, qui s'éteignit en 1837. 

Ce grave événement ne parait pas avoir sensiblement ébranlé la 
constitution de la Société libre de l'Eure. M. Passy l’entourait de 
toute sa sollicitude, et elle avait, en outre, pour secrétaire perpé- 
tuel un homme rompu, si nous pouvons nous exprimer ainsi, à 
toutes les difficultés d’une fonction qu’il exerçait depuis très long- 
temps. C'était M. L.-H. Delarue, qui, depuis le commencement du 
siècle, avait en quelque sorte guidé par la main, au milieu des 
circonstances les plus critiques, toutes les sociétés dont nous avons 
précédemment parlé. De 1830 à 1836, il resta encore sur la brèche, 
et on a pu dire de lui que, « suppléant, à force d'activité, au zèle 
qu'il ne trouvait pas toujours ailleurs, il semblait, par son expé- 
rience et la diversité de ses connaissances scientifiques, former à 
lui seul la société tout entière (1). » Ses successeurs tinrent à le 
continuer, et MM. Ange Petit, Sainte-Beuve et Colombel eurent 
jusqu’à nos jours sur la prospérité de la société la plus heureuse 
influence. 


L. RÉGNIER. 


(1) M. Ange Petit, Rapport sur la silualiun de la Société et sur l'ensemble des 
travaux de l'annee, lu à la séance du 26 août 1838 (Recueil, t. 1x, p. 368). 
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Ill 


L'acte diplomatique que nous venons d’analyser ne devait pas 
être, sans doute, lc couronnement de la vie publique du comte de 
Brèves; mais il est permis d'affirmer qu'il en a été l’œuvre capitale. 

Lui-même paraît l'avoir ainsi pensé, comme s'il eût eu la pres- 
cience que ce serait grâce à ce traité que son nom entrerait dans 
l'histoire. 

Aussi, lorsqu’au commencement de l’année 160$, il est rappelé 
en France, « le roy estimant sa vertu, et le voulant employer en 
« de plus importantes affaires, » le voyons-nous solliciter la faveur 
d'aller. avant son retour, promulguer en personne, par les Lieux- 
Saints et dans les Etats barbaresques, le traité qui venait de 
cimenter l'alliance du Roi son maître avec le Sultan. 

Au premier abord cette détermination ne laisse pas que de sur- 
prendre. Elle sort en effet, absolument, des usages diplomatiques. 

D'un autre côté, moins que tout autre, de Brèves devait se dis- 
simuler les dangers de l’entreprise, étant donné la hardiesse et 
la cruauté des Corsaires d’Alger et de Tunis, sur l’esprit desquels 
l'autorité du Grand Seigneur était souvent plus nominale qu'’ef- 
fective. | 

Mais, précisément, l’heureux négociateur, pour éviter que son 
œuvre ne demeurât lettre morte, croyait utile de frapper les 
imaginations de ces forbans, au moyen d’une démontration excep- 
tionnelle par elle-même, et par la pompe inusitée dont il enten- 
dait l’entourer. 

I était d’ailleurs, par excellence, et en toute vérité, le vir pr'o- 
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positi tenar dont parle l’auteur latin, et chez lui, le courage civil 
était égal à la fermeté du caractère. 

Nulle difficulté n’était capable de l’arrêter, nul péril, assez pres- 
sant pour le faire reculer, quand il s'agissait de faire honneur à la 
signature de la France. 

On conçoit, en outre, que les encouragements de la cour de 
Rome ne dürent pas être étrangers à la détermination de notre 
diplomate. Le pape aussi avait à cœur d’assurer enfin la sécurité 
des Lieux-Saints, et le libre exercice de la religion catholique dans 
les pays musulmans. et on pense aisément avec quelle faveur il 
dut accueillir l’idée de de Brèves d'aller lui-même veiller, sur 
place, à la mise à exécution des engagemens du Sultan, à cet 
égard. Est-il enfin téméraire de penser que la foi ardente et les 
sentimens pieux dont était animé notre ambassadeur durent 
aussi le confirmer dans son dessein ? 

En ce temps là, nos diplomates, et de Brèves tout particulière- 
ment, comme l’attestent ses écrits, se faisaient gloire de prendre 
au sérieux le titre de représentants du Roy très chrétien, et ils 
estimaient, non sans raison, que les manifestations publiques et 
oflicielles de leur foi ne pouvaient que les aider à assurer au loin 
le prestige du-nom français! 

De Brèves n’en juge pas autrement, « sa dévotion à nostre reli- 
« gion, et le désir de sçavoir et cognoître à l’œil, ce qui peut ser- 
« vir à son Roy, à sa patrie et à soy-même, devait lui faire 
« résoudre auparavant que de passer en Barbarie, de visiter la 
« Terre-Sainte. » C'est en ces termes qu’il explique lui-même la 
cause déterminante de la première partie de son voyage. 

Quoiqu'il en soit, le Roi donna son assentiment, et l’Ambassa- 
deur n'eut plus qu’à presser les préparatifs du départ. 

Il commença par se munir de tous les « commandements (fir- 
« mans) nécessaires, et pour les présenter au Vice-Roys et à la 
« milice qui estait sur les lieux, avec créance et avec plus de 
« poids, il obtint d’être accompagné d’un Turc qui avait grand 
« crédit à la Porte. » | 

L'appareil, d’ailleurs, sera digne du personnage et de la haute 
et pieuse mission qu'il allait remplir. « L'an 1605, le 15° jour de 
« may, à neuf heures du soir, nous nous embarquâmes sur Île 
« galion dudit sieur de Brèves, et le lendemain à huit heures 
« du matin, nous fismes voile. en brave et pompeux équipage, 
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« les étendards et les banières arborés en diverses parties du vais- 
« seau, les trompettes sonnans, tambours batans, et avec force 
« salves d’escopéterie, après lesruelles furent tirées trentre volées 
« de canon devant le sérail du Grand Seigneur. » 

C'est en ce pompeux équipage que de Brèves a voulu faire ses 
adieux à la terre de Turquie, où il résidait depuis vingt-deux ans. 

Avouons, en toute franchise, que, quel que soit le goût qui 
puisse présider à la décoration du salon de la gare de l’Express- 
Orient, qui de nos jours ramène en France nos Ambassadeurs, 
l'effet produit par leur départ doit être moindre, et, qu’en tous 
cas, l’appareil est plus mesquin. 

Nous ne pouvons évidemment songer à suivre le Comte de Brè- 
ves dans ses diverses pérégrinations à travers la mer et les îles de 
l'archipel, et le long de la côte de Syrie, bien que nous possédions 
de ce voyage une longue relation écrite par le secrétaire de l’Am- 
bassadeur, en la forme impersonnelle. et sous la dictée de ce der- 
nier; et force nous sera de nous attacher plus spécialement à la 
visite aux Saints-Lieux et aux côtes d'Afrique, comme intéressant 
plus directement le sujet de cette étude. Nous noterons seulement 
au courant de la relation, et nous saluerons au passage, certains 
lieux historiques où notre ambassadeur crut devoir faire escale 
essayant de saisir sur le vif les impressions qu’il a ressenties et 
qu’il a tenu à consigner dans cette relation. Comme le voyage lui- 
même, elle embrasse une période de 18 mois (45 mai 1605 au 
18 novembre 1606). 

De Péra, le navire se dirige vers Ténédos. C’est en face de cette 
Île, que se trouve le golfe au fond duquel on plaçait alors, mais 
à 60 milles au-delà, les ruines de Troyes, détail topographique au 
sujet duquel notre ambassadeur croit devoir faire toutes réserves. 

Il n'eut garde cependant de négliger de s’en assurer, et s’il ne 
conclut pas absolument, tout au moins put-il reconnaitre les traces 
de ceriaines fortifications d'une importance évidemment excep- 
tionnelle, si bien qu’il finit par cette mention quelque peu en 
contradiction avec ses premières observations : « du milieu de la 
« muraille, se voit une grosse tour quarrée, et un portail fort 
« haut que les Grecs du pays nomment Porte de fer, tenant d’une 
« commune opinion, que là estoit une des principales portes de 
« Troye : à main droite estoit bastie la ville, sur de hautes mon- 
« tagnes qui se voyent toutes blanches de ruines. parmy lesquelles 


LIT. — 4. 
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« restent encore en pied, des pans des murs et des tours, entre 
« des monceaux de marbre admirables, et qui marquent encore 
« en leur désolation, la splendeur et la gloire du passé (4). » Suit 
une longue description des restes du palais de Priam, à laquelle 
nous n'avons pas le temps de nous arrêter. 

Deux jours plus tard, le 29 mai, le navire abordait à Gallipoli, 
d’où, après un repos de 24 heures, il se dirigea vers le détroit des 
Dardanelles, qu’il franchit sans trop d’encombres, pour de là faire 
voile, à travers les îles de l'archipel, Scio, Samos, Rhodes etc. 
jusqu'en l'ile de Chypre où l’on aborda le 15 juin. 

Trois jours furent employés à visiter les principales curiosités 
de cette île, et, le 48, on leva l’ancre pour gagner Tripoli de Syrie, 
nommé alors par les Turcs Taraboulus. 

En approchant de cette ville et, à 50 milles environ, on décou- 
vrit « les grandes montagnes du Liban, élevans leurs testes blan- 
« ches bien haut par dessus les nües : et le soir (20 juin) arrivasmes 
« au port, où, pour saluer Monsieur de Brèves, furent tirés qua- 
« rante coups de canon par les vaisseaux Français (2). » 

La ville de Tripoli et tout le pays environnant semblent avoir 
excité chez le comte de Brèves un spécial intérêt : tout est noté 
avec soin, l’ensemble et les détails du paysage, les souvenirs histo- 
riques ou religieux etc. 

Les mœurs et coutumes des habitans sont aussi minutieusement 
décrites, pas toujours, il faut le dire, à l'honneur de ceux-ci, quand 
bien même, comme pour les Druses, notre voyageur doit y voir, 
selon la tradition, des descendans des Français « qui vinrent à la 
conqueste de la Terre-Sainte, avec Godefroy de Buillon, lesquels 
après la reprise qu’en firent les Mahumétans, se retirèrent ès 
creux des montagnes du Liban et Antiliban où depuis ils se sont 
tousiours maintenus vivans de rapines qu'ils font sur les Mores, 
Turcs et Arabes. Il est vray qu'avec ceux-ci ils n’ont pas grand 
contraste, si ce n’est quand il faut partager le butin, estans aussi 
bien qu’eux grands picoreurs et gens vagabonds, qui n’habitent 
que sous des tentes, tantost en un lieu, tantost en l’autre, tous 
nuds, et dont le revenu consiste en leur arc et javeline. 

« Quant aux Druses, ils portent tous l’arquebuse... ils vont 


(1) P. 5 et 6. 
(2) P. 34. 
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aussi presque tous nuds, couverts de quelques méchantes peaux 
et vivent ensemble, méprisans les lois et polices des répu- 
bliques.. Ils se disent chrestiens et se baptisent, mais se font 
aussi circoncire, trouvans toutes religions bonnes, et n’en accep- 
tans aucunes, au reste ennemis mortels des Turcs (1)... » 
Quand on se reporte aux actes de sauvagerie qu’enregistraient 
encore, il y a quelques années, les annales de Syrie, on voit que 
le portrait de 1605 est encore, hélas! à plus d’un point absolu- 
ment ressemblant. 

Cependant, et quelle que fût la terreur que ne pouvaient man- 
quer d’inspirer ces sauvages peuplades, le comte de Brèves et sa 
suite, protégés par les firmans et les gardes du Grand Seigneur, et 
aussi par leur qualité de Français, purent, sans accident d'aucune 
sorte, visiter tous le pays, et en étudier les ressources et diverses 
curiosités, spécialement les lieux où étaient bâtis des monastères 
ou des églises encore debout à cette époque. 

La visite aux Maronites qui occupent au centre du Liban six 
cents gros villages (2), réservait heureusement à notre Ambassa- 
deur de plus douces jouissances, comme Français, et surtout 
comme catholique. Aussi, se complait-il à raconter la belle récep- 
tion qui lui fut faite « au couvent de Sainte-Marie, où réside le 
Patriarche des Maronites, ayant laissé à trois lieues de là un 
autre monastère de l'ordre de saint Antoine, fondé par saint 
Hilarion, son disciple, dans lequel sont trente frères qui mènent 
une très sainte vie... 

« À l’abord, nous fusmes reçeus du carillon des cloches. comme 
de musique rare et singulière, n’y en ayant en toutes les terres 
du Grand Seigneur, qu'ici et à Patino, isle de l’Archipelago. 
« Chacun s’estant rendu là tant pour faire oraison que pour 
jouir du frais, le Patriarche vint célébrer la messe : il estoit 
coiffé de sa mitre et orné de tous autres habits pontificaux, selon 
l'usage de l'Eglise Romaine : quatre Prélats le servaient, deux 
Archevesques et deux Evesques non reluisant d'or et de 
pierreries comme les nostres, mais bien de sainteté, et bonne 


vie, et, au reste, couverts seulement de leurs pauvres habits 
ordinaires. 
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(1) P. 37-38. 
(3) P. 49. 
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« Ils chantaient en langue Chaldéaine estant leur liturgie, et 
tous autres offices escrits en ceste langue, leurs cérémonies 
quasi semblables aux nostres, sauf qu'ils ne fléchissent point les 
genoux, ny les prestres, ny le peuple, ainsi demeurent tousiours 
en pieds. 

« La Consécration faicte, le Patriarche, un peu devant la Com- 
« munion, rompt la saincte hostie en autant de pièces qu'il y a 
« de personnes à le servir à l’autel, et après qu’il a communié, 
« les Archevesques et Evesques, s’approchant debout coste à coste 
« de luy, reçoivent le Saint Sacrement par ses mains, puis, retirez 
« qu'ils sont, il tourne Ja face vers le peuple et administre les 
« diacres, soudiacres, et acolites (1). 


Rien de plus touchant d’ailleurs que l’attachement de tout le 
peuple pour ses Prélats. Sur le passage du Patriarche « nous vismes 
« par les rües, les femmes et filles assemblées en troupes, faire 
« de grandes acclamations de joye, fredonnant de la langue contre 
« les dents, et à ce bruit, tout le peuple sortir des maisons, courir 
en foule autour dudict Patriarche, pour recevoir sa bénédiction, 
les uns luy baïsoient les pieds, les autres les mains, ou la robbe, 
et ceux qui n’en pouvaient approcher se contentaient de baiser 
ceux qui l'avaient touché. Et par la campagne encore, de tant 
loin que les paysans l’apercevoient, quittans les charruës les 
houëés, les troupeaux, venaient à perte d’haleine luy faire la 
révérence (2). » 

Nous nous sommes un peu attardés avec le pieux visiteur, dans 
les détails de cette description; mais elle ne nous a pas paru abso- 
lument dénuée d'intérêt. 

Encore aujourd'hui, pour cette partie du Liban, la question 
religieuse est d'importance capitale, et l'œuvre des écoles d'Orient, 
secondée d’ailleurs avec tant de zèle par nos pieux missionnaires 
et nos saintes religieuses, est là pour rendre témoignage de la 
vivacité de la foi de ces malheureuses populations. Le rôle du 
clergé, là comme en bien d’autres lieux, en Orient, est prépondé- 
rant. Quand donc les pouvoirs publics se décideront-ils à ne pas 
lui marchander les subsides et l'appui dont il a tant besoin, et 


(1) P. 46 et 47. 
(2) P. 53. 
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qu’il sait, d’ailleurs, faire servir toujours au développement de 
l'influence Française! 

Après une visite « à la forest de ces beaux cèdres d’où fut basti 
« le Temple de Salomon » l'Ambassadeur fit voile pour Jaffa en 
passant au droit du cap Poggio « d’où on croit recognaistre Îles 
« sources de la rivière Carith mentionnée au livre des Roys,..……. 
« aux bords de laquelle Hélie se retira par commandement de 
« Dieu... et là fust nourrvy des corbeaux (1). 

« Un peu audelà nous fut monstré sur la coste une église dédiée 
« à sainct Georges, à l'endroit où il occit le dragon, pour délivrer 
« la fille du Roy, et après, la caverne à sept bouches où il faisoit 
« son repaire. 

« Dessous... environ vingt cinq mil est l'antique Sidon..…. 
« laquelle pour son opulence et grandeur contestait autrefois de 
« la primauté de Phénécie avec Tyr (2). 

Les vents contraires s'étant élevés, il fallut relächer en Chypre, 
et enfin, « le samedy, seizième jour de juillet, sur les sept heures 
« du soir, nous découvrismes Ja TERRE SAINTE, et reconnûmes le 
« cap Carmel, élevé entre Sainct Jean d’Acre et Césarée, dont fut 
« menée grande joye d’un chacun, et en signe d’icelle, le Te Deum 
« chanté et l’artillerie tirée (3). 

Le Mont-Carmel, Jaffa, Césarée, Tyr, Zama, sont successivement 
visités, et les souvenirs qu'ils rappellent, soigneusement men- 
tionnés, surtout quand ils se rapportent à des évènements recueillis 
par l’histoire sainte. Ce sont là, en effet, comme les premières 
étapes, ou tout du moins, les préliminaires obligés de tout pèle- 
rinage aux Lieux-Saints proprement dits. 

Les pieuses légendes racontées par tous les historiens sacrés ou 
profanes n'ont garde d’être oubliées à mesure que se présentent 
les divers lieux auxquels elles se rattachent, ne fussent-elles. pas 
toutes de nature à être exactement vérifiées, historiquement 
parlant. 

Entre temps, notre narrateur ne manque pas de consigner avec 
soin les détails de nature à faire connaître les mœurs des différentes 
peuplades qui habitent ces régions. Les costumes des guerriers. 


(4) P. 59 et 60. 
(2) P. 60. 
(3) P. 65. 
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leurs armes, leur amour de la parade et de la fantasia, tout est 
précisé et décrit avec un soin minutieux (4). 

Nous passons, quant à présent, sous silence certaines aventures, 
d’ailleurs communes à ceux qui voyagent en ces parages, et qui 
du reste n’eurent, heureusement, aucune issue tragique, pour 
nous transporter avec le comte de Brèves et sa suite, le 24 juillet 
1605, en la ville « de Ramatha ou Aréma-Utia (dont prenait le 
« nom le pieux Joseph, compagnon de Nicodème, celuy qui ense- 
« velit Notre Seigneur, en la maison duquel toute la troupe s’en 
« fut loger (2). 

On conçoit assez l’empressement de nos pieux pèlerins et de 
leur chef, à l'approche des lieux immortalisés et sanctifiés par la 
vie, la passion et la mort du Sauveur. 

Malgré cette légitime impatience, et afin aussi de pouvoir, une 
fois qu’il aura mis le pied sur ce sol sacré, ne plus être détourné 
par une pensée profane, l'Ambassadeur du Roi de France ne perd 
pas de vue le but ofticiel de son voyage. 

Aussi, le 27 juillet, après avoir visité Rama et ses environs, et 
spécialement l’église dite des quarante martyrs, le comte de Brèves 
laissant une partie de sa suite se diriger directement vers Jérusa- 
lem, prit avec quelques uns de ses compagnons, la route de Gaza, 
pour y joindre « le Bassa, ou Vice-Roy de Palestine et Judée qui 
« faict là sa résidence. et lui montrer les permissions qu’il avait 
« du Grand Seigneur, d'entrer au Saint Sépulcre gratuitement, 
« ensemble les ordres et commandements, pour oster aux Georgiens 
« le sainct lieu du Mont Calvaire, et le restituer aux Catholiques 
« Romains, afin qu’en conformité des dicts pouvoirs, il escrivist 
« aux magistrats de la sainte cité, qu’ils travaillassent soigneuse- 
« ment à faire exécuter la volonté du Sultan (3). » 

Le lendemain toute l'ambassade était réunie, et après une visite 


aux « Monts de Sochab.… et au Val des Térébinthes..... mémorable 
« par la victoire que Saül y gagna sur les Philistins,.….. et le duel 
« de David contre Goliath... Après une prière, sur le bord du 


« torrent dans lequel David ramassa les cinq caillous pour sa 
« fronde, lorsqu'il sortit au combat... » on parvint « sur une 


(4) P. 66 à 84. 
(2) P. 92. : 
(3) P. 106. 
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« haute montagne dont la cime se va aplanissant vers Jérusalem, 
« d’où nous découvrismes [a Sainte Cité à un mil audelà. 

« A la vue de cet objet, tant de fois souhaité, nous descendimes 
« tous en bas de nos montures, et prosternez en terre, fismes des 
« prières avec le religieux qui nous conduisait, remerciant Dieu 
« de la grâce dont nous jouissions de voir sa ville bien aimée, et 
« annoblie par le séjour de son fils nottre Sauveur et par les saincts 
« mystères de nostre rédemption, accomplis en icelle, puis nous 
« cheminasmes à pied jusques à la porte du chasteau à travers 
« d’une infinité de masures, d’églises et de monastères, dont cest 
« espace est occupé (2) ». 

C’est en ces termes, d’une pieuse et noble simplicité, que l’au- 
teur de la rela‘ion salue au loin la Cité Sainte. 

Quel spectacle que celui-là! 

L'Ambassadeur du Roi de France et ses nobles compagnons, 
mettant pied à terre pour parcourir plus pieusement les sentiers, 
où, à la suite du Sauveur du monde, avaient dù passer les foules 
émues qui accouraient sur ses pas, pour venir écouter sa parole 
et recueillir ses divins enseignements! 

C’est alors qu’on pouvait dire qu’en ces lieux bénis la fille 
aînée de l’Eglise était vraiment représentée ! Quel contraste attris- 
tant avec le temps où nous voyons un chef d'Etat affecter dans 
ses voyages de se détourner du chemin qui mène au seuil de nos 
monuments religieux! 


À leur arrivée à Jérusalem, nos pèlerins étant allés loger dans 
un couvent situé hors de l'enceinte proprement dite, durent se 
plier à une formalité assez notable et d’un caractère tout spécial. 
On les conduisit sous un porche « où, dit le narrateur, les religieux 
« leur lavèrent les picds en belle cérémonie, psalmodians et 
« chantans plusieurs hymnes et cantiques à la louange de Dieu. 
« avec une exhortation afin de nous inviter à remercier Dieu, et à 
« disposer nos âmes à recevoir les fruits du pèlerinage que nous 
« avions entrepris avec tant de fatigue et de peine (4) ». 

Ceci fait, l’enceinte est franchie, et les pèlerins peuvent enfin 
fouler le sol de la Cité Sainte. 


(4) P. A4. 
(2) P. 412. 
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Suit une description de Jérusalem, un peu succincte peut- 


être, mais qui permet néanmoins de reconstituer l'état matériel 
et l’ensemble de la ville sainte à l’époque où nous reporte la 
relation. 
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À ce titre nous croyons devoir la reproduire sans y rien changer. 
« Jérusalem donc, appellée des Arabes, Kouts Cherifi, qui 
signifie la ville du prophète, est bastie en pays fort aspre et 
montueux, ayant en son enclos, cinq ou six collines; son assiette 
est beaucoup différente de l’ancienne, à cause des fréquentes 
subversions qui l'ont changée. 

« Ses murailles sont neuves, et très belles, ses portes grandes, 
fortes, couvertes de lames de fer : il y en a cinq; la porte de 
Jaffa, ou du chasteau, anciennement des Poissons, par laquelle 
on apportait le poisson qui venait de Jaffa, regarde le ponant. 
L'autre appelée de Sion, ou de David, et la Sterquilina, 
regardent le midy; la quatrième dicte de Saint-Estienne, 
anciennement Porta gregis, voisine de la porte dorée, regarde 
le levant, et le Mont Olivet; et la cinquième nommée Ephraïm 
ou de Damas, regarde la tramontane. 

« Le Saint Sépulcre est quasi au milieu de la ville, et le temple 
de Salomon à un bout vers le levant, au droit du Mont Olivet: 
le Mont de Sion, où jadis estait la cité de David, est moitié 
dedans, moitié dehors l’enceinte, du costé de midy. 

« Le couvent de Sainct-Sauveur où résident les religieux, 
depuis qu’ils furent chassez du Mont de Sion, trente cinq ou 
quarante ans y a, est assez voisin des murailles entre la porte 
du chasteau, et celle de Damas. 

« Quand aux maisons elles sont faictes en terrasse, et fondées 
la plus-part sur voutes, sous lesquelles sont les cisternes, n°v 
ayant autre eau, presque en tout ce pays, que celle qui s’y 
amasse durant l’hyver, qui d'ordinaire est fort pluvieux (4). » 
Le pèlerinage dès lors est commencé, et va se continuer jus- 


qu’au 3 septembre. C’est assez dire que nous ne pouvons songer 


à 


en reproduire, pas même à en résumer tous les détails. 
Tour à tour, en effet, toutes les stations sont parcourues, ainsi 


que tous les endroits de la ville et de ses environs, où se sont 
accomplis quelques uns des actes notables de la vie du Sauveur. 


(4) P. 13 et 44. 
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Le troisième jour et ceux qui suivent sont employés à parcourir 


la Vote douloureuse. 


La première visite est pour l'olivier qui, à cette époque, se 


voyait encore dans la cour de la maison d'Anne, beau-frère de 
Pilate, et « auquel les Juifs attachèrent Notre Seigneur, soudain 


qu’ils l’eurent amené, en attendant qu’Anne luy donnast 
audience (4). » 
De là, revenant sur leurs pas, les pèlerins vont prier avec Jésus 


au Jardin des Oliviers « et à la grotte en laquelle Jésus-Christ 


€ 
€ 


tomba en agonie. » Puis ils se rendent « au palais de Caïphe, et 
spécialement au cachot où fut mis Nostre Seigneur après que 
Caïphe l’eut interrogé (2). » 

Le jour suivant, la maison de Pilate, « l’arcade ou voute de 
l'Ecce homo (3), les deux pierres de taille. sur lesquelles Nostre 
Seigneur tomba évanouy, lorsque Pilate le tenait en spectacle 
à la fenestre (4) » l'appartement où le Christ fut flagellé, 
dessous lequel, affirment les Turcs, il s’y entend un continuel 
battement de verges (5) » enfin, la salle du Prétoire, « où 
Pilate condamne à mort Notre Seigneur (6) » furent successive- 


ment vénérés. 


Le lendemain, nous retrouvons nos pèlerins, sur « la Roche du 
Calvaire... dans une chapelle bastie à l'honneur de saincte 
Hélène, au-dessus de l’endroit où elle trouva la croix de Nostre 
Sauveur, qui fut l’an de salut 326, que cette devoste Reyne, 
venue de Constantinople, sur son vieil âge, pour visiter la saincte 
Jérusalem, et avertie par un Juif, nommé Judas, que les véné- 
rables et sacrez lieux de la Passion et sepulture de Nostre 
Sauveur, estoient sous le temple dédié à Venus, ayant fait briser 
l'idole et démolir ce profane édifice, chercha avec tant de soin 
et de travail que Dieu lui tit grâce du précieux trésor qu’elle 
désirait (7). » 

On juge aisément de l’émotion et du pieux enthousiasme de 


(1) P. 193. 
(2) P. 134. 
(3) P. 447.' 
(4) P. 448. 
(5) P. 449. 
(6) P. 454. 
(7) P. 204. 
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nos visiteurs, en entrant dans ces lieux sacrés, où s'était accompli, 
seize siècles auparavant, le grand mystère qui devait renouveler 
la face du monde. 

Nous les voyons s’agenouiller et prier longuement devant « le 
sainct tabernacle » élevé sur « le lieu où nostre Seigneur Jésus- 
« Christ. attaché en croix, entre deux larrons, souffrit la cruelle 
« et ignominieuse mort (4). » 

Puis c'est le tour « de la place propre où fut estendue la croix, 
quand on y cloua nostre Sauveur (2) et de la pierre de l’onction 
« où fust estendu le corps de nostre Sauveur, après sa mort et 
Passion, et embausmé par Nicodème et Joseph d’Arimathie (3). » 
De là, on se dirige vers le Saint Sépulcre et l’église édifiée en 
ce lieu : « la procession le tourna par trois fois, en chantant le 
« Te Deum laudamus; puis entrasmes pieusement dedans les uns 
« après les autres, ne pouvant la capacité du lieu, contenir plus 
de quatre personnes à la fois, (4)... touchant pieusement de 
« la main l'endroit où fut posé le sacré corps de nostre Sauveur, 
« lequel endroit est comme un banc de la roche vive, laissé à 
« cest effect, en la creusant, long de neuf grands pas, large de 
quatre (5) » et « baisant avec une pieuse dévotion... la pierre 
sur laquelle estait assis l'ange, quand les trois Marie, trois jours 
après la passion, vinrent pour visiter le corps précieux de 
Nostre Seigneur (6). » 

C'est ici, que se termine le pèlerinage proprement dit. Mais on 
pense bien, qu'avant de quitter cette terre sanctifiée, nos pélerins, 
ont encore à satisfaire plus d’un pieux désir, et à s’abandonnerz à 
plus d’une douce émotion, en leur double qualité de catholiques 
et de Français. 

Dans leur itinéraire, Béthléem ne pouvait être oublié et ils 
tinrent, « à l’aube du jour, à ouyr la messe et recevoir le Saint 
« Sacrement de l'autel, à la place ou nasquit Jésus-Christ nostre 
« Sauveur (7). » 
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(4) P. 208. 

(2) P. 205. 

(3) P. 206. 
(4) P. 207. 

(8) P. 209. 

(6) P. 209. 

(71 P. 479. 
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Ensuite vint l’excursion aux sépultures de Godefroy de Bouil- 
lon, de Beaudoin et de sa famille, corollaire obligé du pèlerinage 
pour un Ambassadeur de France. 

Les inscriptions latines gravées sur les tombeaux furent soi- 
gneusement relevées (4). 


Voici celle de Godefroy de Bouillon : 


« Hic jacet inclytus dux Godofridus de Bullon, qui totam istam 
« terram acquisivit cui... tu... christiano, cujus anima regnat 
« cum Christo. » 

Les inscriptions des tombeaux de Beaudoin et d’un de ses fils, 
mort en Terre Sainte, sont plus complètes. 


Voici la première : 


« Rex Balduinus, Judas alter Machabæeus, spes patriæ, vigor 
« ecclesiæ, virtus utriusque, quem formidabant, cui dona tributa 
« ferebant, Cedar et Ægyptus, Dan, ac homicida Damaschuss. 
« Proh dolor! in modico clauditur hoc tumulo. » 


Celle du fils de Baudouin se compose des quatre vers suivans : 


« Septimus in tumulo puer isto Rex tumulatus, 
« Est Baldoïnus regum de sanguine natus, 

« Que tulit à mundo sors primæ conditionis, 
« Et paradisiacæ loca possideat regionis. » 


Mais le temps marchait, et il fallait bien enfin songer au départ, 
il fut fixé au 3 septembre. 

Quels sentiments animaient nos pieux voyageurs, au moment de 
quitter ces lieux bénis, où leur foi leur avait prouvé de si amples 
consolations ? 

Un dernier détail va nous le dire assez clairement : La veille du 
départ, un autel est dressé à leur intention, « à la porte du Sainct 
« Sépulchre, et le Père gardien comme vicaire du Patriarche de 
« Jérusalem, revestu d’habits pontificaux, affeublé d'une riche 
« mitre,.… y célébra la messe en grande solennité; le chœur des 
« religieux chantant les proses et hymnes... en musique de voix 


(4) Le Comte de Brèves d'ailleurs n'était pas seulement un grand diplomate, 
mais encore un véritable érudit. Il a rapporté du Levant plus de cent volumes 
Turcs et Persans, qui sont aujourd'hui à la Bibliothèque nationale. I] fit graver 
à Rome des caractères d’une incomparable beauté qui furent plus tard acquis 
pour le compte du Roi de France par l'imprimerie Vitré (Nouvelle Biographie). 
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« et d'instrumens, à la fin de la messe nous reçusmes tous le 
« Sainct Sacrement… dans le propre Sainct Sepulchre (4). 

Cette pieuse cérémonie devait toutefois, malgré la majesté du 
lieu et le caractère des assistants, être troublée par une aventure 
qui n’eut rien en soi de fort désagréable, mais qui, prouve bien, 
quel était, dès ce temps, l’antagonisme qui, a toujours existé, en 
Terre Sainte, entre les diverses communautés chrétiennes, qui 
‘se disputen! la suprématie. 

Elle est ainsi racontée par le secrétaire du Comte de Brèves, 
« comme l’on fust prêt a commencer la messe, les Grecs se mirent 
« à sonner la leur et mener à dessein un bruit extrême, un des 
« diacres frappant à toute outrance, avec deux marteaux, sur une 
grande latte de bois, suspendue à cest effet derrière le chœur, 
dont le son entonné dans... ce grand corps d'église, menoit tel 
bruit, qu'un chascun en estoit estourdy : et continuèrent ceste 
musique une bonne heure, envoyont encore des enfans parmy 
l’église, qui criaient à gorge déployée. toute fois, nos religieux 
tenaient que c’estoit faveur, au prix du désordre et tintamarre, 
qu'ils avaient accoutumé de faire, à l’arrivée des autres péle- 
« rins (2). » | 

Laissons nos voyageurs se consoler tant bien que mal par cette 
dernière considération, et, avec eux, regagnons le port de Jaffa 
d'où ils levèrent l’ancre le 3 septembre, « environ à minuit » pour 
faire voile vers Alexandrie où ils arrivèrent le 12 du même mois, 
après avoir salué au passage la ville de Damiette et donné, comme 
on le pense bien, un souvenir au Roi Saint-Louis (3). 

Ici commence la dernière étape du voyage : les émotions vont 
changer de nature et c’est alors que, surtout vers la fin, nous 
allons voir notre diplomate aux prises avec des diflicultés et des 
périls devant lesquels plus d’un aurait pu hésiter, sinon se troubler 
et reculer. 
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IV 


Malgré l'importance de sa situation et le caractère remarquable 


(4) P. 216. 
(2) P. 27. 
(3) P. 223 à 240. 
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de quelques uns de ses édifices, Alexandrie ne paraît pas avoir 
particulièrement sollicité l'attention du comte de Brèvres. 

Il se borne à une description sommaire du pori, des aqueduecs, 
et de quelques monuments; puis, après une simple excursion 
à lacolonne de Pompée, il s'apprête à continuer son voyage, 
et à gagner directement Tunis et Alger, « mais ayant esté fort 
« malade en ceste saison (la saison des pluies qui commen- 
« çait) et la pluspart des siens aussi, il résolut de changer d'air, et 
« d'aller au Grand Caire, après avoir gagné Roseite pour de là, 
« s'embarquer sur le Nil. (4) » 

C'est le 1er novembre que l’ambassade aborda au Caire. 

Ici la narration abonde en détails de toute sorte : tout est soi- 
gneusement décrit, palais, rues de la ville, bazars etc... et, à en 
juger par les formules employées, nos visiteurs pendant leur séjour 
dans la capitale de l'Egypte, sont, on peut le dire, positivement 
sous le charme. 

Les casernes à leur tour sont visitées et, quant à la milice qui les 
remplit, le comte de Brèves la proclame « la plus brave, la plus 
« puissante de tous les Estats du Grand Seigneur, estant de vingt 
« cinq à trente mil hommes, tant janissaires que spahis, les mieux 
« vestus et armez qu'il est possible, et montez sur des chevaux du 
« pays, beaux et bons en perfection (2). » 

Mais toute cette splendeur, bien au contraire, ne fait pas oublier 
à l’envoyé du Roi de France, le caractère dont il est revêtu. Et, 
dès le lendemain de son arrivée il fait annoncer au Bassa ou Vice- 
Roi, sa visite officielle, pour le jour suivant. En conséquence, dit 
l’auteur de la relation. « Le jeudy troisième novembre, Monsieur de 
« Brèves, accompagné de Mustapha Aya (c'est l’envoyé du Sultan 
« délégué près de sa personne) monta à cheval pour aller au chas- 
« teau, visiter le Bassa, et nous autres les suivimes sur les relais 
« du pays, qui sont des asnes, et en cet esquipage traversasmes 
« toute la ville, ou le peuple en grande multitude, nous regar- 
« dait passer, faisans tous prière à Dieu de nous vouloir amener 
« à leur religion (3). » 

Arrivés au Palais, l’admiration de nos voyageurs ne connait 


(4) P. 240. 
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« et d'instrumens, à la fin de la messe nous reçusmes tous le 
« Sainct Sacrement.… dans le propre Sainct Sepulchre (4). 

Cette pieuse cérémonie devait toutefois, malgré la majesté du 
lieu et le caractère des assistants, être troublée par une aventure 
qui n'eut rien en soi de fort désagréable, mais qui, prouve bien, 
quel était, dès ce temps, l'antagonisme qui, a toujours existé, en 
Terre Sainte, entre les diverses communautés chrétiennes, qui 
"se disputen: la suprématie. 

Elle est ainsi racontée par le secrétaire du Comte de Brèves, 
« comme lon fust prêt a commencer la messe, les Grecs se mirent 
« à sonner la leur et mener à dessein un bruit extrême, un des 
diacres frappant à toute outrance, avec deux marteaux, sur une 
grande latte de bois, suspendue à cest effet derrière le chœur, 
dont le son entonné dans... ce grand corps d'église, menoit tel 
bruit, qu'un chascun en estoit estourdy : et continuèrent ceste 
« musique une bonne heure, envoyont encore des enfans parmy 
« Péglise, qui criaient à gorge déployée. toute fois, nos religieux 
« tenaient que c’estoit faveur, au prix du désordre et tintamarre, 
« qu'ils avaient accoutumé de faire, à l’arrivée des autres péle- 
« rins (2). » 

Laissons nos voyageurs se consoler tant bien que mal par cette 
dernière considération, et, avec eux, regagnons le port de Jaffa 
d’où ils levèrent l'ancre le 3 septembre, « environ à minuit » pour 
faire voile vers Alexandrie où ils arrivèrent le 12 du même mois, 
après avoir salué au passage la ville de Damiette et donné, comme 
on le pense bien, un souvenir au Roi Saint-Louis (3). 

Ici commence la dernière étape du voyage : les émotions vont 
changer de nature et c'est alors que, surtout vers la fin, nous 
allons voir notre diplomate aux prises avec des diflicultés et des 
périls devant lesquels plus d’un aurait pu hésiter, sinon se troubler 
et reculer. 
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IV 


Malgré l'importance de sa situation et le caractère remarquable 


(1) P. 246. 
(2) P. 247. 
(3) P. 223 à 240. 
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de quelques uns de ses éditices, Alexandrie ne paraît pas avoir 
particulièrement sollicité l'attention du comte de Brèvres. 

Il se borne à une description sommaire du pori, des aqueducs, 
et de quelques monuments; puis, après une simple excursion 
à lacolonne de Pompée, il s'apprête à continuer son voyage, 
et à gagner directement Tunis et Alger, « mais ayant esté fort 
« malade en ceste saison (la saison des pluies qui commen- 
« çait) et la pluspart des siens aussi, il résolut de changer d'air, et 
« d'aller au Grand Caire, après avoir gagné Roseite pour de là, 
« sembarquer sur le Nil. (4) » 

C'est le 17 novembre que l'ambassade aborda au Caire. 

Ici la narration abonde en détails de toute sorte : tout est soi- 
gneusement décrit, palais, rues de la ville, bazars etc... et, à en 
juger par les formules employées, nos visiteurs pendant leur séjour 
dans la capitale de l'Egvpte, sont, on peut le dire, positivement 
sous le charme. 

Les casernes à leur tour sont visitées et, quant à la milice qui les 
remplit, le comte de Brèves la proclame € la plus brave, la plus 
« puissante de tous les Estats du Grand Seigneur, estant de vingt 
€ cm à trente mil hommes, tant janissaires que spahis, les mieux 
« vestus et armez qu'il est possible, et montez sur des chevaux du 
« pays. beaux et bons en perlection (2). » 

Mais toute cette splendeur, bien au contraire, ne fait pas oublier 
à l'envoyé du Roi de France, le caractère dont il est revêtu. Et, 
dès le lendemain de son arrivée il fait annoncer au Bassa ou Vice- 
Roi, sa visite ofticielle, pour le jour suivant. En conséquence, dit 
l’auteur de la relation. « Le jeudy troisième novembre, Monsieur de 
« Brèves, accompagné de Mustapha Aya (c'est l'envoyé du Sultan 
« délégué près de sa personne) monta à cheval pour aller au chas- 
« teau, visiter le Bassa. et nous autres les suivimes sur les relais 
« du pays, qui sont des asnes, et en cet esquipaye traversasmes 
« toute la ville, ou le peuple en grande multitude, nous regar- 
« dait passer, faisans tous prière à Dieu de nous vouloir amener 
« à leur religion (3). » | 

Arrivés au Palais, ladmiration de nos voyageurs ne connait 
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plus de bornes, à la vue de ces salles si somptueusement décorées, 
des richesses de toute sorte, et des merveilles de la civilisation 
égyptienne, entassées là, depuis des siècles. 

L’entrevue d’ailleurs dut être fort courtoise : elle était, en effet, 
toute de déférence, les injonctions du Sultan n'ayant pas, en 
Egypte, à s'appliquer d’une manière irritante. 

L’attention du Vice-Roi fut toutefois spécialement appelée sur 
la nécessité d'accorder aux divers établissements religieux de la 
contrée, la liberté et la protection garanties par le traité. 

Le comte de Brèves reçut à cet égard de formelles assurances. 
Ainsi, savait-il, partout, mettre son influence au service de la 
religion. Bientôt nous allons le voir risquer sa vie, dans l'intérêt 
de l'humanité. 

Les semaines qui suivirent, jusqu’au retour de la belle saison, 
furent employées à visiter tout le pays, et spécialement les rives 
du Nil, et à étudier, avec soin. les mœurs et coutumes des habi- 
tants et leurs habitudes religieuses. 

Le côté économique n’est pas davantage négligé et les ressour- 
ces alimentaires ou autres, de la contrée, sont énumérées de la 
façon la plus complète, en vue du développement LL nos relations 
commerciales avec ce riche pays. 

Nous ne pouvons évidemment entrer dans les détails. Il en est 
un toutefois, qui semble presque aujourd’hui d’actualité, et qu'à 
ce titre nous ne croyons pas devoir passer sous silence : c'est la 
description des appareils destinés à l’incubation des œufs, en vue 
de l’éclosion artificielle des jeunes poulets. Plusieurs établisse- 
ments de cette nature existaient au Caire. Chacun renfermait seize 
fours, et chaque four aménagé de façon à recevoir 6000 œufs : la 
période d'incubation était de 21 jours, comme pour les couveuses 
naturelles : « Quand les poussins sont nez, on les tire hors desdits 
« fours, et les met on le long des murailles d'iceux, parmy de la 
paille bien déliée, pour les tenir chaudement, et leur donne-t- 
on à manger huit ou dix jours : après qu'ils sont un peu fortset 
grandelets, on les donne aux paysans des villages autour du 
Caire, pour les nourrir : et s'en fait trois parts égales, l’une pour 
le Grand Seigneur, l’autre pour ceux qui entretiennent les fours, 
et la dernière pour ceux qui les nourrissent. Et quand ils sont 
grands, les villageois sont obligés d'en rapporter les deux parts 
« entières, pour le Grand Seigneur. et pour ceux des fours: car 
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« s’il en meurt quelques uns en les nourrissant, le dommage va 
« pour les paysans seulement. (1) » 

Décidément, ce n'est pas d'aujourd'hui que l’on peut dire que 
jamais le fisc ne perd ses droits, mais, ce n’est pas d'aujourd'hui, 
non plus, on le voit, que sont inventées nos fameuses couveuses 
artificielles, dont les avantages sont si forts vantés, depuis quelques 
années, dans nos comices agricoles. | 

Le vendredi 11 novembre, eut lieu la visite obligataire aux Pvra- 
mides (après celle des ruines de Memphis et des greniers de 
Joseph), à douze milles du Caire : « Ce sont des ouvrages admi- 
« rables qui épouvantent ceux qui les regardent, pour leur 
« extrême hauteur, et qui ressemblent plutost à des montagnes 
« qu’à autre chose, aussi les Turcs les appellent en leur langue, 
« Pharaon daglaré, qui signifie montagne de Pharaon (2). » 

Vint enfin, le tour du fameux sphinx et des célèbres momies 
d'Egypte, après quoi « ayant veu tout ce qui est le plus beau en la 
« ville du Caire et aux environs, nous retournämes sur le Nil, par 
« le mesme chemin que nous étions venus, en Alexandrie, où, 
« quelques jours après nous nous embarquâmes, pour passer en 
« Barbarie, aux royausmes de Tuñis et d'Alger (3). » 


V 


C'est ici que va commencer la partie qu’on pourrait appeler 
dramatique, du voyage de l'Ambassadeur Français. 

Jusques là, sans doute, tous les ennuis ne lui ont pas été épar- 
gnés, et si nous ne nous sommes pas attardés à les raconter, c'était 
afin d'éviter des digressions embarrassantes pour la marche du 
récit. 

C’est ainsi qu’à Jaffa, « une galioite de dix-huit bancs, armée 
« de quatre-vingt ou cent hommes, s’accosta jusques sous la 
« proûe du vaisseau, en dessein de le surprendre. » 

Le signal d'alarme est donné, le tambour bat, « ce que voyant 
« ceux de la galiote, recogneurent leur erreur e: le péril ensemble, 


(1) P. 269. 
(2) P. 275. 
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« se trouvant engagés dans la bouche des canons d’un vaisseau 
« de guerre, dont ils devaient être foudroyez, si nous les eussions 
« plutost descouverts... alors, ils firent arrière tout doucement, 
« et en s’esloignant firent trois fois feu sur la poupe (4). » 

Ailleurs, c’est la rencontre « d’un grand galion » entre les îles 
Scio et Mételin, « accompagné de quatre autres vaisseaux, qui 
« donna » on le conçoit, à la frégate française « une chaude 
« alarme (2). » 

Tout l'équipage dut même se préparer au combat : heureu- 
sement le vent vint au secours des nôtres, et leur permit, avec 
l'obscurité de la nuit, d'échapper à un danger qui aurait pu mettre, 
au voyage de notre Ambassadeur, un terme anticipé. 

Un autre jour, dans les environs de Béthléem, deux janissaires 
se précipitèrent « sur le sommelier de Monsieur de Brèves, » le 
trainèrent en prison, en présence de tous les habitants mutinés, et 
faillirent le mettre à mal, comme prétendant reconnaître en lui 
un corsaire dangereux, déguisé et caché dans les rangs de l’Am- 
bassade (3). 

Mais enfin, dans toutes ces circonstances ou autres analogues, 
les choses, d’une part, ne furent pas poussées à l’extrême, et il 
parait bien, en outre, que le plus souvent, l'accident ne fut dû 
qu'à une méprise, et à l'ignorance où l'on était touchant le carac- 
tère du noble voyageur. 

Au contraire, dans la dernière partie de son expédition, dans 
les ports barbaresques, la situation pour le comte de Brèves, va 
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se compliquer, à raison de ce caractère même, et de l’autorité 
qu'il prétendait, à ce titre, exercer au nom du Roi son maitre 
et du Sultan; c'était précisément là ce qui devait susciter la 
résistance. La révolte, le pillage, étaient en quelque sorte passés 
dans les habitudes de la plèbe et surtout des milices des pays où 
l'on s'apprètait à aborder, et il était à croire qu’on n'allait pas 
seulement se heurter à une mauvaise volonté, plus ou moins 
caractérisée, mais encore s'exposer aux plus graves périls. 
L'Ambassadeur français n’ignorait rien de cela, et c'est en con- 
naissance de cause, qu’il allait au devant du danger; c'est aussi ce 
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qui donne à la dernière partie de sa mission une physionomie 
tout particulièrement intéressante en mème temps que cela va 
nous permettre de juger de l'intrépidité qu'il saura mettre, au 
besoin, au service du droit et de la religion dont il avait résolu 
d'assurer le triomphe. 

Quelle que fût toutefois la ferme résolution qu'il apportât en 
tout ceci, il ne laissa pas de s'entourer de toutes les précautions 
possibles. C'était d’ailleurs d’une prudence élémentaire. 

Ainsi, au départ, il eut soin d’embarquer avec lui sur son propre 
navire, plusieurs marchands mores de Tunis et d'Alger, avec leur 
escorte de janissaires, « tous lesquels revenans les uns de la Mec- 
« que, les autres des Indes... attendaient en Alexandrie, occasion 
« de naviguer, chacun en sa contrée... car bien que ce fussent 
« personnes privées, si est-ce qu'aucuns d'eux, pour estre remuans, 
« avaient créance parmy leurs compagnons : et ès Estats révoltez, 
comme ceux-cy, où le peuple a usurpé l'authorité souveraine, 
telles gens, bien que sans charge, ont souvent plus de crédit 
que les chefs, et font passer maintes choses à leur gré (4). » 
C'est dans cet équipage, et avec cet utile renfort, qu’on quitte 
Alexandrie le dernier jour d’avril 1606, à neuf heures du soir, 
emportant sur le navire pour « environnant, cent cinquante mil 
« escus de marchandises », et surtout les janissaires armés jus- 
qu'aux dents, préposés à la défense de ces richesses et de leurs 
heureux possesseurs. 

Après des péripéties diverses, dües surtout à la violence des 
vents contraires, et après avoir longé successivement les côtes de 
Rhodes, de Candie. de Malte et de Sicile, le navire aborda, tous 
ses pavillons déployés, au Port de la Goulette, à douze milles de 
Tunis, le samedi 17 mai, un an et deux jours après le départ de 
Constantinople. 

Entre temps, une chaude alerte s'était encore produite, dans les 
eaux de Candie, tout près de deux petites îles, nommées les Cal- 
dérons. 

Un jour, à sept heures du matin, on aperçut, dans la brume, 
un vaisseau marchant droit à la frégate française. avec des inten- 
tions manifestement hostiles, et au grand déplaisir des marchands 
mores, qui, tremblant pour leurs ämes, et encore plus pour leurs 
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richesses, se livraient à force ablutions, pour conjurer le péril. 

Les Français faisaient bonne contenance, et, l'arme au poing, se 
préparaient à vendre chèrement leur vie : « incontinent, tout fut 
« équippé pour le combat : armes de main, lames à feu, grenades, 
« pôts, artillerie, et autres choses nécessaires en ces occur- 
« rences. (1) » 

Cependant, le navire ennemi approchait toujours, et déjà on 
pouvait presque compter les canons et les soldats qui garnissaient 
le pont : le combat allait s'engager, lorsqu'on reconnut, au grand 
soulagement de plus d’un, il n’en faut pas douter, qu'on avait tout 
simplement affaire à un vaisseau marseillais. armé en course 
sous pavillon florentin, avec 150 hommes d’équipage et 25 canons, 
dans le but de donner la chasse aux corsaires algériens. 

Comme on le devine sans peine, on se hâta de fraterniser, et 
l'Ambassadeur s'étant fait reconnaître, prit mème soin, les jours 
suivants, de naviguer de conserve avec le corsaire français, jus- 
qu’au moment où il put jeter l'ancre devant les forts de la Goulette. 

Mais, dès l’arrivée, les difficultés commencent. 

Sans doute, tous les honneurs dûs à la personne et au carac- 
tère officiel du comte de Brèves lui furent bien rendus par le 
Vice-Roi, nommé Méhémet, qu'il avait d'ailleurs connu à Constan- 
tinople, et à la nomination duquel il n'avait pas été étranger. Mais, 
il reconnut bien vite, que l’autorité du représentant du Sultan 
n’était que nominale, et qu'elle appartenait, en fait, aux janis- 
saires, et spécialement à leur chef « Cara Osman » un ancien cor- 
donnier, qui, de simple soldat s'était élevé au plus haut grade, et 
« qui gouverne l'état, se donne loy, avant tous autres, voire avant 
« le Bassa mème, de choisvr par précéput ce qui lui aggrée, puis 
« les distributions faictes, achepte ce qu’il veut, pour le tiers de. 
« son juste prix, et l'ayant revendu en détail aux particuliers, et 
« souvent contraint les marchands chrestiens, qui négocient là, 
« de le prendre à son mot, distribüe après, partie du gain, entre 
les plus remuans et facticux de ses compagnons et, par ces lar- 
sesses qui ne luy coustent guères, les entretient à sa dévo- 
« tion (2). » 

Suit un portrait du personnage en rapport avec ce qui vient 
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d’être dit. « Quant à sa personne, il est de moyenne taille, gros 
« et robuste, de contenance fière et arrogante à merveilles, ayant 
« l’œil furieux et qui ne regarde jamais en face, le visage plein 
et rond, portant le menton ras, et la moustache grande, comme 
les janissaires de Barbarie..…. son bonnet rouge entouré de 
trois ou quatre plis de turban... une paire de gros couteaux à 
la ceinture (1). » 
Aux détails de ce portrait, on juge de l’épouvante que devait 
forcément inspirer un pareil homme. C'est lui qui dirigeait en 
réalité la régence de Tunis, depuis tantôt quinze ans, « au nom 
« de la milice des janissaires, si absolument, que toutes choses 
« dépendent de luy, n'osant aucuns, non pas le Bassa mesme, 
« rien entreprendre que par son advis..…. et ce qu’il arreste, ayant 
« les voix de ses compagnons, passe pour loy irréfragable (2) » 

Tel est le personnage avec lequel de Brèves va avoir forcé- 
ment à compter et auquel il s'agissait de faire accepter les clauses 
du traité, stipulant pour les Français les immunités que nous 
savons et prescrivant, en outre, ce qui était plus grave, la cessa- 
tion des incursions des pirates, et la restitution des esclaves 
chrétiens et du butin pris sur nos nationaux ou sur ceux qui 
naviguaient sous notre pavillon. 

C’est le jour de la Saint-Jean. 2% juin 1606, qui avait été choisi 
pour la visite officielle du Vice-Roi, et la présentation du traité. 

La cérémonie fut entourée d’un appareil inusité, et donna lieu 
de la part du Bassa, à d'exceptionnelles démonstrations d'amitié. 

Le comte de Brèves, ayant à ses côtés le délégué du Sultan, fit 
lire à haute voix par l'aga les commandements du Grand Seigneur. 

Les quatre conseillers du Divan, portant en tête le chaperon avec 
la corne d'argent, « estaient en ordre, coste à coste, regardans 
« en face l’Aga : et derrière eux Cara Osman, seul de son rang, 
« mais qui avait à dos la foule, et le gros des Janissaires (3) » 
tout prêts évidemment à obéir au premier signal de leur chef. 

« Ladite lecture achevée. lAga commença à parler; puis les 
« quatre conseillers s’estans rapprochez de lui, en modestie 
« remarquable, marchans tous de front, les yeux baissez et les 
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« mains croisées sur l’esthomac, dirent leur opinion, et se reti- 
« rèrent à leur place (1) » chacun donna un plein assentiment. 

Mais, comme on le pense bien, telle ne devait pas être l’attitude 
de Cara Osman. Tout au contraire « s’estant avancé d’une boutade 
« soldatesque, tout gros et bouffi de cholère d’avoir ouy des com- 
« mandemens si exprès, capables de débauscher les volontez des 
« soldats, et les réduire à conspirer contre luy, harangua très 
« audacieusement, disant que lesdits commandemens avaient été 
« obtenus par surprise et faux, donné à entendre, autrement que 
« si le Grand Seigneur eust esté bien informé du faict, et deue- 
« ment instruit des maux et rapines que les Français font sur les 
« mers, tant s’en faut qu’il eust octroyé telles lettres en leur 
« faveur, qu’au contraire, il eust taxé de mollesse et lasche 
« déloyauté, la douceur dont, (disoit-il) nous usons en vostre 
« endroit ! et nous eust enjoints sur peines dernières et extrêmes, 
« de réprimer tels excès... ajoustant à cecy maintes autres per- 
« suasions qu'il croyait servir à son dessein (2). » 

Si menaçant, que füt ce langage et les gestes qui l’accompa- 
gnaient, le comte de Brèves ne se laissa pas intimider : tout au 
contraire, il prit la parole à son tour, et intima à la milice l’ordre 
souverain dont il était porteur, la menaçant, en cas de résistance, 
de la colère du Sultan. 

L’Aga et ses conseillers intervinrent à leur tour, préchant la 
conciliation et après une réplique furibonde du terrible Osman 
Cara, celui-ci, troublé, quoiqu'il en dit, par le calme hautain et 
la froide fermeté de l'ambassadeur, convint de s’en rapporter à 
un nommé Murat Rais « vieil corsaire turc, des plus renommez, 
« en ayant exercé le mestier durant soixante ans... se pouvant 
« vanter avec vérité d’avoir pris des galères de tous les estats de 
« chrestienté..…. sans que jamais on l'ayt sceu accrocher (3). 

Avec de tels antécédents, et le portrait qui va suivre, on se 
demande comment de Brèves put consentir à s'en rapporter à la 
décision d’un pareil arbitre. Avait-il conscience de la lassitude 
que devait, sur la fin de sa vie, éprouver ce Murat Rais? S’était-1l, 
indirectement, trouvé en rapport avec lui, à Constantinople? 
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Toujours est-il qu'il accepta sa médiation. Mais c’est ici que Île 
Diplomate va reparaîitre, à côté du gentilhomme. 

Avant l’audience qui devait décider du différent, et dès le 
lendemain même, l'Ambassadeur de France alla, de sa personne, 
rendre visite au vieux forbau, jusques sur une de ses galères, 
ancrée au port de la Goulette, et toute prête à prendre la mer. 

« Nous le trouvasmes à la poupe de son vaisseau, non comme 
« les austres capitaines turcs, pompeusement vestu, sous une 
« tente de Damas, ny entouré de jeunes garçons, couverts de soye 
« et drap d'or... mais environné d'une troupe de vieux corsaires 
« tous raz, fors la moustache, et desquels la mine s’accordait fort 
« avec la profession. Luy vestu comme un simple villageois, 
« d’une casaque de drap blanc, assis sur des chestifs tapis, et 
« dessous une tente de toile : mais sa chiourme estoit bien gaillarde, 
« et sa soldatesque toute brave, robuste et bien délibérée. 

« Il accueillit M. de Brèves fort humainement, et lui promit de 
« n’espargner aucune persuasion pour remettre les Janissaires 
« de Tunis en leur devoir. 

« Après, ledit seigneur de Brèves lui présenta une lettre du 
« Sultan, pleine de menaces et rudes paroles, avec lesquelles il 
« lui reprochait que sa vieillesse qui devait servir d'exemple, de 
« toute modestie aux soldats avait esté le premier mouvant de 
« leurs dissensions, termes de courroux et d'indignation qui 
« l’esmeurent d'autant plus qu'il s'en allait à l’armée, et craignoit 
« d’estre chastié, à cause de quoy, 1l escrivit à la milice d'Alger, 
« (de Tunis) en l’exhortant d'accomplir entièrement les ordres 
« de la Porte (1). » 

Il est à croire, que la crainte des suprêmes châtiments, à la 
veille de rejoindre la flotte turque, en ce moment armée en guerre, 
fit sur Fesprit du corsaire, plus d'impression que toutes les exhor- 
tations de notre Ambassadeur. 

Toujours est-il, que ce dernier n’eut qu’à se louer de sa démarche 
et de la fermeté qu’il v avait déployée, puisque la relation cons- 
tate que Cara Osman, quoique d'assez mauvaise grâce, finit par 
promettre de ne pas prendre en mer les vaisseaux naviguant sous 
pavillon français; mais 11 v mettait une condition c'est € qu'il lui 
« fust permis d'entrer dedans, pour voir s'il y aurait des marchan- 


(1) P. 324-395. 
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« dises d’ennemys, et donner quelques bastonnades aux patrons et 
« escrivains, affin d'en scavoir la vérité (1). » 

On sait, en outre, que la liberté du commerce n’était pas le seul 
but de la mission que venait remplir le comte de Brèves; il 
exigeait encore qu’on remit. sans plus tarder, entre ses mains, les 
esclaves chrétiens capturés en mer, et qu'on restituât le butin des 
dernières prises. C’est alors qu'il se heurtait à des objections dila- 
toires, lesquelles, de la part d’un homme comme Cara Osman, 
n'étaient rien moins que rassurantes. 

Le chef des Janissaires ne se refusait plus, sans doute, d’une 
façon expresse, à l'exécution des ordres du Grand Seigneur, mais 
il était clair qu'il voulait gagner du temps. 

En réalité, il attendait des secours qu'il avait fait demander à 
un chef de partisans arabes, nommé Méhemet Bey. « homme 
« factieux, jeune et délibéré, et agréable aux soldasts » dont il 
tolérait les rapines, à condition toutelois d’en avoir sa part. 

Et en effet, après avoir fait force marches, Méhemet Bey arrive 
à Tunis. et allant trouver le Vice-Roi lui « raconte combien ce 
« party leur était ruvneux et capable d'ahéner entièrement la 
volonté des soldats desquels non seulement leur authorité mais 
« le salut de leur vie, dépendait (2). 

« Comme il travailla si bien, qu'il attira les autres à ce qu'il 
« voulust, tellement que M. de Brèves estant descendu à Tunis, 
« pour scavoir leur dernière résolution... v trouva tout en mau- 
« vais termes (3) et dust se résoudre, voyant même sa vie en 
« danger, à se retirer sur son navire, lequel il fist recusler hors 
« la sujetion du fort, afin qu’en cas qu'on luy voulust faire violence, 
« nous ne fussions pas battus des deux costés (#4). » 

La ville, en effet, était en pleine insurrection. Mais le comte de 
Brèves n'était pas homme à abandonner la partie. Aussi quelques 
jours plus tard, ayant laissé à l'effervescence le temps de se 
calmer « résolut-il de fermer les veux au péril, et de s’abandonner 
« encore à la mercy de ceste furieuse populace. Il disposa de ses 
« affaires et avant dit à son secrétaire la-créance qu'il vouloit estre 


(1) P. 3%. 
(2) P. 336-337. 
(3) P. 333. 
(4) P. 343. 
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« portée à Sa Majesté s’il mésavenoit de sa personne, il partit du 
« vaisseau pour retourner à Tunis (1). » 

Rencontre-t-on souvent plus de noble simplicité unie à une aussi 
ferme détermination, nous pourrions dire à tant d’héroïsme! De 
Brèves n’ignore pas ce qui peut advenir, et en un pareil moment, 
il n'a qu'une préoccupation : charger ses compagnons, que peut- 
être il ne reverra plus, d'assurer son Roi, qu'après Dieu, sa 
dernière pensée aura été pour lui et pour sa patrie! 

On devine assez d’ailleurs les dangers qu’il dut courir, lorsqu’au 
milieu de cette foule ameutée et de ces Janissaires soulevés par 
leur terrible chef, l'ambassadeur, sous lescorte de quelques 
hommes seulement, à peine armés, descendit à terre et se dirigea 
de nouveau vers le palais du Vice-Roi! Sa vie fut sérieusement 
menacée, sans qu’à un seul instant 1] se départit de son calme 
ordinaire, encore moins, des conditions qu'il entendait imposer, 
au nom du Sultan. dont l'autorité était ainsi audacieusement 
méconnue. 

Tant d’intrépidité devait finir par en imposer, et aussi probable- 
ment la crainte des terribles châtiments que n'eùssent pas manqué 
d'infliger les flottes combinées du Grand Seigneur et du Roi, sion 
en fut arrivé à porter la main sur la personne de l'Ambassadeur 
de France. 

Toujours est-il qu'Osman Cara finit par consentir à remettre en 
liberté les nombreux esclaves qu’il détenait dans les fers, et la 
plus grande partie du butin des dernières prises € ceux-là seuls 
« demeurèrent Turcs qui furent retenus par la licence des vices 
« que la secte damnable des Mahométans authorise (2). » 

Toutefois cette restitution ne devait pas se faire sans susciter, 
dans les rangs des Jamissaires, les plus violentes colères, et un 
instant on put croire que la parole de leur chef lui-même allait 
être impuissante. 

Mais rien ne pouvait plus désormais émouvoir l'Ambassadeur 
français: il exigea même qu'il fût tenu un nouveau Divan, et 
c'est en présence des chets de la milice que les esclaves chrétiens 
furent officiellement remis entre ses mains. 

Ceci fait, un compromis solennel fut passé avec le Vice-Roi et 


(4) P. 344. 
(2) P. 348. 
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Osman Cara, par lequel ces derniers s’engageaient « à ne plus 
« molester les sujets du Roy » à ne plus recevoir « aux hâvres de 
« leur juridiction les corsaires anglais qui auraient déprédé les 
« marchandises desdicts Français, promettant... faire rendre les- 
« dictes marchandises aux mains du Consul de France, et punyr 
« exemplairement les Pyrates (1). » 


En retour de ces engagements, l’Ambassadeur promettait, mais 
sous le bon plaisir du Roi son maitre, de faire, dans le délai d’un 
an, remettre en liberté les prisonniers Turcs détenus à Marseille, 
et admettre dans les ports de France les galères, galiotes et bri- 
gandines du royaume de Tunis (2). 


Ainsi se termina cette dangereuse et difficile négociation, tout à 
l'avantage de nos nationaux, et au plus grand honneur de notre 
représentant, puisque le délai d’un an stipulé pour la mise en 
liberté des esclaves Turcs, permettait de ne ratifier le traité, qu’a- 
près avoir acquis la preuve que la partie contractante saurait elle- 
même le respecter. 


Longtemps les corsaires de Tunis devaient conserver le souvenir 
de tous ces incidens, et bien des années après, on les entendait 
encore raconter l'intrépidité dont avait fait preuve, devant eux, 
l'Ambassadeur français, tant il est vrai que le courage froid et 
maitre de lui-même sait parfois en imposer même aux natures les 
plus farouches! 


Le 22 août, le comte de Brèves regagna son navire, emmenant 
avec lui, outre les présents et les magnifiques chevaux offerts par 
le Vice-Roi, soixante douze-esclaves qu’on lui avait rendus, et un 
grand nombre de jeunes enfans, filles ou garçons, qu'il eut Île 
bonheur de pouvoir enlever à la souillure de leurs maitres. Noble 
trophée d’une négociation au cours de laquelle il avait déployé 
une si intrépide énergie, et qui n'avait pas duré moins de trois 
mois! 


Deux jours plus tard, la flotille leva l’ancre et cingla vers le 
cap de Carthage (3). 


Le mardi 1° septembre, on aborda à Bône, après avoir, en 


(1) P. 347. 
(2) P. 348. 
(3) P. 353. 
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passant devant le port d'Utique, donné un nouveau souvenir aux 
mänes de Saint-Louis (4). 

À Bône, de Brèves ne demeura pas longtemps : il voulut cepen- 
dant visiter les ruines d’un monastère qu’on disait avoir été bâti 
par saint Augustin (2). 

Son séjour y fut toutefois marqué par un incident d’une autre 
nature, l’exécution d’une sentence du chef des Janissaires du lieu. 

La femme d'un « odobassi ou caporal » de cette troupe avait 
été surprise en adultère avec un jeune More. La loi était formelle, 
et les coupables furent condamnés à être jetés ensemble au fond 
de la mer, ce qui « eust lieu près du vaisseau français, au grand 
« regret de tout le peuple qui, d'une commune plainte, souspirait 
« de ce désastre, estans ces pauvres amans, des meilleures familles 
« de Bône, en la fleur de leur asge, et ce qu'il y a de plus 
« pitoyable, la femme, grosse de huict mois (3). » 

Singulière législation qui tolère au grand jour les vices les plus 
infâmes, et qui punit d’un supplice atroce, un fait criminel, sans 
doute, mais qui, humainement parlant, ne mérite pas à coup sùr 
un aussi épouvantable châtiment! 

Le 26 septembre, on jetait l’ancre au pied des murailles d'Alger, 
après une traversée de huit jours, allongée par les plus violentes 
tempêtes. 


Alger n'était pas alors la ville magnifique qui existe aujourd’hui, 
et on aurait peine à reconnaître la capitale de nos possessions 
africaines, dans la description que nous trouvons aux pages 358 
et 359 de notre relation. 

Nous allons cependant la transcrire en entier, ne füt-ce qu’à 
cause de son caractère archéologique et, nous croyons pouvoir le 
dire, essentiellement exact. C'est bien quelque chose, après tout, 
que de pourvoir se représenter la ville d'Alger, deux cent vingt ans 
avant la conquête française. 

« Ceste ville, capitale du Royaume, est située sur le penchant 
« d'une roide colline, et s’estend du sommet d’icelle jusques au 
« rivage de la mer, représentoit la face d’un théâtre, estant les 
« maisons eslevées par degrez, l’une plus haute que l’autre, de 


(4) P. 358. 
(2) P. 356. 
(3) P. 356. 
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« sorte que toutes, sans que les premières nuisent aux dernières, 
« jouïssent esgalement de l'aspect de la mer. 

« Sa figure est quadrangulaire, plus longue que large, ses 
« édifices serrez, sans jardinages, ayant seulement leurs petites 
« courts, et dessous icelles des cisternes, èsquelles se reçoivent 
« les eaux de pluye pour s’en servir au besoin, d'autant plus qu'il 
« n’y a aucunes sources dans la ville, ains y est l’eau apportée du 
« dehors, par canaux et aqueducs qui se peuvent trancher aisé- 
« ment par celui qui l’assiégeroit, pour cela fouïssent-ils lesdictes 
« cisternes. 

« Les maisons sont couvertes en terrasses et enduites.de chaux, 
« dedans et dehors, tellement que de fort loin la ville se void 
« comme une tache blanche dans la montagne. 

« Autour des murailles qui forment le costé de la mer, de quatre 
« en quatre cens pas, sont bastis de grands hostels en chacun 
« desquels loge une compagnie de Janissaires, et dedans leur 
« enclos, y a des courts spacieuses, où les soldats se peuvent 
« ranger en bataille. 

« Elle a bien quatre mil de circuit et contient plus de cent mil 
« âmes, y compris les dix mil hommes de la garnison. Il y a une 
« citadelle autour des murailles de laquelle sont plus de deux 
« cens pièces de fonte, tant grosses que petites. 

« Dehors, du costé du midvy, sur le sommet d'une montagne, 
« sont construites deux forteresses, qui la commandent : et vers 
« le nord, à cent pas de la porte, y a un esperon sur le rivage de 
« la mer, que POchiali fit faire pour flanquer la coste, et en 
« empescher l’abord aux galères ennemies. » 

Tel était, en 1606, au point de vue pittoresque et stratégique, 
la ville d'Alger, et spécialement cette terrible citadelle dont les 
portes, jusqu’en 1830. se sont tant de fois refermées sur le butin, 
et les malheureux prisonniers capturés en mer par les brigands 
auxquels la cité algérienne servait de repaire. 

Lors de la visite du comte de Brèves, la ville était, comme on 
vient de le voir, gardée et détendue par une milice de dix mille 
Janissaires, plus insubordonnés encore et plus terribles que ceux 
de Tunis, si c'est possible. 

C'étaient, nous dit la relation, des révoltes presque continuelles 
et les chefs étaient, sous les prétextes les plus futiles, emprisonnés, 
souvent même étranglés ou massacrés par leurs propres suldats; 


UN AMBASSADEUR DU TEMPS DE HENRI IV 207 


un seul jour de retard dans le paiement de la solde, et l'efferves- 
cence était vite à son comble (1). 

Une double circonstance vint encore augmenter les dangers 
de la situation pour notre Ambassadeur. 

Le Vice-Roi ou Bassa était un vieil ennuque âgé de soixante dix 
à quatre vingts ans, complètement dépourvu d'énergie, et décidé, 
dans l'intérêt de sa charge et de sa propre conservation, à se sou- 
mettre en tout à la volonté des Janissaires. 

Mais ce n'est pas tout : le Vice-Roi précédent, nommé Cader 
Bassa, avait été destitué de ses fonctions. sur les plaintes du comte 
de Brèves lui-même, à cause des déprédations qu'il tolérait de la 
part de la milice. Or. son successeur, le Vice-Roiï, dont on vient de 
parler, n'avait rien eu de plus pressé, en débarquant à Alger, que 
de le faire étrangler, pendant une conférence, à laquelle il l'avait 
convié (2). Ceci se passait au mois de mai 1605. 

Enfin, le malheur voulut qu'au moment où l'Ambassadeur de 
France abordait à Alwer, se trouvât précisément dans la ville, un 
ancien chérif, se disant descendant de Mahomet, et que le comte 
de Brèves, pendant son séjour à Constantinople, avait dù faire 
condamner aux galères, pour avoir donné un souflet à un de nos 
Consuls d'Afrique (3). 

On voit que l'acte inqualifiable qui devait, en 1830, causer la 
guerre d Algérie, avait eu, au moins, un précédent. 

Sans doute, la sentence prononcée, l'Ambassadeur lui-même, 
après quelques mois d’expiation, avait sollicité la grâce du cou- 
pable. Mais celui-ci n'en était pas moins revenu à Alger, la haine 
au cœur et résolu à profiter de la première occasion de se venger. 

Il ne savait pas qu'elle düt être aussi proche. 

En apprenant l’arrivée de l’Ambassadeur, il ameute la populace 
et surtout la milice. Il charge l'envoyé du Roi de France, des 
plus noirs forfaits, et ne craint pas même de l’accuser d’avoir 
demandé la mort de l’ancien Bassa, assassiné par le Vice-Roi 
actuel (4%). 

Il rappelle loutrage fait, en sa propre personne, au prophète 
lui-même, son prétendu ancêtre. 


(1) P. 363. 
(2) P. 366, 
(3) P. 365. 
(4) P. 367. 
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Bref, il fit tant et si bien que l’envoyvé du Sultan, Mustapha Aga, 
député vers le Palais du Vice-Roi, pour lui notifier la venue de 
notre ambassadeur, et lui annoncer sa prochaine vtsite, fut sur le 
point d’être incarcéré par les soldats mutinés., « tellement que, 
« tout esperdu de frayeur, retiré qu’il fust à son logis, croyant que 
« ce jour devait être le dernier de sa vie, 1l dépescha un homme 
« vers M. de Brèves, pour l'aviser du péril où il se trouvoit, et luy 
« mander aussy comme la milice estoit fort animée contre sa per- 
« sonne, portant qu'il pourveust à sa seureté, par une hastive 
« fuite. Ce quy nous donna d'autant plus à penser que ce jour 
‘ mesme, à la Diane, nous avions vu charger et pointer contre 
« nostre navire, l'artillerie du boulevert qui est sur le port (4). » 

Le cas, on le voit, devenait singulièrement grave, et le péril 
plus pressant que jamais, il était évidemment à craindre que les 
ordinaires garanties du droit des gens ne vinssent à être violées 
dans la personne de notre représentant. 

Celui-ci ne se tint cependant pas, tout d’abord, comme vaincu, 
et avant de se regarder comme impuissant, 1] résolut de tenter un 
suprême effort. 

Après avoir fait placer son navire. à l’abri de la portée du canon 
des forts, il insista pour avoir une audience du Vice-Roiï, exigeant 
toutefois préalablement, que ce dernier lui envoyäât un sauf con- 
duit, signé du chef de la milice et garanti par lui-même, ajoutant 
que, ceci fait, il s'empresserait d'aller en personne notifier au 
divan, les commandements du Sultan, défendant qu'en son 
absence on en délibérât (2). 

Les chefs des janissaires promirent tout ce que l’on voulut, et 
donnèrent toutes les signatures qu'on leur demanda, sachant trop 
bien ce que ces garanties pouvaient valoir. 

Restait la ratification du Vice-Roï; on s'attendait à un prompt 
assentiment : 1l n’en fut rien. 

Effrayé de la responsabilité qu'il allait prendre, et connaissant 
à l’avance le peu de prix qu'on devait attacher aux promesses 
des janissaires, 1l refusa formellement, « disant que s'ils venoient 
« à entreprendre contre la foy publique, authorisée de la sienne, 
« son honneur et sa vie auroient à en répondre à la porte : que 


(1) P. 364-363. 
(2) P. 367-368. 
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« l’un et l’autre lui estoient trop chers pour les mettre en com- 
« promis si imprudemment » ne voulant pas être « soupçonné de 
« fraude et accusé d’avoir servy d’appast à une trahison, que le 
« Seigneur Ambassadeur avoit pour ennemis les plus puissans de 
« la ville, gens audacieux et enragez, lesquels ne s’abstiendroient 
€ jamais de luy nuire, quand ils verroient une si belle occa- 
« sion (1). » 

En même temps il faisait savoir au comte de Brèves qu'il eût à 
ne pas sortir de son vaisseau, quelqu’instance qu'en fit la milice, 
sa mort étant, en ce cas, presque certaine. Et il le suppliait de 
laisser au seul envoyé du Sultan, le soin de négocier l'affaire. 

On juge de la perplexité de notre Ambassadeur. Se voir, au 
terme de son voyage, réduit à l'impuissance, et d’un autre côté, 
voyant trop bien qu’il était aux prises avec une véritable conju- 
ration, dans laquelle, avec sa propre vie, il pouvait compromettre 
celle de tous ses compagnons et des esclaves qu’il avait délivrés, 
et jusqu'à un certain point, celle du Vice-Roi lui-même, dont 
il n'avait pas autrement lieu de soupçonner jusque là la 
déloyauté (2). 

Mais un incident ne devait pas tarder à l’éclairer. Deux barques 
chargées de salaisons venaient d’être prises par les Corsaires, sur 
les Marseillais; les marins, roués de coups, avaient été faits pri- 
sonniers, et le tout venait d'être amené à Alger. 

Le comte de Brèves en fut informé, et fit sommation d’avoir à 
restituer les marchandises et à remettre les hommes en liberté : 
ce dernier point fut concédé, mais les marchandises furent vendues 
à l'encan, et c’est le Vice-Roi lui-même qui en distribua le prix à 
la milice, non sans en avoir gardé pour lui une part notable. 

Cela n’apaisa cependant pas cette soldatesque, et le jour sui- 
vant, prenant pour prétexte que le Vice-Roiï soutenait contre eux 
deux de leurs chefs accusés d’avoir détourné une partie de leur 
solde, les janissaires, envahirent le palais, et il n’obtint la vie que 
sous la promesse de leur faire immédiatement payer ce qui leur 
était dù. 

Rendons-lui cette justice qu'il essaya alors de profiter de cet 
apaisement momentané, pour amener les choses à bien, au res- 


+ 
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pect de l'Ambassadeur. Il fit appel à l’inflence de plusieurs Cheicks 
ou Beys de la contrée, qui d’ordinaire avaient crédit auprès des 
chefs de la milice. 

Bien plus, ayant appris la présence dans les eaux d'Alger, du 
vieux Murat Rais, arrivé de l’armée, avec ses deux galères, il le 
pria d'intervenir comme il l’avait fait à Tunis, pour obtenir que la 
personne de notre Ambassadeur fût au moins en sûreté, s’il se 
décidait à débarquer, et à venir assister à l'audience du Divan (1). 

Un moment on crut toucher au succès. et Monsieur de Brèves, 
. qui avait hâte d’en finir se fit même conduire en secret à Alger, 
au logis où estoit retiré Mustapha Aga, tout prêt à se présenter à la 
séance du Divan. Mais, au jour fixé pour la réunion « les Beys qui 
« qui avoient promis tant d'assistance, saignèrent du nez, et s'ab- 
« sentèrent de la ville pour ne se trouver au conseil... tellement 
« que Murat Rais se rencontrant seul et abandonné des autres, 
« n'osa ouvrir la bouche (2). » 

Ce que voyant, le comte de Brèves tint cependant à aller en 

personne, mais incognito, visiter le Vice-Roi, et après lui avoir 
fait entrevoir la terrible responsabilité qu'il encourait, en mécon- 
naissant les ordres souverains du Grand Seigneur, il lui déclara, 
qu’il allait se retirer sur son navire et en rendre compte au Roi 
son maitre « résolu de faire voile promptement, et se desgager 
« des mains de ceste pertide canaille (3). » 
I n'était pas plutôt sorti du palais que le Bassa lui envoyait un 
émissaire, le suppliant de ne pas s'éloigner, et lui faisant espérer 
une meilleure solution, grâce à la protection d'une des compagnies 
de la milice qu’il disait dévouée à sa cause et à celle de l’Ambas- 
sadeur (#4). 

Ce n’était probablement là qu’un suprême guet-apens. En tous 
cas, le comte de Brèves en jugea ainsi, et, dans la nuit même. le 
30 octobre 1606. on levait les ancres, et le navire avec la flotille 
qui le suivait faisait voile pour la France, où l'Ambassadeur et sa 
suite débarquaient, le 48 novembre suivant. 

Sans doute, le succès n’a pas couronné la dernière partie de 


(1) P. 373-376. 
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l’entreprise, mais néanmoins, jusqu’au bout, on peut le dire, de 
Brèves a su faire bonne contenance et, dans tous les cas, il ne 
s’est pas, un seul instant, départi de sa froide intrépidité. 

Le traité de 160% ne fut donc pas officiellement promulgué à 
Alger, et pour le passé, il est clair que les dommages ne furent 
pas réparés: mais peut-être plus d’un penseront qu'après tout, si 
grand que fût le mal, il était du devoir, du comte de Brèves, de 
ne pas risquer, par une mort inutile, d'amener entre la Porte et 
la France, des complications qui eussent pu mener à une rupture, 
sinon à une déclaration de guerre immédiate. 

Il prétéra se retirer, laissant d’ailleurs intact. l'honneur de son 
drapeau et abandonnant pour l'avenir à la diplomatie, le soin 
d'améliorer les choses, en veillant à la stricte application du 
traité. 

Ainsi fut-il fait, et pendant de longues'années, le commerce 
français put enfin s'exercer avec plus de sécurité dans la Méditer- 
rannée et les mers du Levant. Plus tard, sans doute, les désordres 
et les déprédations se reproduiront, et la conquête de Algérie 
s'Imposera. 

En dire les causes, serait sortir du cadre de ce travail déjà trop 
long, à notre gré, et surtout, nous le craignons fort, au gré de 
ceux qui auront la patience de le lire. 

Mais ce qu'il faut bien retenir et proclamer, c’est que l’amitié 
de la France et de la Turquie date vraiment de Pannée de 160%, 
et que c'est au comte de Brèves qu'en doit revenir le principal 
honneur. 

Rentré en France, il put, non sans une légitime satisfaction, à 
la pensée de ce qu'il avait fait, rendre compte au Roï et à son 
ministre de la misssion qu'il venait de remplir, et quelque temps 
après, il était envoyé comme ambassadeur à la cour de Rome, 
après avoir été dès 1607, nommé conseiller d'Etat, et gentil- 
homme de la Chambre. Son ambassade, à Rome, dura six 
années. 

À son retour, on sait dans quel état de trouble il trouvait les 
affaires de France, au début de la minorité de Louis XII. Nommé 
d'abord, par la Reine-Mère gouverneur de Gaston, frère du Roi, 
il fut ensuite évincé par l'influence du connétable de Luynes. 

Mais quand Marie de Médicis eut reconquis son indépendance, 
la faveur revint vers lui. 
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Il fut nommé écuyer de la Reine, chevalier de l’ordre du Saint- 
Esprit, et sa terre de Brèves fut érigée en Comté. 

Il mourut en 1628, au moment où son ascendant paraissait 
devoir grandir encore. 

Tous ces honneurs n'étaient, à près tout, que des actes de 
suprême justice, et il serait à désirer que le pays sût ainsi toujours 
récompenser ses bons et loyaux serviteurs. 

De Brèves à coup sûr fut de ceux-là, et si l'étude qui précède 
a pu faire ressortir les éminentes qualités de cet honnête homme, 
et apprécier, à leur juste valeur, les services qu'il a rendus à son 
pays, notre but sera atteint. 

Peut-être aussi, en terminant, nous permettra-t-on de procla- 
mer à titre de conclusion, que de tous temps, la cause de la 
France et celle de la religion, surtout au point de vue diplomatique 
ont été solidaires. De Brèves l'avait compris et ne les a jamais 
séparées. Et voilà pourquoi, étant avant tout un bon chrétien, il a 
su partout et toujours rester, en même temps, un bon Français et 
un grand patriote. 


LANFRANC DE PANTHOU, 
Ancien Procureur général. 
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MORT , IL EN FAIT RÉDIGER LA CHARTE, EN PRÉSENCE DE SA FAMILLE 
ET DE 43 TÉMOINS. 
Lettre des moines Godefroy et Pierre NOTIFIANT LA RATIFICATION DE 
CETTE CHARTE PAR MAURICE ET ROBERT DE LA FERTÉ (1093). 
Obituaire DES SEIGNEURS DE LA FERTÉ (1093). 


Pendant la vie de Guillaume II, baron de La Ferté, les moines 
ne furent pas, que nous sachions, troublés dans la jouissance des 
bénéfices octroyés par la charte de 1053. Mais Guillaume lil, 
oubliant les anathèmes de Guillaume Ier, son aïeul, paraît leur en 
avoir contesté la possession. Ce fut en 1083, peu de temps sans 
doute après la mort de Guillaume IT, alors que lesreligieux devaient 
solliciter de son successeur une confirmation nouvelle. 

L'abbé Girbert se vit donc forcé de faire appel à la justice du 
roi. 

Jamais accusé ne rencontra autour de son juge plus d’appuis 
naturels que le jeune baron de La Ferté. Maurice de La Ferté, son 
oncle paternel, Roger Brisol, Robert de Pointel, Richard Bloet, 
Serlon de Mathan, ses vassaux ou voisins, l’avaient accompagné. 
Mais on remarquait surtout dans l'assistance, Robert, comte de 
Mortain, que Guillaume IIT pouvait appeler son oncle, car il se 
glorifiait d’être le neveu de l’évêque Odon de Bayeux (1), frère 
dudit comte. Bien plus, notre baron était par là même neveu ou 


(1) « Ego Willelmus de Firmitate — Castro dominus, nepos domni Odonis, 
Baiocensis episcopi (Charte de 1093). » 

Robert Ier, duc de Normandie, surnommé Île Magnifique ou le Diable, avait 
eu de sa concubine Arlette un fils, Guillaume-le-Bâtard, et deux filles : Adelide 
ou Adelize, comtesse d’Aumale, et Isabelle, mariée à Henri, comte de Séez 
(Léchaudé d’Anisy et de Sainte-Marie, Recherches sur le Domesday, pp. 78 et 79). 

Après la mort de Robert III, Arlette ayant épousé Herluin, seigneur de Conte- 
ville, près Pont-Audemer, eut encore de cette alliance Odon, évêque de Bayeux, 
et Robert, comte de Mortain. 

Guillaume III, nepos episcopi Odonis, pourrait être le petit-fils de l’évêque 
Odon; car Orderic Vital nous apprend que ce dernier avait un fils naturel 
nommé Jean, et d'autre part, on voit Robert, du Hommet, petit-fils du même 
évêque, nepos episcopi, figurer dans un Rôle de l'année 4131, c'est-à-dire à une 
époque où Robert de La Ferté, frère de Guillaume III, vivait peut-être encore 
(Cf. note de Le Prévost dans Orderic, mu, p. 26%, 1v, p. 483). Nous devons faire 
* observer toutefois que nepos ayant également dans les textes du Moyen-Age la 
signification de neveu, Guillaume II était probablement, soit par sa mère 
dont le nom est inconnu, soit par sa femme Adeline, le neveu de l'évêque 


Odon. 
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quasi-neveu du roi, frère utérin de ces deux illustres personnages! 
Au premier rang de l'assemblée figuraient aussi la reine Mathilde 
et ses deux fils, Guillaume-le-Roux et Robert Courte-Heuse. 

Dans ces conditions, Guillaume IIT pouvait-il être condamné 
comme un vulgaire spoliateur ? 

N'était-il pas décent d'accorder à ses injustes prétentions une 
certaine couleur de légitimité? Girbert eut la prudence et le tact 
de penser ainsi et sur la prière du Roi (prece Regis), consentit à 
un arrangement amiable. Le baron rendit aux moines de Saint- 
Julien les quatre églises de N.-D. de Bellou, Saint-Pierre de Giel, 
Magny et La Ferté; mais la terre d'Habloville, à eux concédée par 
son aïeul, lui fut abandonnée par l’abbé (1). 


Ce sacrifice fait à la paix reçut plus tard sa récompense comme 
nous l’apprenons par la charte de 1093. 

Dix ans ne s'étaient pas écoulés que Guillaume III, touché de la 
grâce, « pour contribuer à l’expiation de ses nombreux péchés et 
des fautes que ses parents défunts avaient pu commettre au milieu 
des délices du siècle, résolut d'offrir à Dieu une partie des richesses 
qu'il tenait de sa bonté (2). » 

Un pèlerinage lui fournit l'occasion d’accomplir son projet. 

Il y avait alors en France un saint populaire entre tous parmi 
les gens de guerre. Nous voulons parler du Bienheureux Léonard, 


(1) Temporibus Willelmi Anglorum regis, XVII anno regni..….. Girbertus 
abbas Turonensis ecclesie sancti Juliani..…. idem Willelmus de Firmitate..…. 
perpetualiter ecclesiam S. M. de Merloa (Berlou)..……. ecclesiam Sancti Petri de 
Guaiola..…… ecclesias de Mauniaco et de Firmitate prefati martiris monachis 
concessit..…. Avus autém supradicti Willelmi similiter in Hablotvilla terram 
monachis Sancti Juliani..…. largitus fuerat, quam prece Regis... abbas dimittit 
Willelmo isti. (Jugement de 11183.) 

(2) In nomine Domini, Ego de W. de Firmitate-Castro dominus, nepos domni 
Odonis, Baiocensis episcopi, attendens Dominum esse in rebus cui nos jure 
servos exhibere, ad quem bona omnia referre debemus, quamvis nostris ipse 
bonis non egeat; attendens etiam ad eum accelerandum propter multiplices 
defectiones nostras, fructuosum judicavi anime mee et parentum meorum serius : 
esse largiri de his que michi contulerat gratia sua ipse Dominus, qui olim 
positi inter terrenas divitiarum voluptates tandem mundum reliquerant in 
nomine ipsius. 
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ermite du Limousin et libérateur des captifs. Les abords de 
l'abbaye de Noblac qui possédait son précieux tombeau étaient, 
disent les vieux chroniqueurs, «< marqués par de certaines bornes 
de pierre, près desquelles on voyait de belles croix estoflées de 
seps, manottes et autres fers (4) », ex-votos de malheureux délivrés 
à son invocation et par ses mérites. 

Guillaume de La Ferté allait y précéder de quelques années 
l’'illustre Normand Bohémond (2), l’un des héros de la première 
Croisade. 

S’agissait-il pour notre baron de remplir un vœu ou d'obtenir 
une grâce? Ÿ apportait-il les chaînes d’une douloureuse captivité, 
ou n’y voulait-il pas plutôt solliciter la guérison de ce feu sacré 
qui faisait alors de si cruels ravages (3), de cet effroyable Mal des 
Ardents contre lequel on invoquait aussi la toute-puissante inter- 
vention du saint? La Charte ne le dit pas. Mais l’expression 
« causa precum » que le chevalier emploie pour motiver son pèle- 
rinage, et sa mort qui le suit de près, nous font pencher vers cette 
dernière hypothèse. 


(4) Simon Martin. Nouvelles fleurs de la vie des saints. Paris, 1649, 2 vol. 
in-ko, De saint Léonard, confesseur, tome n, col. 893. 

Saint-Léonard-le-Noblat ou de Noblac, arr. de Limoges, Hte-Vienne. 

(2) Orderic Vital a raconté la captivité de Bohémond, sa délivrance miracu- 
leuse et son pélerinage à Noblac en 4106 (édit. Le Prévost et Delisle, n, pp. 
140-158). 

En 139%, le second maréchal de Boucicaut, fait prisonnier par les Turcs à la 
bataille de Nicopolis, entreprit également le voyage de Noblac pour remercier 
le saint après sa mise en liberté. (L. Delisle. — Notice sur les heures du 
maréchal de Boucicaut, dans Bibl. de l'Ecole des Chartes, 1890, p. 145). 

De nos jours la dévotion à saint Léonard à tant soit peu dévié; on invoque 
le patron des captifs pour obtenir la guérison des enfants nouëés, demeures ou 
relardés. (Cf. Arbellot. Vie de saint Leonard, pp. 168 à 187). 

Dans l’église Saint-Germain de Flers, où existe depuis un temps immémorial 
une statue de saint Léonard portant une chaine, il n’est pas rare de voir des 
parents venus quelquefois d'assez loin et accomplissant un « viage » (pèlerinage) 
pour demander au saint la guérison d’un enfant noué. Anciennement on faisait 
passer le petit malade entre la chaine et la statue ; mais celle-ci étant placée 
aujourd'hui à une hauteur trop grande, le sacristain descend parfois la chaine 
dont on entoure l’enfant durant la récitation des prières faites pour obtenir sa 
guérison. C’est le 6 novembre, jour où mourut saint Léonard de Noblac, que 
l'Eglise célèbre sa fête. 

(3) De 1089 à 1094 notamment, il fit de nombreuses victimes en Limousin et 
dans les provinces voisines. (Arbellot. Vie de saint Léonard, p. 90). 


ESSAI SUR LE PRIEURE ET LA BARONNIE DE LA FERTÉ-MACÉ 977 


Quoi qu’il en soit, Guillaume chevauche probablement vers 
Noblac dès les premiers mois de l’année 4093. Mais Noblac est 
loin, par delà les bords de la Loire. Un si long voyage ne s’accom- 
plit pas sans étapes, sans intervalles de repos. Où le baron normand 
se reposerait-il mieux qu’à Saint-Julien de Tours? Girbert ouvre 
gracieusement les portes de son abbaye au suzerain du prieuré 
fertois, et celui-ci paie en grand seigneur les égards dont il est 
l'objet. 

Jusque-là les prieurs et religieux établis à La Ferté n’ont eu sur 
place que le bénéfice de leur église. Guillaume va les faire parti- 
ciper aux revenus qu'il possède dans l’enceinte et autour des 
murailles de sa forteresse. 


Il leur octroie donc « une partie de la masure Archer, avec le 
pré de ladite masure, — toute la dime du four de La Ferté, — la 
tierce partie de la dîime de tous ses moulins, — la tierce partie de 
la dime du marché, du tonlieu et de toutes les foires; enfin la 
tierce partie de la dîime de ses panages et des cuirs fournis par 
la chasse de tous ses bois (4). » 

La charte de cette donation est déposée entre _ mains de l’abbé 
Girbert, et le pèlerin se met en route pour prier au tombeau de 
saint Léonard (2). 

Sa piété satisfaite, Guillaume repasse par Tours et retrouve à 
l'hôtellerie du monastère un digne hébergement. 


(1) « Dedi igitur Sancto Juliano...., in manu dompui Girberti abbatis, par- 
tem mansure Archeri cum prato ipsius mansure et totam decimam furnagii 
castri mei et tertiam partem decime omnium molendinorum meorum et tertiam 
partem decime mercati castri mei et telonei et feriarum mearum omnium et 
tertiam partem decime pasnagiorum meorum et coriorum venationis mes 
omnium nemorum meorum. » 

(2) « Deindè, hor dono a me facto Sancto Juliano et fratribus ipsius cenobii, 
me quodam lempore contigit visere, causa precum, limina sancti Leonardi. » 

L'expression vague € quodam tempore » peut faire douter que la susdite 
donation et le pèlerinage se soient suivis immédiatement. Mais nous ne saurions 
croire, d’après le reste de la phrase, qu'il n'y ait eu entre les deux aucune 
liaison, et d’ailleurs il nous semble naturel qu'avant de prier saint Léonard, 
le guerrier ait voulu se le rendre favorable par une œuvre pie. 
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On est au temps de la fête de Pâques, qui, cette année-là, tombe 
le 17 avril. 

La célébration des saints offices, où les religieux de Cluny, 
conformément au désir de leurs fondateurs, déploient toujours 
une magnificence incomparable, la dévotion des hommes de Dieu, 
leurs veilles et leurs prières touchent profondément le baron. 
Poussé, lui semble-t-1l, par une inspiration du ciel, il se rend au 
chapitre des moines, et là, solennellement, en présence de ses 
deux écuyers, Roger Roussel et Raoul de Fleury (4), il confirme, 
élargit et complète sa donation précédente. Il cède la masure 
Archer dans son intégrité avec tous ses prés, sans y retenir ni 
redevance ni coutume, et à la dime entière du four actuel, il ajoute 
celle de tous ceux qu’il pourra faire bâtir un jour, soit à La Ferté 
même, soit dans les bourgs circonvoisins (2). 

De retour en sa forteresse, Guillaume, terrassé par la maladie 
pressent que sa fin est proche. Alors « désireux de se rendre pro- 
pice le regard de la divine miséricorde et d’ob'enir une place dans 
la céleste demeure, » il convoque autour de son lit de mort, 
son épouse Adeline, Robert, son frère, à qui il a légué sa baronnie, 
Maurice, son oncle paternel, ses enfants, encore tout petits, vingt- 
trois guerriers, douze bourgeois et huit représentants de l’abbaye 
de Saint-Julien. 


(4) « Audiente Rogerio Rafo Radulfoque de Floreio.... » 

Par une Charte de la fin du xr:° siècle, Gondrée, dame de La Ferté, donne à 
l’abbaye de Saint-André-en-Gouffern le fief au Forestier tenu par Guillaume 
Roussel, quod tenet Willelmus Rossel. (Léchaudé d’Anisy. Charles du Calvados, 
n, p. 442, n° 280). Vers la même époque, un Guillaume Roussel (Rufus), peut- 
être le même personnage, possède un cinquième de fief relevant de la baronnie 
de La Ferté. Il est probable que notre Roger Le Roux ou Roussel appartenait 
à la même famille. | 

Les Flori ou de Fleuri avaient donné leur nom à un tèénement sis à La 
Ferté. « Une vavassorie appelée le Fie de Flori, contenant environ 60 acres. » 
(Terrier de 1316, fo 66). « Des héritages qui furent à Juliot Le Cerf, autrement 
dit de Fleuri... » (Terrier de 1540, fo 325). 

(Rhiisss «a In diebus Pasche, hospitium habui in officinis ipsius sancti, et videns 
ibi celebrationem divinorum officiorum, devotionem bonorum virorum, vigilias 
et preces eoram, divino inspiratus, ut mihi videbatur, spiritu, in capitulum 
eorum accessi, et ibi totam mansuram et omnia prata Archieri, libera et sine 
aliqua consuetudine a me retenta, et totam decimam predicti furni, et insuper 
totam decimam omnium furnorum qui ab illo die in antea edificarentur in toto 
castello meo et in omnibus burgis circa castellum factis,.….. concessi. s. 
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Son intention est d’assurer à jamais par une solennité extraor- 
dinaire les donations qu'il a faites aux moines et peut-être aussi 
. de réparer le scandale qu’il a donné jadis en leur contestant celles 
de son aïeul : 

« Au nom de Dieu, dit la Charte, moi Guillaume de La Ferté, 
neveu du seigneur Odon, évêque de Bayeux... à ce autorisé par 
mon seigneur Robert, duc de Normandie, je donne intégralement, 
sans réserve, et concède pour toujours à Saint-Julien toute la 
masure Ârcher, comme je l'avais déjà concédée dans le chapitre 
de l’abbaye en présence de Roger Roussel et de Raoul de Fleury. 
Avec même énergie d'intention, et du consentement de mon frère 
Robert, de mon oncle Maurice, de mon épouse et de mes enfants, 
je lui donne aussi la dime totale de tous mes moulins, de tout le 
tonlieu, de toutes les foires et de mes droits forestiers, à savoir des 
panages et des cuirs de mes chasses, dont je lui avais naguère 
concédé la tierce partie, et enfin la dîime de tous mes fours, telle 
que je l'avais déjà accordée (1). » 

Quarante-trois marques apposées sur le parchemin attesteront 
aux siècles à venir les pieuses libéralités du baron. 


* 
s + 


Quelques jours après, le 10 des calendes de juin (23 mai 1093), 
Guillaume III avait rendu son âme à Dieu, et ses donations étaient 
ratifiées par qui de droit. 

Une lettre de deux moines, Godefroy et Pierre, signataires de la 
charte, nous en donne l'assurance. 


(1) « Tandem, in eodem anno, infirmitate corporis pressus, cum finem vite 
mee non longe abesse prescirem, divine miserationis conspectum placare mihi 
desiderans mansionemque in celesti domo pro meo jure impetrare, premisso 
emptionis thesauro, percelerans, vocatis a me uxore mea Adelina et Roberto 
fratre meo, cui honorem meum commisi, et patruo meo Mauricio et infantibus 
meis, licet parvulis, et aliis parentibus, ex concessione domini mei Roberti, 
Normannie ducis, Sancto Juliano perfecte et integre dedi et perempniter concessi 
totam mansuram Archeri sicut prius concesseram, audiente Rogerio Rufo 
Radulfoque de Floreio in capitulo Sancti Juliani, dedi etiam et firmiter concessi… 
duas alias partes decime omnium molendinorum meorum et de omni teloneo 
et de omnibus feriis et de omnibus forestis : videlicet de pasnagiis et de coriis 
venationum mearum, unde prius tertiam partem ipsi Sancto Juliano concesseram, 
et decimam omnium furnagiorum, sicut prius dederam »..... 
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« À Girbert abbé de Saint-Julien et à tous les moines qui vivent 
sous sa dépendance, nous souhaitons de voir le Seigneur en Sion. 


« La possession de la masure Archer que Guillaume de La Ferté 
vous accorda dans votre chapitre, à son retour de Saint-Léonard, 
en présence de Roger Roussel et de Raoul de Fleury, vous est 
confirmée par son frère Robert, héritier de son fief, et par son 
oncle Maurice : nous avons le plaisir de vous le notifier. Vous 
saurez de plus qu’il en est de même pour toutes les dimes à vous 
concédées par le défunt (1). » 


À la susdite notification, les deux religieux ajoutent une liste de 
leurs quarante-et-un co-témoins qui, sans contredire en rien celle 
de la charte, est beaucoup plus explicite. Cette liste nous apparaît, 
non-seulement comme un chef-d'œuvre de prudence monacale 
qui rend impossible toute confusion des témoins, mais comme un 
document historique de quelque valeur. En effet, grâce à elle 
nous assistons, pour ainsi dire, à la formation progressive des 
noms de famille dans la région fertoise. 


En France, comme chez tous les peuples chrétiens, le seul et 
vrai nom fut longtemps le nom individuel reçu au baptême. Vers 
le’ xie siècle, gentilshommes et bourgeois, paysans et serviteurs, se 
donnèrent ou acceptèrent un surnom distinctif (cognomen) qui peu 
à peu devint héréditaire. Le lieu de naissance ou d'habitation, un 
domaine rural, le souvenir d’un fait bizarre ou illustre, une qua- 
lité ou une difformité physique ou morale, une ressemblance 
quelconque avec tel ou tel animal, la profession sociale et sou- 
vent le nom patronymique en furent l’origine. 


Or, parmi nos vingt-trois témoins, appartenant à la classe des 
guerriers (milites), les douze premiers seulement portent dans la 
charte un surnom distinctif. — Pourquoi? Sans doute parce que 
seuls ils étaient chefs de famille, tandis que les autres n'étaient 


(4) « G. abbati Sancti Juliani omnibusque Archeri monachis sibi subjectis, 
G. et P. videre Dominum deorum in Syon. Mansuram quam W. Feritensis Sancto 
Juliano in capitolio vestro dedit, dum ipse a sancto Leonardo rediret, audiente 
Rotgerio Rufo Radulfoque de Flureio, illam vobis esse concessam a Roberto 
fratre ejus et a Mauricio avunculo notificamus. Insuper scitis quoniam tertiam 
partem omnium decimarum suarum vobis, dum vixit dederat, modo duas alias, 
sicuti tertiam dederat, dedit..……. annuente Roberto fratre, cui honor dimissus 
est, et Mauricio avunculo. » 
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que de simples écuyers ou bacheliers faisant leur apprentissage 
militaire au service du baron. 

Dans la lettre des moines tous les vingt-trois ont leur surnom. 
De plus, la charte indique par un simple génitif le surnom patrony- 
mique, sans déterminer s’il appartient au père ou à un ascendant 
plus éloigné, s’il est applicable à une seule branche ou à la sou- 
che entière d’une famille (1). Mais la lettre précise, quand il y a 
lieu, la descendance immédiate par le mot filius. 

Dans la charte on lit, par exemple : Herbertus Hemerici, Guil- 
lelmus Herberti, et Hamelinus Picoti, qui se traduisent naturel- 
lement par Herbert Hémery, Guillaume Herbert et Hamelin Picot. 
Mais la lettre dit expressément : Herbertus filius Hemerici, Guil- 
lelmus filius Herberti, et Hamelinus filius Picoti. à 

Si dans les deux actes Gosselin Brisol est désigné par l'expres- 
sion « Gozelinus Brisoli », sans l’adjonction du terme € filius », 
c'est probablement parce que ce sobriquet, qui figure dans la 
charte de 1083 après le nom de Roger, constituait déjà un véri- 
table nom de famille. 

La dénomination des autres guerriers rappelle : une qualifica- 
tion personnelle, physique ou satirique, comme celles de Roger 
Roussel (Le Roux), Hétard Male Herbe, où un office seigneurial 
comme celui d’Ernouf le Braconnier (2), ou le fief patrimonial de 
chacun, comme celles de : 


Guillaume de Méhoudin, Robert du Creux, 
Geoffroy de la Motte, Richard de Saint-Martin, 
Guigon de la Marre, Raoul de Fleury, 
Geoffroy de la Celle, Robert de Bloet, 

Raoul de Tessé. Renaud de Briouze. 


(4) Le génitif ne désigne pas toujours une relation de parenté, mais une 
simple dépendance. Ainsi les nombreux Le Roi, Le Comte, ne sont pas des fils 
(fili), mais des officiers, des familiers, des serfs (homines, famuli, servi) atta- 
chés à la personne du Roi, du Comte : Petrus Regis, Robertus Comitis, etc. 
La lettre nous fournit un exemple analogue dans « Radulphus, homo Domine », 
« Raoul, serviteur de la Dame châtelaine. » . 

(2) « Braconarius, préposé à la conduite et à la garde des chiens de chasse, 
bracones. » 

Dans une donation faite par Guillaume de Doucelle à Saint-Vincent du Mans 
et confirmée par son suzerain Geoffroi de Mayenne, on trouve parmi les témoins 
Roger, brenarius Gaufridi. Brenarius celui qui nourrit les chiens, de bren, son. 
(Cart. de Saint Vincent, charte 823). 
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L’antiquité de plusieurs nobles maisons normandes trouve là sa 
preuve incontestable. 

Quelques honorables familles roturières de La Ferté et du voi- 
sinage : les Gauquelin, les Migorel, les Hugo, les Erembourg, les 
Asselin, les Durand, les Gautier, les Guérin. les Lambert et les 
Colombel peuvent également, sans trop d’invraisemblance, faire 
remonter leur origine jusqu'aux bourgeois désignés sous les noms 
de Gaschelinus, Fulchradus à Micouro (4), Hugo, Heremburgus, 
Aschelinus, Derandus, Galterius, Garinus, Lambertus, Colombellus. 

Quant à la troisième catégorie de noms, elle est le seul docu- 

ment qui nous fasse connaître, du moins approximativement, le 
personnel du prieuré fertois à la fin du xre siècle. Il se composait, 
si tous ses membres étaient présents, des deux moines Godefroy et 
Pierre, du clerc Hugues, et de cinq laïques, oblats, familiers ou 
serviteurs : Geoffroy Poil-de-Chat, Auger Sirot, Geoffroy Berlié, 
Hébert Dos-Plat et Roger l'Anier, qui clôt la nomenclature. 
- Mais la charte de Guillaume [IT parut si importante aux moines 
de Saint-Julien qu'avant de la déposer dans leurs archives, ils 
voulurent la corroborer de leur souscription. C’est à cette forma- 
lité que nous devons de lire, à la suite des témoins de La Ferté 
dont le nom est à l’ablatif, une liste de treize noms au nominatif 
où nous remarquons l’abbé Girbert. Godefroi et Pierre y figurent 
même une seconde fois, mais au dernier rang, sans doute parce 
qu’ils n’y apposèrent cette deuxième souscription que dans un 
voyage fait à la maison-mère après l’envoi de la charte. 


+ 
ss 


Toujours est-il que nos deux moines fertois eurent soin d'assurer 
les prières que la justice et la reconnaissance exigeaient de 
l’abbaye de Saint-Julien pour ses bienfaiteurs défunts. 

Toute abbaye avait un registre spécial, sous forme de calendrier, 
de martyrologe, où le nom de chaque fondateur ou bienfaiteur 
était inscrit au jour de son décès (obitus), pour rappeler que ce 
jour-là on devait célébrer un service anniversaire en sa faveur, ou 
le recommander à la divine miséricorde. 

Or, après avoir notifié à leurs frères de Tours la ratification de 


(1) Migorel serait un diminutif de Micour ou Migor, latinisé en Micourum. 
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la charte de 1093, nos deux moines écrivirent au dos de leur 
lettre le petit obituaire dont suit la traduction : 

« Le 13 des calendes de février (19 janvier) mourut (obiit) Guil- 
laume le père (Guillaume Il), frère de Maurice. 

« Le 10 des calendes de juin (23 mai), mourut Guillaume le 
fils (Guillaume II), neveu de l’évêque de Bayeux. 

« Le 17 des calendes d’octobre (45 septembre) mourut Ulburge, 
mère de Maurice. 

« Le 18 des calendes de janvier (15 décembre) mourut Guil- 
laume fils de Geoffroi (Guillaume Î). 

« Qu'ils reposent dans la paix de Jésus-Christ notre sauveur. 

« Leurs noms doivent être inscrits dans votre martyrologe (4). » 

Malgré son laconisme, cet obituaire nous fournit quelques ren- 
seignements précieux : 

En signalant le décès de trois barons seulement, il confirme 
que Guillaume I est bien le fondateur du prieuré fertois. Il nous 
apprend que la femme ou une des femmes de Guillaume I s’appe- 
lait Ulburge, et que Maurice l’avait pour mère. Enfin il nous fait 
connaître le nom jusque-là ignoré du père de Guillaume I, Geof- 
froi, qui vécut au temps de Guillaume Talvas, le fondateur de 
l’abbaye de Lonlay, et qui fut probablement le premier seigneur 
de la Ferté (2). 

(À suivre.) 


J. APPERT ET P. BERNIER. 


(4) « xt kalendas februarii, obiit Willelmus pater, et frater Mauricii. 

x kalendas junii, obiit Willelmus filius, nepos episcopi Baiocensis. 

xvu kalendas octobris, obiit Ulburgis, mater Mauricii. 

xvin kalendas januarii, obiit Willelmus, filius Gaufridi » 

(2) Est-ce ce Geoffroy de La Ferté dont l'obituaire de 1469 fixe le service 
anniversaire au 12 juillet, avec celui du comte Hélie? Nous ne doutons pas 
que la reconnaissance envers Guillaume [ et ses descendants ait pu faire ins- 
crire plus tard son père au martyrologe de Saint-Julien; mais comme le jour 
de sa mort ne figure pas sur notre obituaire de 1093, nous nous demandons si 
l'obituaire de 1469 ne désigne pas un Geoffroy qui aurait vécu dans cette par- 
tie du xrr° siècle où l’histoire de la baronnie de La Ferté reste inconnue. 

«iv idus Julii. — Gaufridus de Feritate. — Helyas comes. — Guillelmus, 
dominus Feritatis. » 

(Obituaire de Saint-Julien-de-Tours publié par M. l'abbé Quincarlet dans 
Mèm, de la Soc, archeolog. de Touraine, tome xxm, p. 273). 


LE MOUVEMENT CATHOLIQUE EN ALLEMAGNE 


Les catholiques ne forment en Allemagne que le tiers de la 
population. Malgré et peut être même en raison de cette infériorité 
numérique, le mouvement catholique nous offre de l’autre côté 
du Rhin un spec‘acle très attachant. Nulle part ailleurs les forces 
de l'Eglise romaine ne sont plus solidement groupées. On me 
permettra de rappeler en quelques mots par quel effort immense 
et persévérant les catholiques allemands ont su prendre dans la 
vie religieuse, sociale et politique de l'empire la piaee qui leur 
appartient. — Fas est et ab hoste doceri. 

Au début de ce siècle la situation de la religion catholique dans 
les pays tudesques était déplorable. Le Congrès de Vienne, en 
créant la Confédération germanique, sanctionnait les boulever- 
sements au milieu desquels avaient sombré la lourde constitution 
de l’empire et l'antique organisation de l'Eglise d'Allemagne. Au 
cours de l’année 1821, le Saint-Siège reconstitua la province ecclé- 
siastique du Haut-Rhin, régla la question des évêchés de la Saxe 
et du Hanovre, conclut un concordat avec la Prusse. Grâce à ces 
actes de la curie romaine. l’ordre de la hiérarchie fut rétabli en 
Allemagne. Mais il était plus aisé de réorganiser des circonscrip- 
tions ecclésiastiques que de modifier du jour au lendemain les 
teudances d'esprit alors dominantes dans les régions catholiques. 
Le clergé se trouvait en grande majorité imbu des théories 
joséphistes ou de l'hérésie de Fébronius. C'était le temps où le 
chanoine Hermes professait à l’université catholique de Bonn 
un système qui aboutissait au pur rationnalisme. Par suite 
des défaillances de l’archevêque de Cologne Speigel, les adeptes 
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de cette doctrine occupaient des postes nombreux dans le principal 
diocèse du Rhin. A Fribourg en Brisgau le scandale fut encore 
plus éclatant. Les professeurs de la faculté de théologie catho- 
lique présentèrent au grand duc de Bade une requête qui ten- 
dait à obtenir pour les prêtres le droit de se marier. Il faut bien 
l'avouer, cette pétition monstreuse reçut l’adhésion d’environ deux 
cents ecclésiastiques wurtembergois. D'autre part, les classes su pé- 
rieures de la société semblaient très généralement se désintéresser 
des choses de la religion. Dans les milieux lettrés se rencontraient 
un specticisme dédaigneux ou tout au moins une glaciale indiffé- 
rence. De leur côté les gouvernements des états protestants 
tenaient toujours pour l’axiome proclamé, lors du traité de Wes- 
phalie : Cujus regio, hujus religio. Is étaient prêts à favoriser sous 
main les faiblesses qui compromettaient aussi gravement les des- 
tinées du catholicisme en Allemagne. 

La Providence ne laissa pas le mal arriver à un point, où tout 
remède eût été inutile. Tandisque la majorité du clergé et des 
classes supérieures donnaient le triste exemple dont je viens de 
parler, les masses populaires demeuraient profondément attachées 
à leur religion. Petits bourgeois, ouvriers, paysans conservaient 
intacte dans leur cœur cette foi germanique jadis réputée si vivace 
et si sincère. Il semble même que le contact quotidien avec les 
membres des cultes dissidents ait rendu plus ardentes leurs 
convictions catholiques. On a pu dire avec raison que dans plus 
d'un cas ce furent les paroissiens qui convertirent leur curé. Les 
ouailles prirent fréquemment envers leur pasteur une attitude qui 
rappelle l'accueil réservé au curé constitutionnel durant les mau- 
vais jours de la Révolution française. Nous pourrions citer telle 
commune du duché de Bade, dont les habitants passaient le Rhin 
pour aller assister à la messe en Alsace, laissant leur curé seul 
dans son église déserte. Les paysans badois allaient en foule cher- 
cher auprès des prêtres alsaciens, qui desservaient le pèlerinage de 
Marienthal dans la forêt de Haguenau, leur direction spirituelle. 
Devant ces manifestations parfois violentes de la foi populaire, le 
clergé se prit à réfléchir. À la même époque, d'heureux choix 
appelaient à l’épiscopat des hommes chez lesquels le caractère 
se trouvait être à la hauteur de la vertu. Tel fut avant tous autres 
l’archevêque de Cologne, Clément-Auguste de Droste-Vichering. 
Il remplaçait le triste Speigel sur l’ancien siège épiscopal, dans la 
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ville restée pour tout bon allemand la cité sainte, qui reflète dans 
les flots du Rhin la masse de sa cathédrale : 


In Rhein, im schonen Strome 
Da spiegelt sich in dem Welln 
Mit seinem grosze Dome 

Das grosze, heilige Koln. 


La noble figure du nouveau prélat domine l’histoire religieuse 
de l’Allemagne au milieu de ce siècle. Bientôt la persécution allait 
l'entourer de son auréole. Il ne fallait plus qu’une dernière 
impulsion pour modifier l’état des choses, pour déterminer le 
mouvement catholique, dont nous nous plaisons à reconnaître 
les magnifiques résultats. Cette impulsion décisive, ce furent les 
gouvernements protestants qui se chargèrent de l’imprimer, en 
inaugurant contre l'Eglise une ère de violences. 

Nous voici arrivés en 1837. Un conflit concernant les mariages 
mixtes venait d'éclater entre le gouvernement prussien et l’arche- 
vêque de Cologne. La saine doctrine n’a jamais varié en ce qui 
concerne ces unions contractées par deux époux, dont l’un est 
catholique et dont l’autre appartient à un culte dissident. Une 
règle absolue exige des futurs conjoints la promesse que les enfants 
à naître du mariage seront élevés dans la religion romaine. 
Mgr de Droste-Vichering, revenant sur les concessions de son 
prédécesseur, maintint énergiquement les vrais principes en face 
des prétentions du cabinet de Berlin. L'administration prusisenne 
n’a jamais goûté la contradiction. A toute époque elle a eu des 
tendances à régler les questions politiques avec une rondeur 
militaire. Elle se montrait particulièrement rigoureuse quand se 
rencontraient en cause les dogmes de la réforme, qui jadis trou- 
vèrent dans l'électeur de Brandebourg un de leurs plus fermes 
et plus rudes appuis. Je ne sais qui disait qu’un prince de Hohen- 
zollern naît avec un hausse-col et meurt avec un casque pendant 
qu’un Consistorialrath lui lit la Bible. Dans la circonstance, pour 
couper court à toute discussion, le gouvernement fit jeter l’arche- 
vêque en prison. La détention du prélat dura trois années. Des 
violences analogues furent exercées sur la personne de l’arche- 
vèque de Posen. 

Si le pouvoir séculier s'était flatté de briser par ces coups de 
force jusqu'aux velléités d'indépendance, il dut assez rapidement 
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reconnaître la faute lourde qu’il venait de commettre. L'Allemagne 
catholique tressaillit sous le coup qui frappait ses évêques et 
secouant sa léthargie, elle se redressa devant la persécution. Goerres 
écrivit alors son « Athanase ». Le clergé entreprit sa réforme; les 
classes supérieures revinrent en partie aux idées religieuses; le 
peuple apporta dans la lutte qui allait s'ouvrir les qualités de 
discipline et de solidité propres au caractère germanique. C’est 
alors que l’on put constater l’existence de ce courant catholique 
toujours puissant, toujours actif, toujours égal à lui-même. Du 
reste maintes tentatives gouvernementales montrèrent aux catho- 
liques allemands la nécessité de maintenir leur élan. On connaît 
notamment la politique du prince de Bismarck en matière de 
religion. Des succès inouis venaient de placer la Prusse au premier 
rang des puissances européennes. L’Autriche s'était vue écartée 
du concert germanique; l'empire était réédifié sur des bases nou- 
velles en face de la France terrassée. Tel fut le moment choisi 
par le chancelier de fer pour inaugurer contre l'Eglise la « lutte 
civilisatrice ». Le lecteur sait ce que fut le Aulturkampf. Ni les 
lois de Mai, qui organisaient une véritable soumission du catho- 
licisme au pouvoir séculier, ni la loi Lutz. ni l'emprisonnement 
de huit évêques, ni l’incarcération de prêtres et de laïques, ni les 
expulsions des religieux, ni les innombrables poursuites de toute 
nature devant les tribunaux de répression, ni la saisie du temporel 
ne purent venir à bout de l’obstination des catholiques. Le courant 
qu’ils avaient établi se fit sentir plus fortement à mesure que la 
persécution s’accentuait, tandis que la centralisation leur per- 
mettait de coordonner leurs efforts et de porter leurs doléances 
au parlement même de l'empire. 

Pour mener à bonne fin la lutte pacifique, dont le succès devait 
assurer l'indépendance du catholicisme, on multiplia les moyens 
d'action et les combinaisons. Mais les catholiques allemands 
s’attachèrent surtout à favoriser la formation de congrès, à 
répandre la bonne presse, à créer une puissante organisation 
électorale. 

En France, nous avons tous entendu traiter plus ou moins 
légèrement les congrès catholiques. Les gens les mieux inten- 
tionnés ne nous l’ont-ils pas répété cent fois, ces sortes d'assises 
fournissent occasion à d’éloquents discours, mais le jour de la 
clôture survient sans que des conclusions réellement pratiques 
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aient été déduites. Nos voisins semblent penser d’une autre 
manière. En Allemagne, pays où l’idée d’association tient une 
grande place dans les esprits, où les Verein traditionnels se ren- 
contrent à tous les degrès de l’échelle sociale, les congrès catho- 
liques sont nombreux. On peut compter environ trente congrès 
provinciaux par an, outre l’assemblée générale des catholiques 
allemands. Ces réunions, où l’enthousiasme s’éveille au contact 
d'hommes réunis par les mêmes convictions, gardent bien leur 
couleur locale. C’est parfois dans ces séances du soir, qui 
rassemblent l’auditoire auprès du verre de bière national, que 
Windthorst a prononcé ses plus vibrantes allocutions et que l’on 
a arrêté les résolutions les plus fécondes en résultats pratiques. 

La presse est également devenue de la part des catholiques 
allemands l’objet d’une constante sollicitude. Ils disposent aujour- 
_d’hui d'environ deux cents quatre-vingts feuilles périodiques. Je 
renvoie sur ce point le lecteur au beau livre que vient de publier 
un prêtre alsacien, M. l’abbé Kannengieser sous ce titre : Catho- 
liques allemands. Les renseignements sont soigneusement contrôlés 
dans ce remarquable travail. On y verra par exemple dans quelles 
conditions le clergé allemand s’est fait journaliste, comment les 
ecclésiastiques dirigent aujourd’hui notable partie de la presse 
catholique. 

Les prêtres sont aussi descendus dans l’arène électorale à côté 
des laïques. Cinquante d’entre eux occupent des sièges soit au 
Reichstag, soit dans les parlements des divers états de l’empire. 
Qu'on veuille bien le remarquer, la situation du clergé allemand 
ne ressemble guères en matière d'élection à celle qui est faite au 
clergé français. L'Allemagne possède une forme politique stable. 
Malgré les susceptibilités particularistes bavaroises, il ne saurait 
être question actuellement pour tout allemand, non socialiste ou 
non annexé, de modifier d’une manière sensible la constitution 
du nouvel empire. En dépit des aménités de langage des journaux 
de Munich, très jaloux des Reservaterechte, ce serait chose puérile 
de se faire en France la plus légère illusion sur ce point. Les 
programmes électoraux des candidats catholiques s’attachent sur- 
tout à l’orientation de la politique intérieure dans un sens favo- 
rable à la liberté et notamment à la liberté religieuse. Les députés 
catholiques forment au Reichstag un groupe nombreux connu 
sous le nom de Centre. Ce groupe, qu’ils ont su rendre le plus 
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compacte du parlement, manœuvre avec une solidité qui rappelle 
la phalange macédonienne. Au mois de février 1890, le parti 
pational-hbéral, sur lequel le prince de Bismarck s'était appuyé 
avec une condescendance particulière pour conduire la chasse 
aux catholiques, sortit fort endommagé de la bataille électorale. 
Trois partis pouvaient à bon droit se proclamer les vainqueurs du 
scrutin. C'était d’une part le Centre, de l’autre les progressistes et 
les socialistes. Remarquons-le, le Centre, auquel les protestataires 
alsaciens-lorrains, polonais, danois, apportent généralement l’ap- 
point de leurs voix, représente bien réellement les contrées catho- 
liques d'Allemagne. Le gros de leurs troupes se trouve massé 
dans les pays rhénans et en Bavière. Par contre les socialistes 
gagnent à peu près exclusivement du terrain dans les circonscrip- 
tions où les électeurs protestants sont en majorité. On peut trouver 
sur ce point des statistiques fort instructives dans le livre de 
M. l'abbé Kannengieser. Je renverrai également le lecteur aux 
études que M. l’abbé Winterer, l’éminent député d'Alsace, vient 
de consacrer au socialisme contemporain. Cette constatation de la 
marche victorieuse du socialisme dans les régions protestantes 
fait voir sous une couleur fort sombre l'avenir de l’Allemagne 
luthérienne; couleur plus sombre encore quand on se rappelle la 
virulente déclaration que Bebel lançait en pleine séance au 
Reichstag, frémissant de tant d’audace : « Nous voulons en 
politique la république, en économie le socialisme, en religion 
l’athéisme. » 

N'est-il pas permis de supposer qu'un jour, l'Allemagne trouve- 
rait dans les populations catholiques, son plus ferme soutien, lors 
du cataclysme qui la menacerait fatalement, si les masses protes- 
tantes fléchissaient de plus en plus? Les lois d'exception contre le 
socialisme ont radicalement manqué leur but. L'assurance contre 
l’invalidité, le socialisme d'état ne nous apparaissent guère comme 
des moyens sûrs pour conjurer la crise que Henri Heine prophétisait 
dans cette forme bizarre, où se plaisait son imagination maladive : 
« La pensée précède l’action comme l'éclair précède la foudre. La 
« foudre en Allemagne est lente elle-même; elle n’est pas prompte 
et roule lentement son tonnerre. Seulement soyez en sûr, quand 
vous entendrez ua bruit, qui n’a pas encore résonné dans l’his- 
toire du monde, sachez que c’est l'éclair allemand, qui en aura 
donné le signal. A ce bruit, les aigles tomberont morts du haut 
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« des cieux et les lions dans les déserts les plus lointains de 
« l'Afrique abaisseront leurs quéues pour rentrer dans leurs 
« cavernes. Îl se passera en Allemagne un drame, auprès duquel 
« la Révolution française n’aura été qu’une innocente idylle. » 

Quoiqu'il en soit de l’avenir, constatons que pour le moment le 
Kulturkampf a vécu. Grâce à la ténacité du Centre, après chaque 
élection plus nombreux et plus décidé, le prince chancelier a dû 
entreprendre ce voyage à Canosse, dont il s'était si joyeusement 
raillé en ses jours de bonne humeur. Les lois de Mai ont été 
abrogées. D’accord avec le Saint-Siège, il a été pourvu aux vacances 
des évêchés et l’on ne verra plus des centaines de paroisses sans 
curé. Le Centre vient de gagner une nouvelle bataille au Landtag 
prussien dans la question du Spergelder. On appelle ainsi les traite- 
ments ecclésiastiques confisqués par l’Etat durant la « lutte civili- 
satrice » et déposés par lui dans les caisses publiques. Dieu sait 
si en pareille matière procureurs impériaux et kreisdirector avaient 
la main lourde! Après bien des hésitations, le ministre des cultes. 
M. de Gossler, a fini par céder devant les réclamations du Centre; 
il vient de proposer la restitution aux intéressés des sommes 
saisies. Cet acte de justice un peu tardif — hélas, à peu près con- 
comitant avec le vote du droit d’accroissement en France — a eu 
le don de mettre dans un état d’exaspiration difficile à décrire 
les feuilles dévouées au prince de Bismarck. Toutefois il reste au 
Centre des succès à obtenir pour compléter sa victoire. Je signalerai 
en première ligne les réclamations qui tendent à obtenir pour trois 
congrégations la permission de rentrer dans l'empire au même titre 
que les autres religieux, lesquels ont pu regagner leurs couvents. 
Est-il besoin de dire que cette mesure exceptionnelle s'applique 
aux Jésuites, qui ont l'honneur insigne d’être les premiers dans 
la haïne des ennemis de l'Eglise? Le Centre ne désarmera pas; il 
continuera sa marche en avant jusqu’à ce qu’il ait obtenu pleine 
satisfaction. Des pétitions se signent dans toute l'Allemagne, 
réclamant le retour des ordres religieux sans aucune exception. 
Il y a lieu d'espérer que le jour viendra bientôt, où, devant ce 
mouvement d'opinion, les fortes préventions qui se font jour dans 
l'entourage direct de l’empereur, devront céder. 

Telle est dans les grandes lignes l’histoire du mouvement catho- 
lique en Allemagne au cours de ce siècle. Peut-être n’était-il pas 
hors de propos de tracer cette rapide esquisse dans cette première 
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chronique. En résumé, les catholiques allemands ont accompli de 
grandes choses. Ils sortent épurés des épreuves qui ont marqué 
leur route. Nous sommes loin aujourd'hui du joséphisme et du 
fébronianisme. Au dernier recensement ofliciel, on comptait dans 
l'empire 16,231,724 catholiques. La Bavière catholique possède 
3.464.551 âmes; il reste donc pour la Prusse et les autres états un 
total de plus de 12 millions de catholique. Ce coup d’œil retros- 
pectif nous a retenus trop longtemps, force nous est d’être bref 
en ce qui concerne les évènements de ces derniers mois. 

À la fin de l'hiver passé, l'Allemagne catholique a été plongée 
dans un deuil profond. Elle perdait alors celui qui n'avait pas 
reculé devant la lourde tâche de diriger le Centre aux heures les 
plus difficiles ; qui mourait au lendemain des plus beaux triomphes 
et sans doute à la veille de victoires plus éclatantes encore. Louis 
Windthorst était né, dans le Hanovre en 1812. Successivement 
avocat à Osnabruck, conseiller au tribunal d'appel de Celle, il 
il avait débuté dans la vie politique comme député à la seconde 
Chambre du Hanovre. Le roi l'avait appelé au ministère de la 
justice quand survint la fatale guerre de 1866. Au soir de Sadowa, 
c'en était fait de l'indépendance du Hanovre. Windthorst eut la 
douleur de voir sa patrie transformée en province prussienne. On 
a dit avec justesse qu'il se montra depuis lors le modèle des 
annexés. Fidèle à son souverain détrôné jusqu’au dernier battement 
de son cœur, il garda intact en lui-même le culte des souvenirs et 
des affections brisées. Mais il usa avec infiniment d’adresse des 
moyens de défense ou d'attaque que la nouvelle organisation 
politique mettait entre ses mains, pour obtenir les améliorations 
que comportaient les circonstances. Il ne rentre pas dans le cadre 
restreint de cette notice de rappeler quelle fut l’action exercée 
par Windthorst sur la marche de la politique générale et comment 
il conserva à l'égard de l’unitarisme allemand, cher au cœur du 
prince de Bismarck, une aversion non dissimulée. Bornons nous à 
dire que. député de Meppen au Reichstag, il mit, nouvel O’Connel, 
toutes ses forces au service de la justice et de la vérité. Quand il 
prit la direction du Centre, dont il devint le chef incontesté, les 
conditions de la lutte étaient particulièrement difticiles. Le Kul- 
turkampf sévissait dans toute sa rigueur. Windthorst sut conduire 
son parti avec une habileté, qui le place au rang des maitres 
en matière de stratégie parlementaire. Il mourut enseveli dans 
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son triomphe, tandis que son adversaire, l'ancien chancelier, ayait 
dû mettre un frein à son activité dans une retraite, dont les 
apologistes les plus fanatiques auront quelque peine à louer la 
dignité. Sur la tombe de Windthorst le souvenir de luttes passées 
s’apaisa; l'Allemagne entière et l'empereur lui-même procla- 
mèrent le désintéressement de ce grand chrétien, qui, durant 
toute sa vie, avait obéi aux mobiles les plus élevés. C’est pour 
tout catholique allemand un sentiment de tristesse sincère de 
penser qu'il faut se résoudre à ne plus revoir dans les congrès, 
dans les assemblées électorales, au Reichstag, ce petit homme 
d'apparence pâle et maladive, brisé par les soucis de la vie à 
laquelle un souffle semblait à peine le retenir. Mais une fois à la 
tribune l'orateur apparaissait. On sentait que les années en s’accu- 
mulant sur sa tête, n'avaient pas éteint chez Windthorst l’ardeur de 
la jeunesse. Quel feu, quelle verve, quelle raillerie mordante avec 
cette pointe de bonhommie germanique, qui donnait à son 
éloquence un cachet si original! Le Centre trouvera-t-il un général 
pour assurer sa victoire? M. de Schorlemer-Alst, qui devient l’un 
de ses chefs, aura-t-il surtout les qualités de tact nécessaires? Un 
discours qu’il prononçait récemment à Dusseldorf n’est pas sans 
nous laisser quelques doutes sur ce point. 

Windthorst n’a pas assez vécu pour jouir d’un succès, qui eût 
charmé ses dernières heures. Je veux parler des récentes élections 
au Landtag badois. Depuis plus d’un quart de siècle le grand duché 
passait pour un fief du parti national libéral, qui avait administré 
le pays avec une rigueur très anti-libérale. Ces jours dermiers, 
démocrates d'une part, catholiques de l'autre, viennent d'infliger 
au parti gouvernemental un échec retentissant. Ce résultat a été 
obtenu malgré l'intervention dépourvue d'artifices du grand duc; 
intervention dont la constitutionnalité ne laisse pas de nous 
paraître excessivement douteuse. Le Centre badois n'a pas encore 
conquis toutes les positions qu’il devrait occuper, mais il faut 
l’espérer, c’est « l’aube de la vraie liberté » qui luit au-dessus des 
sapins de la Forêt Noire. 

Du congrès général des catholiques allemands, il n’y a cette 
année que peu de choses à dire. Les séances se sont ressenties de 
l'embarras où se trouve le centre, qui ne veut pas abandonner 
la triple alliance comme base de la politique extérieure et qui à 
ce sujet se trouve aux prises avec l’Observalore romano. Cet organe 
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a mis nettement en relief que la première conséquence de la triple 
alliance est le maintien de la situation intolérable faite au Saint 
Siège dans la ville de Rome. En outre Dantzig, lieu de congrès 
est terriblement perdu dans le Nord. Puis Trèves occupe aujour- 
d'hui l’attention générale. 

Tous ceux qui voudront bien parcourir ces lignes sont renseignés 
sur le pèlerinage de la Sainte Tunique de Notre Seigneur conser- 
vée à Trèves, dans le trésor de la cathédrale. C’est en 1841 que 
la relique avait été pour la dernière fois présentée à la vénération 
des fidèles. Les journaux de tous les pays ont signalé l’affluence 
des pélerins — on en aurait compté un million et demi — et les 
faits de guérison que l’autorité épiscopale soumet à une rigou- 
reuse enquête. Rien n'était pittoresque comme ces trains bondés 
de paysans venant de tous les coins de l’empire sous la direction 
de leurs curés. Cette jolie petite ville de Trèves, qui dessine 
les flèches de ses églises sur l'arrière plan des côteaux couverts 
de vignobles et baignés par la Moselle, avait peine à loger 
l'immense affluence. De nombreux pèlerins venaient d’Alsace. 
Ils n'oubliaient pas, à côté du but de leur pèlerinage, qu'ils 
allaient retrouver au milieu de la pompe des cérémonies, 
l’ancien curé de la cathédrale de Strasbourg, auquel le Saint- 
Siège imposait il y a quelques années la charge de l’épiscopat 
dans un diocèse privé de son évêque durant le Æulturkampf. 
Mgr Korum, alsacien dans l’âme, élevé dans un milieu tout fran- 
çais, parlant notre langue avec une rare élégance, a su conquérir 
promptement le cœur des populations contiées à sa sollicitude. 
Il est du reste difticile de rencontrer un peuple aussi profondément 
chrétien que celui des pays rhénans. Sauf dans le Tyrol ou dans 
certains cantons de Suisse, je n’ai pour ma part rien vu d’aussi 
recueilli qu’un office dans les diocèses de Trèves ou de Cologne. Il 
était impossible de considérer sans émotion ces longues files de 
pélerins. priant à haute voix. Toutes les classes de la société se 
coudoyaient : une archiduchesse d'Autriche marchait à proximité 
d’une paysanne de Souabe. On a pu voir à Trèves un spectacle qui 
n'est pas sans imposer à un français un pénible retour sur la 
manière dont en comprend la liberté dans notre pays. Les troupes 
de la garnison, sous la conduite de leurs officiers, ont défilé devant 
la relique. En France, on a voulu sauvegarder la liberté de cons- 
cience des soldats en arrêtant à la porte de l’église l’escorte des con- 
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vois funèbres ; en Allemagne, par ordre, les hommes sont conduits 
aux exercices du culte. Entrez dans une église le dimanche, pour 
peu que la ville ait une garnison, vous verrez, à huit heures du 
matin, la nef centrale occupée par des soldats rangés dans les 
bancs. 

J’assistais récemment à cette messe militaire à Fribourg en 
Brisgau. Les fantassins catholiques se rendaient dans l’admirable 
cathédrale pendant que l’on menait au prèche leurs camarades 
luthériens. Au milieu de l’allée, un jeune lieutenant, sanglé dans 
son uniforme de parade, se tenait debout le casque à la main. 
L'attitude des hommes était curieuse à observer; sérieuse chez 
tous, recueillie chez beaucoup. A l’évangile un sermon approprié 
à l'esprit de l’auditoire, quelques mots brefs et simples. La céré- 
monie s’acheva, tandis que dans une tribune la musique du 
régiment jouait, sans fracas de cuivre et sans batteries éclatantes, 
des fragments très courts de maitres, des lieder populaires qui 
rappellent au soldat le pays natal et pour finir, la cadence solen- 
nelle de l’hymne de l’empereur et roi : « Heil dir im Siegerkranz. » 
Et la colonne s’éloigna de ce pas automatique et lourd du soldat 
prussien qui nous faisait sourire jadis. 

J’estime que de semblables traditions conservées dans l’armée 
ont été des facteurs dans la victoire de la Prusse à côté du fusil 
Mauser et du canon se chargeant par la culasse. On ne pra- 
tique pas en Allemagne les principes de la neutralité religieuse en 
matière militaire. C'est ainsi que les gouvernements protestants 
placent un livre de prières dans le sac des soldats catholiques. Il 
me revient en mémoire à ce sujet un trait qui m'a été conté par 
un curé de village dans un presbytère d'Alsace. Le soir de la 
bataille de Fræœschwiller, lorsque les colonnes françaises eurent 
disparu à l'horizon, un habitant d’une localité voisine fit atteler 
sa voiture pour tenter de porter secours aux blessés. Il arriva 
tout d'abord sur un terrain, où un régiment de zouaves s'était 
trouvé en contact à l'arme blanche avec un corps d'infan- 
terie rhénane. Sur un tertre gisaient deux zouaves moribonds. fls 
eurent la force d'indiquer à celui qui venait à eux leurs noms, 
leur pays et purent le charger de transmettre à leurs familles un 
adieu qui était le dernier. Comme il cherchait un papier sur lequel 
il püt écrire les indications qui lui étaient données, l'infirmier 
improvisé aperçut près des zouaves un fusilier allemand mort, la 
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poitrine perforée d'un coup de baïonnette. Ce fantassin tenait 
encore à la main un livre ouvert. L'habitant écrivit sur la marge 
de la page les noms des deux français. Plus tard 1l regarda et le 
livre et la page. Le livre était intitulé : « Recueil de prières à 
l'usage des armées royales de Prusse; » en tête de la page se trou- 
vaient ces mots : « Oraison du soldat à l’heure où vient la mort. » 
Le prêtre qui me contait ce récit me montrait un petit volume sim- 
plement relié. Depuis lors, je n’ai point séparé dans mon souvenir 
les deux français et le fusilier allemand et souvent j'ai pensé avec 
émotion à ce brave homme, qui après avoir obscurément sacrifié sa 
vie pour son pays, avait fait monter jusqu’au Souverain Juge l’ef- 
fort de sa pensée mourante. 

Ces évènements de 1870 que nous venons d'évoquer nous 
ramènent, hélas! dans nos vieilles provinces d'Alsace et de 
Lorraine. Aussi bien sont elles aujourd'hui terres d'Empire et 
force nous est de les comprendre dans cette chronique. Nous y 
reviendrons à loisir dans une prochaine causerie ; qu'il nous suffise 
de signaler le succès des catholiques aux élections municipales de 
Mulhouse. Mulhouse, ville manufactière, compte une population 
d'environ 80,000 ämes. Les électeurs sont en majorité des ouvriers 
de fabrique. Au scrutin pour le Reichstag, un socialiste avait été 
élu, grâce à une manœuvre des Allemands immigrés, qui vou- 
laient avant tout empêcher la nomination d’un candidat protesta- 
taire. Le succès du dernier vote est dù à l'initiave des trois curés 
de la ville, qui n'ont pas hésité à prendre la présidence de l’assem- 
blée électorale. Ce fait peut paraître étrange en France, mais il ne 
faut pas oublier que depuis l’annexion le clergé constitue à peu 
près exclusivement pour l’Alsace ce qu’on est convenu d'appeler 
la classe dirigeante. 

Dans le Consistoire du 4 juin dernier, il a été pourvu à la longue 
vacance de l'évêché de Strasbourg. Le gouvernement s’est abso- 
lument refusé de se prêter à la nomination d'un prêtre du pays. 
Le nouvel évêque, Mgr Fritzen, prêtre du diocèse de Munster, 
directeur des études au Petit Séminaire de Montigny-les-Metz, a été 
préconisé évêque de Strasbourg. La seule concession, faite aux 
réclamations de la province, fut la nomination, comme suffragant 
du nouvel évêque, de Mgr Marbach, archiprêtre de la cathédrale 
de Strasbourg, préconisé évêque de Paphos. Certains bruits ont 
attribué à Mgr Fritzen une heureuse influence dans la suppression 
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des passeports. On ne peut que souhaiter de voir ces rumeurs se 
confirmer. Cette circonstance rendrait moins épineuse la situation 
du prélat dans un pays, qui pardonne difficilement à un homme 
d'être né en dehors des anciennes frontières de la France. 


GEORGES DANZAS. 


Bien que dans cette livraison de la Revue l’article sur le mou- 
vement catholique soit exclusivement consacré à l’Allemagne, 
nous ne pouvons passer sous silence la lettre adressée par Sa Gran- 
deur Mgr de Bayeux au clergé de son diocèse sur la conduite à 
tenir dans les circonstances présentes. 

S’élevant au-dessus des polémiques actuelles, Mgr Hugonin 
recommande au prêtre de se désintéresser des luttes de parti et 
de ne servir que les causes religieuses et morales dont il a la 
garde, mais il lui recommande aussi de ne pas rester « spectateur 
désarmé d’une lutte d’où dépend l'avenir de l'Eglise et de la 
France », de revendiquer au contraire hautement les libertés 
nécessaires, mais sans s’inféoder pour cela à un parti politique. 
« Ces libertés, ajoute Mgr de Bayeux, sont en effet inuépendantes, 
de toutes formes de gouvernement; une constitution qui serait 
inconciliable avec leur exercice, ne serait ni républicaine, ni 
monarchique, mais odieusement despotique, oppressive des droits 
imprescriptibles de notre nature. » Cette thèse est nette et la 
démonstration décisive. L'Eglise ne connaît ni la République ni 
la Monarchie; ce sont là des intérêts contingents avec lesquels 
elle n'identifie pas sa cause. Elle veut et doit vivre en paix avec le 
régime existant sous quelque forme qu'il se montre, mais elle 
entend aussi réclamer de lui les libertés inhérentes à l'exercice de 
son ministère. 

Ce langage ferme et élevé a été loué dans toute la presse, sans 
distinction d'opinion, aussi bien par les journaux républicains 
que par les journaux conservateurs; pour nous, il cadre trop avec 
le programme que nous nous sommes imposé pour que nous 
n’ayons pas le devoir d'y applaudir. Notre but est de défendre 
l'Eglise en montrant son heureuse influence sur les institutions 
sociales, aussi bien dans le passé que dans le présent. Nous espé- 
rons faire de la science, jamais nous ne ferons de la politique. 


P. DE LONGUEMARE. 


BULLETIN BIBLIOGRAPHIQUE 


CONGRÈS ARCHÉOLOGIQUE DE FRANCE. LVI® SESSION. SÉANCES GÉNÉRALES 
TENUES À EVREUX, LE BEC-HELLOUIN, DREUX ET MONTFORT-L'AMAURY, 
EN 1889, PAR LA SOCIÉTÉ FRANÇAISE D'ARCHÉOLOGIE. — Paris, Alph. 
Picard; Caen, H. nr. 1890, 1n-8° de Lvi-459 p. (avec 58 pl. 
et fig.). 


La Société française d'Archéologie a tenu, en 1889, à Evreux, 
sa Lvi® session, dont le compte-rendu vient de paraître avec le 
retard presque toujours inévitable dans de semblables publications. 
Sans doute les imprimeurs de province sont parfois trop lents et 
la confection des planches demande plus de temps que le public 
ne le suppose, mais il faut s'en prendre aussi aux auteurs qui 
remanient leurs manuscrits après coup et mettent peu d’exaclitude 
à retourner les épreuves corrigées. On est vite édifié sur ce point 
lorsqu'on est chargé par une compagnie savante de surveiller 
l'impression de ses Mémoires ou de ses Bulletins. 

Le volume du Congrès d'Evreux figurera parmi les meilleurs 
de la collection des Congrès archéologiques de France. Il donne 
une nouvelle preuve que la Société française d'Archéologie est en 
bonnes mains et que son directeur, M. le comte de Marsy, continue | 
habilement les traditions d’Arcisse de Caumont. 

A la suite du compte-rendu des séances générales tenues à 
Evreux, au Bec-Hellouin, à Dreux et à Montfort-l’Amaury, et du 
récit des excursions faites dans ces localités et leurs environs, 
viennent de nombreux et substantiels mémoires, presque tous rela- 
tifs à la Normandie. Tous mériteraient une analyse étendue. La 
place me manque et je dois me borner à une sèche énumération. 

Îl convient de citer en première ligne un excellent travail de 
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M. Louis Régnier : Les Etudes historiques dans le département de 
l'Eure de 1860 à 1889. Cette revue des publications intéressant 
l'histoire locale et l'archéologie dans le département est aussi 
complète que possible et le moindre article est signalé avec un 
soin minutieux. Les vues d'ensemble sont justes; le style est ferme ; 
la critique nette et franche. Quelques-uns pourront se plaindre 
d'être quelque peu malmenés : c'est affaire entre eux et M. Régnier, 
qui n’abuse pas de l'éloge banal et qui, en cela, a pleinement 
raison. 

L'époque préhistorique n’a fourni qu’un seul mémoire, mais il 
est bon. C’est Le Tombeau préhistorique de Cocherel, par M. Ed. Fer- 
ray, dans lequel l'auteur étudie d’une manière définitive une 
sépulture dont les fouilles, exécutées méthodiquement dès 1685, 
furent le point de départ d’une science que nul ne soupçonnait 
alors et qui ne devait prendre corps qu'avec les travaux de Bou- 
cher de Perthes. 

À côté de recherches sur quelques sujets étrangers à notre pro- 
vince, je signalerai, pour les périodes gauloise et gallo-romaine, 
Les Décourertes de monuments de l'époque gallo-romaine, par 
M. l’abbé Porée, qui expose les trouvailles faites au Plessis- 
Grohan, à Ferrières-Haut-Clocher, dans l’ancien cimetière 
d'Evreux, à Harcourt et à Saint-Quentin-des-Iles, ainsi que les 
Epoques gauloise et gallo-romaine dans l'arrondissement des Ande- 
lys, par M. Léon Coutil, note substantielle où l'on trouve surtout 
des détails sur les anciennes voies de cette contrée. 

Les études médiévistes sont représentées par un savant article, 
L'Art gothique, rédigé par M. A. Saint-Paul, d’après l'ouvrage 
récent de M. L. Gonse. Puis viennent une série de monographies 
dues à la plume infatigable de M. l’abbé Porée qui traite avec une 
érudition sûre et une critique judicieuse les sujets les plus variés; 
Les sépultures des Evéques d'Erreux: le Nécrologe de l'abbaye de 
Saint-Taurin; le Trésor de Saint-Nicolas-de- Verneuil et les Calices 
d'étain. M. le marquis de Fayolle, dans Le Breuil-Benoît et les col- 
lections de M. le comte de Reiset, décrit en artiste la vieille demeure 
monacale et passe en revue une innombrable série de précieux 
objets d’art de tout âge et de toute provenance. Enfin, les notes 
de M. le comte de Marsy sur le déclassement des remparts d'Aigues- 
Mortes; de M. B. Ledain, sur l’église de Saint-Taurin d’Evreux; 
de M. le comte À. de Dion sur l’abbaye des Vaux-de-Cernay et 
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sur les Poulies, à Montfort-l’Amaury, fournissent des renseigne- 
ments non sans importance sur d’intéressants monuments. 

Pour la Renaissance et les temps modernes, les mémoires ne 
sont pas moins nombreux. M. le marquis d’Alvimare de Feu- 
quières décrit les Fonts baptismaux de l’église de Saint-Georges- 
sur-Eure; M. l'abbé Bouillet nous conduit au magnifique château 
de Beaumesnil et M. Lorin nous fait assister à une brillante soirée 
à Rambouillet, en 1636, où la Sophonisbe de Mairet a pour inter- 
prêtes le colonel Arnault, ses frères, Julie d'Angennes, Marie de 
Balzac et autres acteurs des plus qualifiés. M. Charles Molle signale 
la pierre tombale jusqu'ici mal décrite de Vincent de Pilliers, mort 
en 1561. M. l’abbé Blanquart publie d'excellentes recherches sur 
Pierre des Aubeaux, l’imagier auquel on doit le remarquable 
groupe du Trépassement de Notre-Dame, à Gisors, et peut-être 
aussi celui de Fécamp. Enfin MM. les abbés Porée et Bouillet 
dissertent savamment, le premier sur les grands rétables des xvire 
et xvine siècles, et le second sur deux de ces monuments — mais 
ceux-là sont de la Renaissance, — qui existent encore à Fontaine- 
l'Abbé. 

Quant à la numismatique, dont l’étude semble aujourd'hui un 
peu négligée dans notre province, elle a été brillamment repré- 
sentée au Congrès d’Evreux par M. Emile Caron et M. l’abbé 
Porée. Sous ce titre trop modeste : Quelques mots de numismatique 
normande, M. E. Caron a décrit nombre de pièces inédites ou peu 
connues des ducs de Normandie et des comtes d’Evreux, de la 
maison de France. De son côté, M. l'abbé Porée a signalé les 
découvertes de monnaies romaines faites, depuis 1862, dans le 
département de l'Eure. 

En résumé, les communications faites au Congrès d'Evreux ont 
toutes une réelle importance et affirment une fois de plus les 
progrès constants des études historiques et archéologiques en 
Normandie. 


ÉMiLE Travers. 


NÉCROLOGIE 


Le 10 octobre dernier est mort à Caen, à l’âge de 55 ans, 
M. l'abbé RÉvÉRONY, vicaire général de Bayeux, doyen du chapitre, 
Chevalier de la légion d'honneur. 

Appartenant par sa naissance à l’une des premières familles de 
Normandie, M. l'abbé Révérony voulut, malgré l’épiscopat plu- 
sieurs fois offert, passer sa vie tout entière dans ce diocèse de. 
Bayeux où il était aimé et vénéré de tous. 

Vicaire de Saint-Michel de Vaucelles de Caen. en 1866, lors de 
l'épidémie cholérique qui désola la ville, il a laissé le souvenir 
d’un dévouement héroïque que personne n’a oublié. 

La guerre de 1870 le vit à l’ennemi, où fidèle aux origines 
militaires et aux traditions continuées des siens, il obtint la croix 
de la Légion d'honneur. 

Curé de Saint-Pierre de Caen, les pauvres de cette paroisse 
comprirent ce qu'était sa charité. 

Vicaire général, il sut faire apprécier de tous les rares qualités 
de tact, de mesure et de fermeté qui l’ont toujours distingué. 

M. l’abbé Réverony fut un saint prètre et avant tout un homme 
de dévouement. Nous n’oublierons ni la sympathie qu’il voulut 
bien donner, cette année même, à la Revue Catholique de Nor- 
mandie, ni les conseils et les encouragements dont nous garderons 
le précieux enseignement et le fidèle souvenir. 

Aussi tenons nous à saluer d’un dernier et respectueux hommage 
celui qui sut toujours associer l'Eglise et la patrie dans le même 
attachement et le mème amour. 

P. DE LONGUEMARE. 


Le Gérant : L. ODIEUVRE. 


Evreux. — Imprimerie de l'Eure, L. OntEuvee. 


RÉDACTION 


Les manuscrits et les demandes doivent être adressés : 


Pour la Seine-Inf. : A MM. le Chanoine SAUVAGE, intendant de la 
| Primatiale de Rouen, correspondant du 
* Ministère de l'Instruction publique pour 
les travaux historiques, rue des Bonne- 
tiers, 18, Rouen. 

Ch. DE BEAUREPAIRE, avocat, rue Beffroi, 
Rouen. | 

J. BARTHÉLEMY, place Cauchoise, Rouen. 


Pour le Calvados :.. MM. P. DE LONGUEMARE, avocat, 19, place 
Saint-Sauveur, Caen; , 
G. DANzAS, avocat, rue aux Namps, Caen. 
Pour l'Eure :......... MM. le Chanoine ODIEUVRE, 4 bis, rue du 
Meilet, Evreux; 
GEOFFROY DE GRANDMAISON, château de Na- 
gel, par Conches; 
L. RÉGNIER, rue Chartraine, Evreux. 
Pour la Manche :... MM. le Chanoine LE CACHEUX, curé-doyen 
| | de Pontorson; 
E. MILCENT, au Val-de-Brix, par Sottevast; 
P. DE GiBON, château de Grainville, par 
Granville. 


Pour l'Orne : ......… MM. l'abbé BaRRET, curé de Notre-Dame-de- 
la-Place, Sées; 
ANGOT DES RoTOURS, château des Rotours, 
par Putanges, 
G. DE SÉGUIN, château de Crèvecœæur, par 
Putanges, (Orne). 


Les manuscrits seront soumis par l'intermédiaire des personnes 
ci-dessus désignées au Comité de rédaction qui juge si l’article 

eut être inséré. — Néanmoins chaque auteur reste responsable 

es idées ou opinions émises dans ses articles. — Les manuscrits 
ne sont pas rendus. — Tout travail inséré dans la Revue peut faire 
l'objet d'un tirage à part; M. le Chanoine ODIEUVRE, directeur de 
l’Imprimerie de l'Eure, avec lequel on aura à s'entendre, fera des 
“conditions spéciales aux collaborateurs de la Revue. 


Les auteurs sont instamment priés de renvoyer les épreuves 
orrigées à l'imprimeur, dans les trois jours. | 

Pour tout ce qui concerne la rédaction, s'adresser à M. P. de 
-nguemare, 19, Place Saint-Sauveur, Caen. 


‘abonnement est exigible chaque année après l'apparition du 
nier numéro, les quittances seront recouvrées par la poste. 


L'importance que prend chaque jour la Revue catholique de 
mandie a forcé de centraliser à Evreux, où s’édite la fievue, 
ute l'administration. M. Letellier-Alaboissette, rue du Parvis- 
otre-Dame, Evreux, a bien voulu se charger des fonctions de 
isorier. Les abonnés du Calvados pourront néanmoins comme 

“ar le passé remettre leur abonnement pour l'année 1891-1892 à 
{. Bosquain, rue Hamon, à Caen, qui avait bien voulu, au début, . 
occuper des recouvrements. — Rien n’est changé en ce qui con- 
cerne la rédaction qui reste à Caen. » 
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L’Anpaye pu Bec Er ses Écoes, par M. l'abbé PORÉE, inspecteur de la Société 
française d'Archéologie. 


LA BATAILLE DU VAL DES Dunes, par M. l'abbé V. BOURIENNE, professeur à 
l’Institution Sainte-Marie. 


MGn DE Lavaz-MoxrmorEexcy, GRaND AnrcHipracaE D'Evreux, EVÊQUE DE QUÉBEC, 
par M. l'abbé E. GUÉRY, aumônier du lycée d'Evreux. 


CONTRIBUTION À L'HISTOIRE LITTÉRAIRE DE BOssUET, D'APRÈS DES DOCUMENTS INÉDITS, 
par M. l'abbé PÉPIN, curé de Cléville. 


ETUDE HISTORIQUE SUR LES PRÊTRES HAVRAIS RÉFUGIÉS EN ANGLETERRE PENDANT LA 
RévoLurion, par M. Acp. MARTIN. 


HISTOIRE D'UNE PAROISSE CONSTITUTIONELLE PENDANT LA RÉvoLuTION, par M. l'abbé 
L. AUET, membre de la Société des Antiquaires de Normandie. 


LETTRE D’APPROBATION 
DE 


SA GRANDEUR MONSEIGNEUR 


L'ÉVÉQUE DE COUTANCES ET D’AVRANCHES 


Au moment de mettre sous presse nous recevons de Sa Grandeur 
Monseigneur Germain, Evêque de Coutances, une lettre conçue 
dans des termes qui nous touchent tout particulièrement. 


ds Je donne bien volontiers, écrit sa Grandeur, 
mon adhésion à la Revue Catholique de Normandie. 

Enfant de cette Normandie, je dois plus qu'aucun de 
mes vénérés collègues me montrer soucieux de tout ce 
qui touche aux intérêts de la province et contribue à la 
faire valoir. 

J'approuve donc de tout cœur votre œuvre et Je fais 
les meilleurs vœux pour votre plein succès. » 


La sympathie que veulent bien nous témoigner, sans exception, 
Nos Seigneurs les Evêques de notre province est pour nous la 
meilleure récompense et un précieux encouragement pour l’avenir, 
nous espérons avec l’aide de Dieu en rester toujours dignes. 


JEHAN VERON ET SES FONDATIONS 


À DIEPPE ET A OFFRANVILLE. 


Celui qui fait l’objet de cette étude a été longtemps oublié, 
même aux lieux où il a vécu, assez obscurément d’ailleurs; et 
cependant le souvenir des services qu’il a rendus aurait dû lui 
assurer une autre place dans les annales du pays (4). 

Jehan Veron fut en effet de ces esprits généreux que l’on vit, 
au sortir des tristes agitations du xvi siècle, s’efforcer, chacun 
dans sa sphère, de relever les intelligences et les mœurs si étrange- 
ment troublées alors. Son action fut restreinte sans doute, ses 
œuvres sont restées absolument locales; elles méritaient néan- 
moins mieux que l'oubli des générations successives qui ont usé 
de ses bienfaits. Les préoccupations qu’elles accusent chez lui 
prouvent une fois de plus que le clergé normand travaillait avec 
énergie au relèvement des classes populaires par l'instruction 
comme par l'éducation; à ce seul titre, il a des droits à l’atten- 
tion de nos lecteurs. 

Sorti d’une vieille famille rurale, à demi dieppoise par les 
charges de ses membres, Jehan Veron naquit à Offranville (2), le 
22 avril 1546. Son père, contrôleur au grenier à sel de Dieppe, 
devint plus tard conseiller de ville, et, en cette qualité, resta une 
dizaine d'années membre de la municipalité, sans toutefois 


(1) M. l'abbé Cochet lui a consacré une notice dans la Galerie dieppoise, 
mais il ne l’étudie guère que comme curé d'Offranville. 
(2) Chef-lieu de canton de la Seine-Inférieure, à 8 kilomètres de Dieppe, : 
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renoncer à la foi Catholique alors que, vers le même temps, le 
plus grand nombre des Dieppois et beaucoup de ses parents même 
avaient embrassé Ja Réforme. Sa mère, d’une bonne famille bour- 
geoise, était probablement fille de « M. Jehan Maynet, grenetier 
et gouverneur » de Dieppe en 1534. 


Toute la vie de Jehan Veron se résume en cinq ou six dates. 
En 1585, il était Procureur fiscal au bailliage de Dieppe, et veuf 
Sans enfants de Catherine Tharel, fille du sieur d’Amonville. 
L'année Suivante, il achetait une charge de conseiller clerc au 
parlement de Normandie. Entré dans les ordres, il devenait un 
peu plus tard curé d'Offranville. En 1593, il allait siéger à Caen 
avec ceux de ses collègues qui étaient demeurés fidèles à Henri IV, 
el revenait avec eux à Rouen l’année suivante. Nous constatons 
enfin sa mort vers le milieu de l’année 1620. 

Toute cette biographie tient, on le voit, en quelques lignes : 
mais l’homme de bien se survit en ses œuvres, et l’histoire de 
Jehan Veron est avant tout celle de ses fondations. 


Collège d'Offranvitle. — Quoiqu'on ait dit et répété de l’igno- 
rance du moyen-âge, Offranville. comme la plupart des autres 
paroisses rurales, avait au xve siècle une école dont le maître était 
à la nomination des moines bénédictins de Longueville, patrons 
de l’église. En 1330, la place était occupée par Colin Dupont ; le 
15 août 1539, c'était Nicolas Evrard qui recevait ses lettres de 
provision du prieur Commendataire de Longueville le cardinal de 
Lenoncourt. Les guerres de religion avaient-elles été fatales à 
l'institution, ce qui est d'autant plus possible qu'Offranville fut le 
théâtre de plusieurs Combats sanglants? Devint-elle au contraire 
insuffisante, par suite d’un accroissement de la population? L'ab- 
sence de documents ne permet pas de prononcer. 

Quoiqu'il en soit, une Imasure ayant été mise en vente par la 
justice en 1599, le curé. Jehan Veron. s'empressa de l'acheter, 
préoccupé qu’il était de la pensée d’assurer l'enseignement. I] 
amena bientôt des ouvriers dans Sa nouvelle acquisition Pour en 
aménager les bâtiments afin de les approprier à leur destination 


Quand tout fut prêt, « Meu de dévotion générale en honneur 
« de la Sainte Trinité, de la glorieuse et sacrée vierge Marie. et 
« de tous les sainctz de Paradis, désirant faire quelque chose pour 
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le bien et salut de son âme et des âmes de ses prédécesseurs et 
successeurs, amys et recommandez, vivantz et trespassez; en 
recongnoissant n’y avoir tant chose nécessaire et recommandable 
entre les œuvres de charité, sy plaisante et agréable à Dieu, 
salutaire et proffitable à l’advancement de son église et utile au 
public, que l’instruction de la jeunesse en l’amour et crainte 
de Dieu, observance de ses sainctz commandemens et de son 
esglise; affin d’estre ung jour participant de la gloire promise 
par nostre Dieu à ses esleuz, » Maître Jehan Veron, écuyer, 
sieur d'Offranville, fit, en 1602 (4), don de son acquisition au 
trésor de son église, pour servir de collège; par le même acte il 
affecta une rente de 100 1. à l’entretien du principal et d’un 
ou deux maîtres. 

Malgré son nom pompeux, le collège d'Offranville ainsi créé 
devait être une simple école, comme les écolés primaires d’aujour- 
d'hui. Il était sans aucun doute sous la direction du clergé, 
comme l'indique le choix du premier principal nommé dans l'acte 
de fondation; « maître Pierre Leroy, prêtre, chanoine de Charle- 
« mesnil. » L'enseignement, où dominait le point de vue religieux, 
ne comprenait que les matières nécessaires à des villageois. 

« Sytost que l’enfant congnoistra ses lettres et commencera à 
« lyre, ilz luy commanderont apporter un catécisme françois selon 
« l’usage de l’Esglise catholicque, apostolique et romayne, pour 
« apprendre à lire et l’apprendre par cœur, s’il peult. Et celluy 
« qui vouldra apprendre du latin, luy en feront apporter un en 
« latin, luy interprêteront et feront gloser et apprendre par cœur ; 
« et à ceux qui seront plus pourveus et advanciez, leurs liront 
« livres de toute bonne doctrine et sainte érudition, les enseignans 
« tousjours à aymer et craindre Dieu, à le servir et garder ses 
€ 
€ 
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sainctz commandementz et les commandementz de nostre mère 
la Saincte Eglise catholicque, apostolique et romayne. Ne les 
permectans jurer, mentir, ny commettre actes vicieux ny sCcan- 
dalleux. Et sy sera tenu et subject le dit principal maistre faire 
une leçon dudit catécisme en forme d’exhortation, dedans 
l’église dudit Offranville, un des jours de la sepmayne, à ses 
escolliers et autres qui y voudront venir et assister; servir ou 
faire servir de clerc en ladite église, et au curé ou vicaire en 


(1) Archives départ. de Rouen, D 326, 
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« l’administration des sainctz sacremens; et faire toutes autres 
« choses accoutuméez en la dite église, ainsy que les clercs ont 
« fait par le passé. » 

Comme on le voit le collège était une véritable annexe de 
l’église; d’autres détails, inutiles à rapporter ici, le confirmeraieni 
au besoin; comme ce qui est dit, par exemple, de la chambre 
réservée « pour les prédicateurs et frères prescheurs qui viendront 
« annoncer la parolle de Dieu. » Ce dernier point nous rappelle 
qu’il y avait alors dans le pays beaucoup de protestants et que de 
fréquentes missions avaient lieu pour les ramener à l’obédience 
de la foi catholique. C’est ainsi qu’en 1603 un franciscain d'Evreux 
prêchant à Dieppe vit ses efforts couronnés de succès (1). Plus tard 
ce furent des Jésuites qui vinrent y opérer d’heureuses conversions. 

La gratuité de l'instruction, telle qu’on l’entend de nos jours, 
n'existait pas au collège d’Offranville, et les maitres pouvaient 
prendre « gages et sallaires aux prix des villages circonvoisins » ; 
mais, d'autre part, 1l leur était recommandé d’ « user de charitté 
« envers les pauvres. » | 

Les maitres devaient être nommés par les pères Minimes de 
Dieppe, sur la présentation du clergé et des paroissiens d’Offran- 
ville, qui avaient toujours le droit de les renvoyer s'ils ne faisaient 
« leur debvoir, ou feussent négligens de fournir et accomplir ce 
« que dessus; informacion et enqueste deuement et préalablement 
« faicte, et de laquelle les dicts pères Minimes jugeront. » 

La part faite aux enfants de S. François de Paule dans la direc- 
tion de l’école d'Offranville était dans son principe un acte de 
reconnaissance envers le p. Jean Allart, l’un des fondateurs du 
couvent de Dieppe (2); car ce zélé religieux avait tout fait pour 
qu'en s'établissant à Dieppe, en 1580, son ordre y ouvrit une 
maison d'éducation. 

En plus de sa propre importance la donation du sieur d’Offran- 
ville eut le grand mérité de provoquer d’autres générosités autour 
de lui ; et, grâce à plusieurs paroissiens, « meuz de pareille dévo- 
« tion, » une nouvelle rente de 20 1]. 40 s. fut constituée au profit 


(1) Discours véritable de la réduction de 40 personnes à la foi catholique ces 
Atvent et Caresme en la ville de Dieppe par J. Brument, de l'Ordre de Saint- 
François, natif d'Evreux. — Paris, 1603, in-8e. 

(2) Dony d'Attichy, Histoire des Minimes. — Paris, 1624, in-4°, p. 253. 


JEHAN VERON ET SES FONDATIONS 305 


du collège, pour le mettre plus à même de rendre des services 
à la jeunesse du pays, ce qu’il fit pendant longtemps puisque des 
pièces datées de l’année 1710 le montrent en plein exercice. 


Collège de Dieppe. — Mais le collège d'Offranville, aux yeux de 

Jehan Véron, n’était qu’un simple début et comme un premier 
essai. Outre cet établissement, où les premiers éléments seraient 
enseignés à l’enfance il projetait depuis longtemps de constituer 
une maison propre à des études supérieures : l’arrivée des Orato- 
riens à Dieppe vint combler ses vœux. Ayant donc « longtemps 
« désiré, par une saincte affection et zèle que porte à l’advance- 
« ment de la gloire de Dieu, relligion catholicque, apostolicque 
« et romayne, et au bien du public et de sa patrie, veoir ung 
« collège à la ville de Dieppe ou ès environs pour l'instruction de 
« la jeunesse à la foi, piété et relligion, et en touttes sortes de 
sciences, prévoyant le grand fruict et utillité que l'institution du 
dict collège apportoit au public, et duquel mesme il avait jecté 
les premiers fondements en la paroisse d’Offranville ; c’est pour- 
quoi, maintenant qu’il en verroit les commencemens soubz la 
direction des Pères de l'Oratoire de Jhésus-Christ en la ville de 
« Dieppe, et desja le fruict seconder ses espérances et ses désirs, 
«€ pour contribuer de son pouvoir à l’advancement et perfection 
« d’ung œuvre si sainct et si recommandable. » Il donna 300 1. 
de rente à l’hôtel de ville de Dieppe (1) « pour iceulx estre emplo- 
« yés, livrés et payés par chacun an à ung régent, le plus suflisant 
« qu'ils pourront par avis commang trouver et choisir, de pro- 
« fession et relligion catholicque, apostolicque et romayne, et non 
« aultre; pour continuellement enseigner la jeunesse qui viendra 
« au collège ja encommencé, estably par les dits habitans soubz 
« direction des dits Pères, faire la première classe d'humanités 
« oultre les trois premières jà fondées en icelluy, et qu'il ait plus 
de subject de s’y emploier de ses veilles et labeurs. » 
Par le même acte 100 autres livres de rente étaient promises en 
cas de fondation d’une autre classe « soict d'humanité, soict 
« mathématicque ou aultre science pour l'instruction et enseigne- 
« ment de la dicte jeunesse, oultre et par dessus les classes cy- 
« devant fondées. » 
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(1) Archives départ. de Rouen, D 3, contrat du 27 mai 1616. 
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Comme on devait bien s’y attendre, cette offre fut agréée, et, 
grâces à de nouveaux bienfaiteurs, les 100 livres purent être 
augmentées et employées à l’usage demandé. C'était deux nouvelles 
classes dues au sieur d’Offranville; comme on le verra plus loin, 
ses héritiers en dotèrent une troisième. 


Ainsi accueilli et soutenu, le collège de Dieppe put rendre jus- 
qu’à la Révolution les services qu’en attendait Jehan Veron. Sans 
s'arrêter au chiffre de quatre mille écoliers dont parle le prêtre 
Asseline (1), et dans lesquels il y a peut-être bien des doubles 
emplois, M. Ch. de Beaurepaire (2) a trouvé qu’en 1642 le nombre 
des étudiants était de cinq à six cents; il est vrai qu’en 1766 (3) 
on en comptait seulement cent dix huit; c'était peut-être la con- 
séquence d’un changement survenu dans le règlement du collège 
une dizaine d'années auparavant. Après s'être élevée jusque là à 
la modique somme de 31 sols « pour la chandelle et autres menus 
‘€ frais », la rétribution scolaire avait été portée, en 1755, à 
6 livres (4), à cause du renchérissement général de toutes choses; 
et ce renchérissement appauvrissant en même temps les familles, 
celles-ci ne pouvaient plus consacrer une telle somme à l’éducation 
des enfants. 


Les Ursulines de Dieppe. — Tandis que le cardinal de Joyeuse, 
archevêque de Rouen, traitait avec les Oratoriens de l'éducation 
des garçons de sa ville de Dieppe, une de ses diocésaines, d’une 
famille noble du pays de Caux, Marguerite Desmarets, tille du 
seigneur de la Motte, songeait aux petites filles. 


L'ordre des Ursulines, récemment introduit en France par 
Mme de Sainte-Beuve, avait envoyé deux essaims à Rouen et à Eu, 
en 1616; ses heureux commencements avaient de suite attiré les 
regards des amis de l'instruction, au nombre desquels figurait à 
tant de titres le curé d’Offranville. 


Aussi bien celui-ci avait-1l dû être informé dès le début des 
développements de la nouvelle institution. Les lecteurs de l’in- 


(1) Les Antiquités et Chroniques de la ville de Dieppe, t. 1, p. 184. 

(2) Recherches sur l'instruction publique, t. 11, p. 117. 

(3) Archives municipales de Dieppe; 2 classe, 2 liasse. 

(4) Archives municipales de Dieppe; registres des audiences, à la date du 
21 août 1755. 
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téressante Vie de Madame de Sainte-Beure, par Mlle H. de Leymont, 
récemment publiée, savent que le fondateur de l’Oratoire était de 
ses amis, et qu'il y eut de grands rapports entre les deux congré- 
gations naissantes. Jehan Veron put donc, par ses relations avec 
le collège de Dieppe, être mis au courant de ce qui se passait à 
Paris, et le p. de Bérulle lui raconta sans doute les démarches et 
les travaux de la sainte veuve. 

D'autre part, les Dieppois connaissaient bien un autre ami 
dévoué des Ursulines, l’ardent p. Gontery. A plusieurs reprises il 
était venu dans leurs murs combattre la Réforme; en 1609, par- 
ticulièrement, envoyé par le roi lui-même, il était descendu chez 
les Minimes, et la municipalité avait été si contente de lui qu’elle 
lui fit faire un service solennel, le 21 novembre 1616, 10 jours 
après sa mort. 

Ajoutons, pour rentrer tout à fait dans notre sujet, qu’un des 
plus zélés partisans du p. Gontery, dans ses luttes contre Îles 
protestants, fut le lieutenant général d’Arques, maître Adrien 
Soyer du Vaudruel (1), beau-frère de Jehan Veron. 

La bourse du sieur d’Offranville s'ouvrit donc probablement à 
l'appel de Marguerite Desmarets en 1619, lorsqu'elle songea 
définitivement à fonder à Dieppe une maison d’Ursulines. Celles- 
ci reçurent bientôt une nouvelle preuve de sa générosité. 

Le 22 novembre 1625, en présence du procureur des Ursulines 
de Dieppe, les héritiers de Jehan Veron déclarèrent (2) avoir 
remis à la municipalité la somme de 1,400 I. léguée par lui aux 
dites religieuses : « à la charge de s'obliger, comme elles font à 
« présent, d'enseigner les filles de la ditte ville; et à ceste fm 
« ouvrir leurs classes au plus tost que faire se pourra ». Quelques 
jours après, le 2% du même mois, les échevins constituaient aux 
Ursulines avec cette somme une rente de 100 livres à prendre sur 
l'Hôtel de ville. On voit que le legs avait tardé quelque peu, 5 ans 
environ, à être délivré : c'est que des difficultés et un procès avaient 
suivi la mort du donateur, à l’occasion d’une nouvelle fondation 
contenue dans son testament. 


Bureau des pauvres. — En effet, par ce testament, le sieur 


(4) De Grouchy et Travers, Etude sur N. et T. de Grouchy. Paris 1878, 
p. {74 ets. 
(2) Archives départ. de Rouen, D 345. 
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d’Offranville léguait le tiers de ses biens aux pauvres de la ville 
de Dieppe. Mais le legs n’était sans doute pas fait en termes assez 
clairs, puisque les échevins, au nom des pauvres, et les héritiers 
de J. Veron entrèrent en contestation à son sujet. Il fallut un 
arrêt du parlement pour trancher la question. 

Pour administrer les biens provenant de la donation, et en dis- 
tribuer les revenus, qui se montaient à environ 4,000 1., cet arrêt 
institua un « bureau de l’aumône de Monsieur Veron », bureau 
qui dut se composer des officiers municipaux, des deux curés de 
la ville, et des parents du fondateur. Ce bureau se réunissait une 
fois par mois. 

Quant à l’emploi à donner aux revenus, outre les aumônes 
proprement dites, ils servaient sans doute, suivant ce qu'avait 
décidé Jehan Veron pour sa donation au collège de Dieppe, en 
cas de suppression de celui-ci : « à mettre et entretenir de pauvres 
« enffans, les ungs aux escolles, les autres en relligion, autres à 
« apprendre mestier, et aider à marier de pauvres filles. » On en 
a une preuve dans ce fait qu’en autorisant l’établissement des 
Filles Laborieuses en 1658 les échevins mirent pour condition 
qu’elles seraient en mesure d'apprendre à travailler aux pauvres 
filles que leur enverrait « le bureau de Monsieur Veron » (1). 

Les revenus de ce bureau ne furent pas non plus toujours 
exclusivement consacrés au soulagement des malheureux, parfois 
ils allèrent, pour une certaine part, à d’autres œuvres qui parais- 
saient rentrer également dans les intentions du fondateur. 

Ainsi, en 1631 (2), les administrateurs décidèrent de servir aux 
Oratoriens une rente de 200 1. pour l'ouverture d’une nouvelle 
classe, et cette décision, prise pour trois ans seulement, fut 
successivement renouvelée pendant toute l’existence du Bureau, 
c’est-à-dire jusqu’en 1668. 

A cette date, devant l'insuffisance des institutions, et lesaumônes 
privées ne répondant plus aux besoins et au nombre toujours 
croissant des pauvres, Louis XIV ordonna la fondation à Dieppe 
d’un hôpital général, auquel, comme premier fond, il assigna les 
biens du Bureau Veron. En compensation, il décida qu’un membre 
de la famille Veron ferait toujours partie de l’administration 


(4) Archives départ. de Rouen, & 1494. 
(2) » 2. 
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hospitalière, et cette clause a été remplie jusqu’à notre temps, sauf 
une interruption de 1792 à 1806. 

Ce droit de représentation, et une ferme, seul débris des biens 
légués par Jehan Veron aux pauvres, sont tout ce qui reste aujour- 
d’'hui des fondations du sieur et curé d'Offranville. Et la seule 
tentative faite pour en perpétuer, la mémoire a été d'inscrire son 
nom, il y a une vingtaine d'années à l’angle de l’une des rues des 
nouveaux quartiers de Dieppe. 


EpouaArD LE CORBEILLER. 


NOTICE 


SUR LES 


SOCIÉTÉS SAVANTES DU DÉPARTEMENT DE L’EURE 


ET BIBLIOGRAPHIE DE LEURS PUBLICATIONS. 


(Suite) 
_ A@ 


On nous permettra de ne pas suivre pas à pas la Société libre de 
l'Eure depuis le moment où elle s’élançait dans le monde agricole 
et scientifique, pour y conquérir bientôt un renom mérité et y 
garder une place honorable. M. Dramard a publié en 1865 un his- 
torique très complet de son existence et de ses travaux, auquel 
nous ne pouvons que renvoyer. Tout au plus voulons-nous repro- 
duire les lignes suivantes, dans lesquelles le rôle de la société a 
été très favorablement apprécié par l’un de ses membres. 

« Son titre lui impose un programme immense, et elle l’a rem- 
pli, dit M. Ch. Fortier (1); il la voue à des œuvres multiples : elle 
n’a fait défaut à aucune. Elle a cultivé les esprits et la terre. Tout 
ce qui se trouve dans son domaine a été l'objet de ses études et 
de ses soins. 

« Pour les sciences, arts et belles-lettres. elle a fondé une biblio- 
thèque, publié des articles dans son Recueil, patronné et publié 


(1) Le département de l'Eure à l'exposition universelle de 1878, p. 201-263. 
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à ses frais des ouvrages importants, créé des cours gratuits sur la 
chimie, la physique, l'hygiène, le dessin et le droit commercial. 
Enfin, depuis 1864, elle a appelé les conférenciers les plus applau- 
dis et les mieux disants, qui sont venus exposer leurs théories, 
expliquer les secrets de leur science et prodiguer les séductions 
de leurs paroles. 

« Mais c'est surtout sur l’agriculture que s’est porté son effort 
et que s’est multipliée son activité. Elle a compris combien il y 
avait de richesses à créer, et en même temps combien il y avait 
d'efforts à faire pour les développer. Là, elle ne se borne pas à 
l'enseignement théorique et pratique, aux livres, aux brochures, 
aux bulletins, aux cours, aux conférences. Elle y joint l’action, 
l'action sous toutes ses formes. Elle a répandu des libéralités, 
organisé des concours, fondé des prix, mis tous les moyens en 
œuvre pour encourager à faire bien et exciter à faire mieux. Ce 
champ lui doit son engrais, cet autre sa semence, cet autre le 
repos et l'aménagement qui lui sont nécessaires. Tel terrain, 
grâce à elle, a connu les heureux effets du drainage, tel autre 
ceux d’un labour plus convenable et d’une culture plus intelli- 
gente. Que de fois elle a acheté des machines agricoles pour les 
revendre à perte aux cultivateurs, séduits par les bas prix! Et 
combien n'a-t-elle pas contribué ainsi à substituer le travail des 
machines à celui des bras, et à vulgariser dans nos campagnes le 
rouleau, la herse, le scariticateur, la moissonneuse, enfin tout l’ou- 
tillage des champs! 

« Non contente d’agir sur le sillon, elle agit sur le laboureur; 
elle excite le zèle par l’amour-propre ou la convoitise, en organisant 
des concours et en y distribuant des récompenses. Plus de trois 
mille primes ont été décernées par elle dans plus de cent quarante 
concours qu'elle a organisés pour encourager le travail de la 
charrue ou de la moissonneuse, ou l’élevage des animaux. » 

Le recueil de la société contient des travaux d’une très réelle 
valeur scientifique et d’une grande importance, parmi lesquels 
nous citerons simplement la Notice géologique sur le départe- 
ment de l’Eure par M. Antoine Passy, la Notice archéologique 
sur le département de l’Eure, de M. Auguste Le Prevost, plusieurs 
rapports du même auteur sur les antiquités célèbres de Berthou- 
ville, les savantes recherches de M. Ch. de Beaurepaire sur la 
Vicomté de l'Eau de Rouen, sur les Etats de Normandie pendant 
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la domination anglaise, sur l’état des campagnes de la haute 
Normandie dans les derniers temps de moyen âge, et d'autres 
excellents travaux de MM. Antoine Passy, Le Prevost, Bonnin, de 
Stabenrath, le docteur Fortin, Hippolyte Passy, Chassant, Walras, 
Boutigny, Mettais-Cartier, Cassen, Moreau de Jonnès, Gadebled, 
Tavernier, Canel, Sauvage, Crémie, Sainte-Beuve, Léopold 
Delisle, Bougarel, Duwarnet, Picquenot, Louis Passy, Arnoux, 
Beaucantin, Boivin-Champeaux, l’abbé Lebeurier, de Blosseville, 
etc., répartis dans les multiples branches des études de la société. 

Il faut mentionner aussi des publications séparées non moins 
considérables, d’abord ces admirables Etudes sur la condition de la 
classe agricole et l’état de l’agriculture en Normandie au moyen äge 
dont la renommée rejaillit sur la Société libre de l'Eure, qui les 
provoqua, puis le recueil si précieux des Mémoires el noles de 
M. Auguste Le Prevost pour servir à l'histoire du département de 
l'Eure, mis au jour par les soins pieux de ses élèves préférés, 
MM. Léopold Delisle et Louis Passy; la belle Description géologique 
du département de l'Eure, par M. Antoine Passy, qu'avait précédée 
une carte géologique très remarquée, et d’autres ouvrages méri- 
tants que nous ne pouvons songer à énumérer. 

La société avait, dès ses débuts, entrepris une œuvre utile entre 
toutes, une Statistique générale et détaillée du département. La 
besoyne, hélas! fut à peine ébauchée, et la Biographie dépar- 
tementale dont on parla plus tard resta elle-même inachevée, 
malgré les efforts généreux de M. Chassant. Mais la société ne pos- 
sédait pas tous les moyens d'action nécessaires pour mener à par- 
fait achèvement des entreprises aussi vastes. Le département de 
l'Eure est un milieu modeste. où les hommes sont rares, je parle 
de ceux qui ont assez de courage ct de patriotisme pour ne pas se 
laisser rebuter par les obstacles et qui savent trouver assez de 
volonté pour les vaincre. 

Les sections d'arrondissement de la société se sont consacrées 
surtout à l'agriculture. Une seule, celle de Bernay, réorganisée en 
186%, a pu porter en même temps ses efforts de la façon la plus 
fructueuse vers la littérature, l’histoire et l'archéologie, publier 
des ouvrages importants et prendre l'initiative de l'érection de 
monuments ou d'inscriptions commémoratives en l'honneur d’Au- 
guste Le Prevost, de Fresnel, de Bréant, de Gabriel Du Moulin, 
de Liberge de Granchain, etc. Rien d’ailleurs ne lui fit défaut. Elle 
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trouva un appui dans le bienveillant intérêt de son président, 
M. le duc de Broglie, le dévouement le plus actif chez ses secré- 
taires successifs, MM. Malbranche et Lerenard-Lavallée, et une 
collaboration précieuse chez des hommes tels que MM. Boivin- 
Champeaux, l'abbé Porée, Join-Lambert, etc. Les communications 
nombreuses faites dans les séances de la section de Bernay ont 
pour la plupart été imprimées en brochures. Bien que ces bro- 
chures aient presque toutes été faites aux frais des auteurs, il nous 
a semblé qu'on pouvait les considérer comme des publications de 
la section, et à ce titre nous en donnerons la liste complète. 

En résumé, les publications de la Société libre de l'Eure, en y 
comprenant celles de la section de Bernay, se répartissent ainsi : 
1° un Recueil de travaux, qui compte à l'heure actuelle trente- 
quatre volumes; 2° treize volumes et trente brochures, relatifs à 
l’agriculture, à l’industrie, aux sciences naturelles et à l’économie 
politique; 3° dix volumes et cinquante-et-une brochures littéraires, 
historiques et archéologiques; 4° une carte géologique et une 
collection de 25 photographies in-4°, représentant les plans de 
plusieurs forteresses de l’arrondissement de Bernay, publiée en 
1887 par la section de Bernay sans titre spécial. 


Voici la description bibliographique de tous ces ouvrages. 


A. RECUEIL. 


Recueil de la Société d'agriculture, sciences, arts et belles-lettres 
du département de l'Eure, faisant suite au Journal d'agriculture, 
de médecine et des sciences accessoires, publié jusqu’à la fin de 
1829 par les Sociétés d'agriculture, sciences et arts et de méde- 
cine, chirurgie et pharmacie de ce département. T. Ier. — Évreux, 
Ancelle fils, imp., 1830. (In-8, 396 p.) 

Recueil, etc. T. Ile. — Évreux, Ancelle fils, imp., 1834. (In-8, 
444 p.) 

Recueil, etc. T. Ille. — Évreux, Ancelle fils, imp., 1832. (In-8, 
454 p.) 

Recueil de la Société libre d'agriculture, sciences, arts et belles- 
lettres du département de l'Eure, faisant suite, etc. T. IVe. — 
Évreux, Ancelle fils, imp., 1833. (In-8, 488 p.) 

Recueil, etc. T. Ve. — Évreux, Ancelle fils, imp., 1834. (In-8, 
500 p.) | 
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Recueil, etc. T. VIe. — Évreux, Ancelle fils, imp., 1835. (In-8, 
322 p.) 

Recueil, etc. T. VIle. — Évreux, Ancelle fils, imp., 1836 ({n-8, 
488 p.) 

Recueil, etc. T. VIII. — Évreux, Ancelle fils, imp., 4837. (In- 
8, 464 p.) 

Recueil, etc. T. IXe. — Évreux, Ancelle fils, imp., 1838, (In-8, 
502 p.) 

. Recueil, ete. T. Xe. — Évreux, Ancelle fils, imp., 1839. (In-8, 
482 p.) . 

Recueil des travaux de la Société libre d'agriculture, sciences, arts 
et belles-lettres du département de l'Eure. % série, t. [er. — Évreux, 
_ Jules Ancelle, imp., 1844. (In-8, [4]-492 p.) 

Recueil, etc. ®% série. tome second. Année 1841. — Évreux. 
Jules Ancelle, imp., juillet 1842. (In-8, [#]-1v-512 p.) 

Recueil, etc. % série, t. [Is. Année 1842. — Évreux, Jules An- 
celle, imp., juillet 1843. ([n-8, [#]-1v-452 p.) 

Recueil, etc. 2% série, t. IVe. Année 1843. — Évreux. Jules 
Ancelle, imp., juillet 14844. (In-8, [%]}-1v-462 p.) 

Recueil, etc. 2 série, t. Ve. Année 1844. — Évreux. Louis 
Tavernier et Cie, imp., août 1845. (In-8, [4]-1v-448-cxx p.) 

Recueil, etc. % série, t. VIs. Année 1845-46. — Évreux, Louis 
Tavernier et Cie, imp., juillet 1846. (In-8, [4]-1v-315-xxxu p.) 

Recueil, etc. 2e série, t. VIIe. Année 1846-47. — Évreux., Louis 
Tavernier et Cie, imp... juillet 1847. (In-8, [4]-m-434 p.) 

Recueil, etc. 2e série, t. VIII. Années 1848 et 1849. — Évreux. 
À. Hérissev, imp., juin 1850. (In-8, [4]-1v-424 p.) 

Recueil, etc. 3e série, t. Ier. Années 1850-1851. — Évreux, 
À. Hérissey, imp., février 1853. (In-8, [4]-1v-531 p.) 

Recueil, etc. 3° série. tome second. Années 1852-1853. — 
Évreux, A. Hérissey, imp., août 1854. (In-8, [4]-1v-451 p.) 

Recueil, etc. 3e série, t. IIIe. Année 1854. — Évreux, A. Héris- 
sey, imp. octobre 1856. (In-8, [4!-1-631 p.) 

Recueil, etc. 3e série, t. IVe. Années 1855-1856. — Évreux. A. 
Hérissey, imp... janvier 1858. (In-8, [4]-1v-404 p.) 

Recueil, etc. 3° série. t. V°. Années 1857-1858. — Évreux, A. 
Hérissey, imp., août 1859. ({n-8, [4]-1v-652 p.) 

Recueil, etc. 3e série, t. VIe. Année 1859. — Évreux, A. Héris- 
sey, imp., 1861. (In-8, [#]-iv-531 p.) 
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Recueil, etc. 3 série, t. VIIe. Années 1860 et 1861. — Évreux, 
À. Hérissey, imp., 1863. ([n-8, [4}-m-498 p.) 

Recueil, etc. 3e série, t. VIII. Années 1862-1863. — Évreux, A. 
Hérissey, imp., juillet 1865. (fn-8, [#]-1v-841 p.) 

Recueil, etc. 3° série, t. IXe. Années 1864, 1865. 1866. 1867 et 
1868. — Évreux: A. Hérissey, imp., avril 1870. (In-8, [41-1v-756 p.) 

Recueil, etc. 4e série, t. Ier. Années 1869. 1870. 1871 et 1872. 
— Évreux, A. Hérissey, imp., février 1873. (In-8 [#]-4-cexxu p.) 

Recueil, etc. 4e série, t. Ier (Travaux divers. Années 1869, 1870, 
1871 et 1872). — Évreux, A. Hérissey et fils, imp., mars 1875. 
(In-8, 460 p.) 

Ce volume contient exclusivement la « Notice historique sur la 
commune de Saint-Germain-lès-Evreux » par M. Izarn|, dont le 
titre ne figure ve titre de départ. Il doit être réuni au précé- 
dent et former le t. [er de la Le série du Recueil, qui compte ainsi 
[#]-4-cexxim-460 p., plus 4 p. de table. 

_ Recueil, etc. 4e série, t. Ile. Années 1873, 1874 et 1875. — 
Évreux, Ch. Hérissey, imp., mai 4876. (In-8, [#]-4-ccxa-98 p.) 

Recueil, etc. 4e série, t. IIIe. Années 1876 et 1877. — Évreux, 
Ch. Hérissey, imp., août 1878. (In-8, [4]-3-cxxxviui-50 p. 

Recueil, etc. 4e série, t. IVe. Années 1878 et 1879. — Évreux, 
Ch. Hérissey, imp., novembre 1880. (In-8, [#]-4-ccuur-153 p.) 

Société libre d'agriculture, sciences, arts et belles-lettres de 
l'Eure. — L'art préhistorique dans l'Ouest et notamment en haute 
Normandie, par le vicomte de PuLuieny. — Évreux, de l'impr. de 
Ch. Hérissey, 1879. ([n-8, '4]-vu-547 p.) 

Le faux-titre porte : Recueil des travaur de la Société libre d'agri- 
culture, sciences, arts et belles lettres de l'Eure. IVe série, t. 1v9 
(travaux divers). — Ce volume forme le complément du précé- 
dent, et le t. IVe (4e série) de Recueil se trouve ainsi être de {[4]- 
&-coun-153-[4}-vir et 547 p. (4). 

Recueil, etc. 4e série, t. Ve. Années 1880 et 1881. — Évreux, 
Ch. Hérissey, imp., mars 1883. (In-8, [4]-4-cxLvi-253 p.) 

Ce volume a pour complément le suivant et doit se paginer 
ainsi : [#]-4-cxcvi-253-[4:-127 p. 

Société libre d'agriculture, sciences, arts et belles-lettres de 


(2) IL existe un certain nombre d'exemplaires du travail de M. de Pulligny 
avec ce titre : L'art préhislorique dans l'Ouest el notamment en haute Nor- 
mandie, par le vicomte de Pulligny,..……. (Extrait du Recueil des travaux de la 
‘Société libre d'agriculture, sciences, arts et belles-lettres de l'Eure). Evreux, de 
l'impr. de Ch. Hérissey, 1879. (In-8, [#]-vrr-547 p.) 
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l'Eure. — Erposition des beaux-arts d’'Evreux (1880). Compte 
rendu présenté à la Société libre d'agriculture, sciences, arts et 
belles-lettres de l'Eure le 21 novembre 1880, par E. HÉRiIssAv,.…. — 
Évreux, impr. de Ch. Hérissey, 1881. (In-8, [4]-127 p.) 

Faux-titre : Recueil des travaur de la Société libre d'agriculture, 
sciences, arts et belles-lettres de l'Eure. IVe série. tome Ve. Traraux 
divers. — La couverture porte, en outre : « Évreux, Ch. Hérissey, 
imp., janvier 1881. » 

Recueil, etc. Le série, t. VIe. Années 1882. 1883, 1884 et 1885. 
— Évreux, Ch. Hérissey, imp., novembre 1886. (In-8, [4]-5-ccux- 
282 p.) 

Recueil, etc. 4e série, t. VIIe. Années 1886, 1887 et 1888. — 
Évreux, de l’impr. de Ch. Hérissey, 1890. (In-8, [4]-4-cuxxrx-330 p..) 


B. PUBLICATIONS DIVERSES. 


(Agriculture, industrie, sciences naturelles, économie politique). 


De la nature de la richesse et de l'origine de la valeur, par 
Auguste WALRAS... — Paris, Alex. Johanneau, lib., 1831. (In-8, 
[4]-rriv-335 p.) 

Statistique du département de l'Eure, publiée par la Société 
libre d'agriculture, sciences, arts et belles-lettres du département 
de l'Eure (La couverture porteici, en outre : Botanique). — Évreux, 
Louis Tavernier et Cie, imp., 1846. (In-4, [6]-60 p.) 

Le faux-titre porte : Statistique du département de l'Eure. Troi- 
sième partie. Première section, Botanique. — Le titre de départ est 
ainsi conçu : Catalogue des plantes qui croissent spontanément dans 
le département de l'Eure. | 

L'avis préliminaire explique que le catalogue fut rédigé par 
M. C.-G. CHeson, avec la collaboration de MM. Antoine Passy, Le 
Prevost, Ozanne, Cayesse, Hermard, Accard, Pottier, etc. 


Statistique du département de l'Eure, publiée par la Société libre 
d'agriculture, sciences, arts et belles-lettres du département. (La 
couverture porte ici, en outre : Usages locaux). — Évreux, A. Hé- 
rissey, imp., 4850. (In-4, [4]-1v-93 p.) 

Le faux-titre porte : Statistique du département de l'Eure. Qua- 
trième partie, 2° section, chapitre IV. Usages locaux. — Le titre de 
départ est ainsi conçu : Usages locaux du département de l'Eure. 


La rédaction du travail est due à MM. Hégerr père et fils, ainsi. 


que le constate lAvis préliminaire. 
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Département de l'Eure. Usages locaur, recueillis et publiés par 
la Société libre d’agriculture, sciences, arts et belles-lettres de 
l'Eure. — Évreux, Cornemillot et Régimbart jeune, lib., 1850. 
(In-8, [41-198 p. et 20 p. de « Table alphabétique et analytique des 
matières ».) 

Département de l'Eure. Usages locaux, recueillis et publiés, etc. 
Deuxième édition, revue et augmentée de notes et d’un appendice. 
Évreux, Leclerc, lib., 1863. (In-12, [4)-248 p.) 

Département de l'Eure. Usages locaux, recueillis et publiés, etc. 
Troisième édition. entièrement conforme à la seconde. — Évreux, 
Leclerc, lib., 187%. ([n-12, !#-248 p.) 

Département de l'Eure. Usages locaur, recueillis et publiés, etc. 
Quatrième édition, entièrement conforme à la troisième. — 
Évreux, E. Dieu, lib.-édit., 14882. (In-12, [41-248 p.) 

Département de l'Eure. Usages locaur, recueillis et publiés, etc. 
Cinquième édition, entièrement conforme à la quatrième. — 
Évreux, E. Liot. lib.-édit., 1889. (In-12, ‘4]-248 p.) 

Description géologique du département de l'Eure, avec un appen- 
dice contenant des notes sur l’orographie, lhydrologie, la géologie, 
agriculture, l’industrie et la botanique de chaque commune, 
par M. Antoine Passy, ancien préfet et ancien député de l'Eure, 
membre de l’Institut (académie des sciences). — Ouvrage publié 
sous les auspices du Conseil général et de la Société libre d’agri- 
culture, sciences, arts et belles-lettres de l'Eure. — Évreux. de 
l'impr. de A. Hérissey et fils, 1874. (In-%, !#'-xxxn-290 p.) 

Société libre d'agriculture, sciences, arts et belles-lettres du 
département de l'Eure. — Le département de l'Eure à l'erposition 
universelle de 1878, par M. Charles ForrTiEn.... — Evreux, de 
l’impr. de Ch. Hérissev, 1879. (In-8, :4:-256 p.) 

Manuel élémentaire d'agriculture et d'horticulture à V’usage du 
département de l'Eure et des régions agricoles voisines, rédigé. 
d’après le programme d'enseignement agricole adopté en 1879 
par la Société libre d'agriculture de l’Eure pour les écoles pri- 
maires du département, par À. PIÉTON..… let] H. LECOINTE.... — 
Ouvrage publié sous les auspices de la Société d'agriculture de 
l'Eure... — Évreux, Dieu. lib.-édit.; Paris. Goin, édit., 1881. 
(In-12, x-237 p.) 

Manuel élémentaire d'agriculture et d'horticulture. ete. Deuxième 

IV. — 2. 
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édition. — Évreux, Dieu, lib.-édit.; Paris, Goin, édit., s. d. [1884] 
(In-12, x-237 p.) 

Société libre d’agriculture, sciences, arts et belles-leitres du 
département de l'Eure. — Le département de l'Eure à l'Exposition 
universelle de 1889, par Charles ForTiEn. — Évreux, de l’impr. 
de Ch. Hérissey, 1890. (In-8, [41-367 p.) 


C. PUBLICATIONS DIVERSES. 


(Littérature, histoire et archéologie). 


Société libre d'agriculture, sciences, arts et belles-lettres du 
département de l’Eure. — Association normande. Session de 1835, 
à Evreux. — Evreux, Ancelle fils, imp., 1835. (In-8, [2]-74 p.) 


Supplément au t. VI du Recueil. 


Poussin et son monument, par M. Edouard CRÉMIEU. — Poëme 
couronné par la Société libre d'agriculture, sciences, arts et belles- 
lettres du département de l'Eure. — Évreux, A. Hérissey, imp, 
juin 1851. (In-8, 55 p.) 

Etudes sur la condition de la classe agricole et l'état de l'agricul- 
ture en Normandie, au moyen âge, par Léopold DEusLe. — Ouvrage 
couronné et publié par la Société libre d'agriculture, sciences, arts 
et belles-lettres de l’Eure. — Évreux, impr. de A. Hérissey, 1851. 
(In-8, Lvi-758 p.) 

Société libre d'agriculture, sciences, arts et belles-lettres du dépar- 
tement de l'Eure [Liste des hommes célèbres nés dans le dépar- 
tement de l'Eure devant figurer dans le dictionnaire biographique 
projeté par la Société]. S. d. (A la fin : Évreux, A. Hérissey, imp.) 
In-8, 16 p. 

Mémoires et notes de M. Auguste Le Prerost pour servir à l'histoire 
du département de l'Eure, recueillis et publiés, sous les auspices 
du Conseil général et de la Société libre d'agriculture, sciences, 
arts et belles-lettres de l'Eure, par MM. Léopold Deusee et Louis: 
Passy. — Évreux, impr. Aug. Hérissey, janvier 1862, octobre 1864, 
mars 1869. (3 vol. in-8, de xxxv-576, 632 et 582 p.) 

Société libre d'agriculture, sciences, arts et belles-lettres de 
l'Eure. — Notices biographiques sur Messieurs de Vatimesnil, 
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Delhomme (1) et Cassen, anciens membres de la Société. — Évreux, 
A. Hérissey, imp., 1866. (In-8, 193 p.) 

La notice sur M. de Vatimesnil est l’œuvre de M. le marquis de 
BLossevilee ; celle sur M. Delhomme fut rédigée par M. Lucien 
Foucxé, et celle de M. Cassen est signée : J. VAURABOURG. 


Dictionnaire topographique du département de l'Eure, compre- 
nant les noms de lieu anciens et modernes, publié sous les auspices 
de la Société libre d'agriculture, sciences, arts et belles-lettres de 
l'Eure, par M. le marquis de BLossEviLze. — Paris, impr. natio- 
nale, 1878. (In-4, x1-279 p.) 

Dictionnaire du patois normand en usage dans le département de 
l'Eure, par MM. RoBin, Le PREvoST, A. Passy et DE BLOSSEVILLE, 
publié sous les auspices du Conseil général et de la Société libre 
d'agriculture, sciences, arts et belles-lettres de l'Eure. — Évreux, 
de l'impr. de Ch. Hérissey, 1879. (In-8, xx1v-[2]-458 p.) 

Cette publication, dans son état actuel, ne comprend qu’une 
« Etude sur le patois normand en usage dans l'arrondissement de 
Pont-Audemer, par M. son RoBin, ancien D PL Dre général 


des ponts-et-chaussées. » Ce titre figure à la p. [1], précédé des 
mots : Première partie. 


Société libre d'agriculture, sciences, arts et belles-lettres du 
département de l'Eure. — Inauguration du buste du docteur 
Auzoux à Saint-Aubin-d’Ecrosville, le 18 mai 1890. Compte rendu. 
— Évreux, Ch. Hérissey, imp., juin 1890. (In-8, #1 p. et une 
planche.) 


D. PUBLICATIONS DE LA SECTION DES ANDELYS. 


Société libre d'agriculture, sciences, arts et belles-lettres de 
l'Eure. — Concours de Fleury-sur-Andelle du 17 septembre 
1865 (2). — (In-8, 3% p.) S. d. (A la fin : Evreux, A. Héris- 
sey, Imp.). 

Société d'agriculture de l'Eure. Section des Andelys. Concours 
de Lyons-la-Forêt. — Notice sur M. Coutil, par M. BesnaRD, député. 
— Andelys, impr. D. Lelièvre, 14873. (In-8, 6 p.) (La couverture 
imprimée sert de titre). : 


(4) La couverture porte Th. Delhomme. 


(2) Titre de départ. La couverture porte seulement : Concours de Fleury-sur- 
Andelle du 17 septembre 1865. 
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E. PUBLICATIONS DE LA SECTION DE BERNAY. 


(Agriculture et sciences naturelles). 


Société libre de l'Eure. Section de l’arrondissement de Bernay. 
— Rapport présenté par M. LeBourG fils, à la séance du 25 septem- 
bre 186%, au nom de la commission d’encouYagement à la culture 
du lin. Présidence de M. le prince Albert de Broglie, membre de 
. l’Académie française. (La couverture imprimée porte, en outre : 
Bernay, veuve Alfred Lefèvre, imp.. 1864). ([n-8, 45 p.) 

Société libre de l'Eure. Section de er de Bernay. 
— Rapport présenté par M. le comte Daucen, à la séance du 25 sep- 
tembre 1864, sur le concours régional d'Etrreux et sur la part que 
l'arrondissement de Bernay y a prise. Présidence de M. le prince 
Albert de Broglie, membre de l’Académie française. (La couver- 
ture imprimée porte, en outre : Bernay, veuve Alf. Lefêvre, imp., 
1864). (In-8, 15 p.) 

Société libre de l'Eure. Section de l'arrondissement de Bernay. 
— Séance publique tenue à Bernay le 1°* octobre 1865. Présidence 
de M. le prince Albert de Broglie, membre de l’Académie fran- 
çaise. — Bernay, imp. (sic) veuve Alf. Lefêvre, novembre 1865. 
(In-8, 68 p.) (La couverture imprimée sert de titre). 

Société libre de l'Eure. Section de l'arrondissement de Bernay. 
— Des profits que pourraient tirer de l'exercice de la chasse la pro- 
priété et la commune rurale. Communication faite par M. LEeBourG 
fils, membre de la Société, dans la séance du 17 décembre 1865. 
Présidence de M. le prince Albert de Broglie, membre de l’Aca- 
démie française. — Bernay, impr. veuve Alf. Lefêvre, décembre 
1865. (In-8, 12 p.) (La couverture imprimée sert de titre). 

Société libre de l'Eure. Section de l'arrondissement de Bernay. 
— Concours de 1866 à Beaumesnil, le dimanche 7 octobre. — Ber- 
nay, veuve Alf. Lefêvre, imp., 1866. (In-8, 51 p.) (La couverture 
imprimée sert de titre). 

Société libre de l'Eure. Section de l arrondissement de Bernay. 
— Concours de 1867 à Broglie, le dimanche G octobre. — Paris, 
impr. de Victor Goupy, 1867. ([n-8, 38 p.) (La couverture impri- 
mée sert de titre). 

Société libre de l'Eure. Section de l'arrondissement de Bernay. 
— Concours de 1873 à Bernay. les 19, 20, 21 et 22 septembre. 
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sous la présidence de M. le baron Sers, préfet de l'Eure. — Ber- 
nav, veuve Alf. Lefèvre, imp., 1873. (In-8, 75 p.) 

Société libre d’agriculture, sciences, arts et belles-lettres de 
l'Eure. Section de l'arrondissement de Bernay. — Concours 
de 1874 à Thiberville, les 13 et 14 septembre, sous la présidence 
de M. le duc de Broglie, membre de l’Assemblée nationale. — 
Bernay, veuve A. Letèvre, imp., 1874. (In-8, 64 p.) 

Réunion de sociétés savantes à Bernay, le 20 juin 1875, sous 
la présidence de M. le duc de Broglie, membre de l’Assemblée 
nationale. — Bernay, typ. veuve Alf. Lefèvre, s. d. [1875!. ([n-8, 
19 p.) (La couverture imprimée sert de titre). 

Coup d'œil sur la flore antédilutienne des environs du Mans. 
Mémoire lu à la séance publique de la Société linnéenne de Nor- 
mandie, tenue à Bernay le 20 juin 1875, par M. Louis CRIÉ,... — 
Bernay, veuve A. Lefêvre, imp., 1875. (In-8. 8 p.) 

Société libre d’agriculture. sciences, arts et belles-lettres de 
l'Eure. Section de l’arrondissement de Bernay. — Concours de 
1875 à Beaumesnil, le 19 septembre, sous la présidence de M. le 
duc de Broglie, membre de l’Assemblée nationale. — Bernay, 
veuve À. Lefèvre, imp., 1875. (In-8. 55 p.) 

Communication faite à la séance du 26 décembre 1875 par 
M. DELARUr, négociant, adjoint au maire de Beaumont-le-Roger. 
(In-8, 12 p.) S. d. (A la fin : Bernay, typ. veuve A. Lefèvre). 


Sur les engrais et le crédit agricole. 


Société libre d'agriculture, sciences, arts et belles-lettres de 


l'Eure. Section de l'arrondissement de Bernay. — Concours de 
1870 à Brionne, le 21 septembre. sous la présidence de M. Tassin, 
préfet de l'Eure. — Bernay, veuve A. Lefèvre, imp., 1876. 


(In-8, 6% p.) 

Société libre d'agriculture, sciences, arts et belles-lettres de 
l'Eure. Section de l'arrondissement de Bernay. — Séance publique 
tenue à Bernay, le 29 septembre 1878. Présidence de M. le duc 
de Broglie, sénateur. — Bernay, veuve A. Lefèvre, imp., 1878. 
(In-8, 40 p.) oo 

L'agriculture, Ühorticulture et les écoles à l'erposition univer- 
selle de 1878. Lecture faite à la séance publique de la Société 
libre de l'Eure (section de Bernay) le 29 septembre 1878, par Henri 
Queviizy. — Bernay, veuve A. Letôvre. imp., 1878. (In-8, 20 p.) 
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Rapport présenté à la Société libre de l'Eure (section de Bernay) 
sur les vœux erprimés en faveur de l’agriculture. À. JoiN-LAMBERT. 
— Brionne, typogr. V. Daufresne, 1879. (In-8, 19 p.) 

Les vœux en faveur de l’agriculture et leur résultat. Rapport lu 
à la Société libre de l’Eure (section de Bernay). A. JoiN-LAMBERT. 
— Bernay, impr. veuve Alfred Lefèvre, 1880. ([n-8, 19 p.) 

Quelques observations sur notre situation économique et agricole. 

A. Join-LamBerT. — Brionne, impr. V. Daufresne, janvier 1881. 
(In-8, 22 p.) 
_ Les maladies et les ennemis du pommier à cidre, par Henry Que- 
VILLY,... — Bernay, impr. veuve Alfred Lefêvre, 1881. ([n-8, 
26 p.) (Le titre de départ porte : « Résumé d’une communication 
faite à la Société libre de l'Eure (section de Bernay), à la séance 
du 23 janvier 1884. »). 

Société libre d'agriculture, sciences, arts et belles-lettres du 
département de l'Eure. Section de l’arrondissement de Bernay. 
— Concours agricole à Thibertille le 19 septembre 1882. — Ber- 
nay, impr. veuve Alfred Lefêvre, 1882. ([n-8, 51 p.) 

Société libre de l'Eure. Section de l’arrondissement de Bernay. 
Séance du 3 juin 1883. — Communication sur l'alimentation d'eau 
des campagnes, par M. BONNATERRE, ingénieur... — Bernay. impr. 
veuve Alfred Lefêvre, 1883. (In-8, 32 p.) 

Rapport sur les travaux de la Société des agriculteurs de France 
et sur le concours général agricole de Paris en 1884, lu à la Société 
libre de l'Eure (section de Bernay) le 20 avril 1884, par M. LEBOURG. 
— Bernay, impr. veuve À. Lefèvre, 1882. ([n-8, 16 p.) (La couver- 
ture imprimée sert de titre). 

Société libre d'agriculture, sciences, arts et belles-lettres du 
département de l'Eure. Section de l'arrondissement de Bernay. 
— Concours agricole à Broglie les 13 et 14 septembre 1881, sous 
la présidence de M. le duc de Broglie, sénateur, maire de Broglie. 
— Bernay, impr. veuve Alfred Lefèvre, 1884. (In-8, 75 p.) 

Observations sur les statuts proposés pour la fondation d'un syn- 
dicat des agriculteurs du département de l'Eure. Rapport lu à la 
Société libre de l'Eure (section de Bernay). A. JoiN-LAMBERT. — 
Bernay, impr. veuve Alfred Lefèvre, 1885. (In-8, 1% p.) 


Séance du 49 juillet 1885. 


Société libre d'agriculture, sciences, arts ct belles-lettres de 
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l'Eure. Section de l’arrondissement de Bernay. — Rapport sur le 
concours de laiterie, par M. Join-Lamgerr, lu à la séance publique 
du 28 novembre 1886, tenue sous la présidence de M. Louis Passy, 
député. — Bernay, impr. veuve Alfred Lefèvre, 1886 (In-8, 24 p.) 

Le fermier sortant. Rapport lu à la Société libre de l'Eure, 
séance du 6 avril 1888, sous la présidence de M. le duc de Bro- 
glie, par M. L. Boivin-CHAMPEAUX, ancien premier président. — 
Bernay, impr. veuve Alfred Lefèvre, 1888. (In-18 carré, 23 p.) 

Société libre de l'Eure. (Section de Bernay). Séance du 29 sep- 
tembre 1888. — Rapport de M. Join-LaAmBERT sur les concours de 
taureaux cantonaux et d'arrondissement. — Brionne, impr.-libr. 
E. Amelot, s. d. (In-8, [4]-9 p.) 

Société libre de l'Eure. (Section de l’arrondissement de Bernay). 
— Le crédit agricole ct la loi du 19 février 1889, relative à la res- 
triction du privilège du bailleur d’un fonds rural, par A. Paire 
DE LALONDE. — Communication lue à la séance du 23 juin 1889, 
tenue sous la présidence de M. le duc de Broglie. — Bernay, impr. 
Miles J. et A. Lefèvre, 1889. (In-8, 39 p.) 

Société libre d'agriculture, sciences, arts et belles-lettres du 
département de l'Eure. Section de l'arrondissement de Bernay. 
— Concours agricole et horticole à la -Neurille-du-Bosc, le 28 sep- 
tembre 1890. — Bernay, impr. veuve Alfred Lefèvre, Mlles J. et A. 
Lefêvre, succ.. 1890. ([n-8. 19 p.) (La couverture imprimée sert de 
titre). 


F. PUBLICATIONS DE LA SECTION DE BERNAY. 
(Littérature, histoire et archéologie). . 


Discours prononcé par M. le prince de Brocure, membre de l’Aca- 
démie française, à l'ouverture de la section de la Société libre d'agri- 
culture et sciences, arts et belles-lettres du département de l'Eure 
(arrondissement de Bernay), le 25 septembre 1864. — Paris, Didier 
et Cie, lib.-édit., 1864. (In-8, 27 p.) 

Société libre de l'Eure. Section de l'arrondissement de Bernay. 
— Restauration de l'église Sainte-Croix de Bernay. Communication 
de M. l’abbé Duois, vicaire de Sainte-Croix, aux séances des 17 
décembre 1865 et 8 avril 1866. — Bernay, veuve Alf. Lefèvre, 
imp., 4866. (In-8, 58 p.) 
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Le génie normand dans les lettres et dans les arts. Malherbe et 
Corneille. — Discours prononcé devant la Société libre d’agricul- 
ture, sciences, arts et belles-lettres de l'Eure (section de Bernay), 
le 11 octobre 1868, par Albert de BrocuiE, de l’Académie française. 
— Extrait du Correspondant. — Paris. Ch. Douniol, 1868. (In-8, 
21 p.) 

Histoire de Bernay et de son canton, touchant à l’histoire géné- 
rale de la Normandie, précédée d'un abrégé géographique et topo- 
graphique 4° de la Normandie, 2° du département de l'Eure, 
3° de l'arrondissement de Bernay. — Ouvrage couronné par la 


Société libre de l'Eure, section de Bernay. — Par A. GouioN,.… — 


Evreux, de l’impr. de Ch. Hérissey, 1875. (In-8, ‘4-16 p. et 5 pl.) 

Note lue à la Société libre de Bernay le 31 mars 1878, tendant 
à la reproduction du trésor de Berthourille par la phototypie. A. 
Join-LaAMBERT. — Brionne, tvpogr. V. Daufresne, 1878. (In-8, 16 p.) 


Le Congrès des déléqués des sociétés savantes des départements à 
la Sorbonne. — Rapport lu à la Société libre de l'Eure (section de 
Bernay) le 29 septembre 1878, par M. l'abbé Porér, curé de Bour- 
nainville. — Bernay, veuve A. Lefèvre, imp., 1878. (In-8, 12 p.) 

Société libre de l'Eure. Section de l'arrondissement de Bernay. 
— Rapport présenté par M. F. MacpnaNcHE à la séance du 28 
décembre 1879 sur l'ouvrage de M. Boirin-Champeaur, premier 
président de la cour d'appel de Bourges, intitulé : « Notice sur 
Roger-le-Grand, éréque de Salisbury, premier ministre d'Angleterre 
au xn° siècle. » — Bernay, veuve À. Lefévre, imp., 1880. (In-8, 
20 p.) 

Saint Anselme à l'abbaye du Bec, 1060-1092, par M. l'abhé 
Porée, curé de Bournainville. — Bernay, impr. veuve Alfred 
Lefèvre, 1880. In-8, 22 p. (Le titre de départ porte : « Lecture faite 
à la séance ordinaire de la Société libre de l'Eure (section de 
Bernay), le # avril 1880. ») 

.Du printemps à l'hiver. Poésies par J.-F. RaTeL, publiées par les 
soins de la section de la Société libre de l'Eure pour l'arrondisse- 
ment de Bernay. — Bernay, impr. veuve Alfred Lefèvre, 1880. 
(In-8, vi-220 p.) 

Société libre de l’Eure, section de l’arrondissement de Bernay. 
Bréant, sa vie et ses œuvres. Notice lue par M. F. MALBRANCHE aux 
séances des 2 octobre et 18 décembre 1881, tenues sous la prési- 


LB... 
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dence de M. le duc de Broglie. — Bernay, impr. veuve Alfred 
Lefévre, 1881 (In-8, 37 p.) 

Le congrès des déléqués des sociétés savantes à ia Sorbonne en 
1881. Rapport lu à la Société libre de l'Eure (section de Bernay) le 
2 octobre 1881, par M. l’abbé Porér, curé de Bournainville. — 
Bernay, impr. veuve Alfred Lefêvre, 1881. (In-8, 20 p.) 

Auguste Le Prevost archéologue et historien, par M. l’abbé PoRée, 
curé de Bournainville, inspecteur de la société française d’archéo- 
logie. — Bernay, impr. veuve Alfred Lefêvre, 1881. (In-8, 19 p.) 
(Le titre de départ porte : « Auguste Le Prevost archéologue et 
historien. Communication relative à un buste à ériger à Auguste 
Le Prevost, faite à la Société libre de l'Eure (section de Bernay) 
le 18 décembre 1881. » 

Aperçus historiques et archéologiques à propos du vieux pont de 
Serquigny, par M. le colonel A. Gouson. — Lecture faite à la 
Société libre de l'Eure (section de Bernay) le 16 avril 14882. — 
Bernay, impr. veuve Alfred Lefèvre, 1882. (In-8, 16 p. La cou- 
verture imprimée sert de titre.) 

Le congrès des déléqués des sociétés savantes des départements à la 
Sorbonne en 1882. Rapport lu à la Société libre de l’Eure (section 
de Bernay) le 16 juillet 1882, par Henri Quevizzy..….. — Bernay, 

impr. veuve Alfred Lefêvre, 1883. (In-8, 15 p.) 

Note sur la levée calcinée de Freneuse, lue à la Société libre de 
l'Eure (section de Bernay) le 14 janvier 1883. A. Join-LAMBERT. — 
Brionne, impr. et libr. V. Daufresne, 1883. (In-8, 8 p.) (La couver- 
ture imprimée sert de titre). 

Note sur une maison de Bernay, lue à la Société libre de l'Eure 
(section de Bernay) le 14 janvier 1883. A. Jon-Lawserrt. — Brionne, 
impr. et libr. V. Daufresne, 1883. (In-8, 8 p.) 

Société libre de l'Eure. Œuvres de J.-P. Bréant, publiées par 
la section de l’arrondissement de Bernay. — Bernay, impr. veuve 
Alfred Lefèvre, 1883. ([n-8, 400 p.) 

Note sur les moyens de doter le musée de Bernay des reproduc- 
tions des plus beaux objets du trésor de Berthouville. A. Join-Lam- 
BERT. — Communication faite à la Société libre de l'Eure (section 
de Bernay) le 4er avril 1883. — Brionne, impr. et libr. V. Dau- 
fresne, 1883 (In-8, 7 p.) 

Société libre de l'Eure. Section de l'arrondissement de Bernay. 
— Rapport présenté par M. F. MALBRANCHE à la séance du 3 juin 
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1883 sur la notice de M. l'abbé Porée intitulée : L'abbaye du Bec au 
xvuie stècle. — Bernay, impr. veuve Alfred Lefévre, 1883 (In-8, 
419 p.) 

Société libre d'agriculture, sciences, arts et belles-lettres de 
l'Eure (section de l’arrondissement de Bernay). — {nauguration 
du buste d’Auguste Le Prevost le 30 juin 1883. Compte rendu et 
discours. — Bernay, impr. veuve Alfred Lefêvre, 1883. (In-8, 35 p.) 

Une visite à l’erposition d'art rétrospectif de Caen, par M. l'abbé 
 Ponée, curé de Bournainville, inspecteur de la Société française 
d'archéologie. — Bernay, impr. veuve Alfred Lefèvre, 1883. (In-8, 
16 p.) (Le titre de départ porte : « Société libre d'agriculture, 
sciences, arts et belles-lettres de l'Eure. Section de l’arrondisse- 
ment de Bernay. Séance du 14 octobre 1883. — Une visite à l’ex- 
position d'art rétrospectif de Caen. ») 

Société libre de l’Eure (section de l’arrondissement de Bernay). 
— Causerie à propos de quelques enseignes du vieux Bernay, par 
M. F. MaLBRaNcHE. — Séance du 23 décembre 1883, tenue sous la 
présidence de M. le duc de Broglie. — Bernay, impr. veuve Alfred 
Letèvre, 1884. (In-8, 26 p.) 

L'Hercule terrassant l'hydre de Lerne, de Puget, par M. l’abbé 
PoréE, curé de Bournainyille, inspecteur de la Société française 
d'archéologie. — Bernay, impr. veuve A. Letèvre, 1884. ([n-8, 
20 p.) (Le titre de départ porte : « Société libre d’agriculture, 
sciences, arts et belles-lettres de l'Eure (section de l’arrondisse- 
ment de Bernay). Séance du 20 avril 1884. — L’Hercule terras- 
sant l’hydre de Lerne, de Puget. ») 

(À suivre.) 


L. RÉGNIER. 


ESSAI 


SUR LE 


PRIEURÉ ET LA BARONNIE DE LA FERTÉ-NACÉ 


D'APRÈS 
LES CHARTES FERTOISES 
DE L'ABBAYE DE SAINT-JULIEN-DE-TOURS (Suite). 


[V 


LES CHARTES DE GUIGON DE LA MARRE, 
D'ADAM DE MAGNY ET DE GUILLAUME DE MAGNY 
1099 et ?.. 


GUIGON DE LA MARRE, A SON RETOUR DE TERRE SAINTE, DONNE AUX 
MOINES DE SAINT-JULIEN L'ÉGLISE DE BEAUVAIN, UNE ACRE DE TERRE, 
UNE PLACE DE PRESBYTÈRE ET LA DIME D’UNE FOIRE. — ADAM DE MAGNY 
LEUR REND LA DIME DE SA TERRE D'HABLOVILLE AUMONÉE PAR WIMONT 
DE MAGNY SON PÈRE. — GUILLAUME DE MAGNY LEUR REND ÉGALEMENT 
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UN TRAIT DE DIME QUE LEUR AVAIT CONCÉDÉ SON PÈRE HERYÉ DE MAGNY. 
— CoUuP D'ŒIL SUR L'ENSEMBLE DES CHARTES DU XI° SIÈCLE. 


La générosité des seigneurs de La Ferté envers l’abbaye de 
Saint-Julien fut imitée par leurs vassaux. 

Moins de trois ans après la mort de Guillaume III, Robert 
Courte-Heuse, duc de Normandie, partait pour la Terre-Sainte 
(1096), entrainant à sa suite un grand nombre de guerriers Nor- 
mands. Parmi les croisés de la région Fertoise, les documents 
contemporains signalent Philippe de Briouze (1), Raoul de Dom- 
front, le futur évêque d’Antioche (2) et Guigon de la Marre, 
seigneur de Beauvais. 

Or ce dernier acheva heureusement l'expédition et reprit le 
chemin de la France au moment où les chevaliers du Nord et de 
l'Occident regagnaient en masse leur patrie. Saint-Julien de Tours 
se trouva sur sa route et il y demanda l'hospitalité (3). 


(1) « Notum sit omnibus,.…. quod Philippus de Brausia..….. dum Jerosolimam 
pergerel..…. > | 

(Chartes normandes de l’abbaye de Saint-Florent, n° 20 dans Mérm. de la Soc. 
des Antliq. de Norm., tome xxx, p. 688). 

(2) Guillaume de Tyr, qui a longuement parlé de ce personnage, est muet sur 
son compte jusqu’à l’année 1135, à partir de laquelle il le mentionne à diffé- 
rentes reprises et donne même d'assez nombreux détails sur sou rôle en Pales- 
tine durant l’intervalle de la première à la seconde croisade. Originaire de 
Domfront-en-Passais « de castro Danfrunt oriundus, quod in confinio Normanuie 
et Cenomannensis dioceseos situm est, vir militaris... », Raoul de Damfront 
n'était pas, comme on pourrait le croire, un aventurier d’humble origine, ni 
même Îe fils d’un simple bourgeois. Il appartenait à la caste militaire, € vir 
militaris [erat] », dit positivement l'historien, et l'on peut avancer, avec une 
quasi-certitude, que c'était un membre de cette famille de Damfront, dont 
Achard-le-Riche, l’un des témoins nommés dans la charte de fondation de 
Lonlai, est le plus ancien membre connu. 

D'abord archevêque de Mamistra (Mopsueste), il s'empara du siège patriarcal 
d’Antioche, après la mort du patriarche Bernard décédé en 1135, fut déposé en 
1141, et mourut empoisonné en 1142. (V. Guillaume de Tyr el ses conlinuateurs, 
Paris, 1880, t. u, passim. Voir aussi : Les franchises des bourgeois de Domfront, 
dans Bullelin de la Soc. hixt. et archéol. de l'Orne, 1, p. 26 et 27.) 

D'après une généalogie des seigneurs de La Ferrière-aux-Etangs, Geoffroi et 
Jean de La Ferrière auraient vendu « en 1095, le chatel et seigneurie de Messé, 
pour faire le voyage de la Terre-Sainte ». (Le Paige, Dict. du Maine, 1, p. 314). 
Mais on a déjà signalé dans ce document des affirmations mensongères qui le 
rendent suspect et lui enlèvent toute autorité. 

(3) « Ego Wigo de Marra, rediens a Jerosolimilano itinere, tempore profec- 
tionis Aquilonensium et Occidentalium, transitum feci per Turonum. » 


PS | 
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L'arrivée d'un tel hôte en de telles circonstances ne pouvait 
être saluée que comme une bonne fortune par les hommes de 
Dieu. Aussi les soins les plus délicats, les plus charitables, furent- 
ils prodigués au pieux voyageur. L'âme de Guizon s'en émut et, 
poussé comme Guillaume IIT par une inspiration du ciel, il se 
rendit au Chapitre de l’abbaye, présidé par l'abbé Jean. Là il dit 
aux religieux : « Je possède une église, celle de Beauvain, que je 
tiens de mon seigneur Robert de La Ferté, quitte de toute 
redevance et de tout droit héréditaire. En souvenir de mon séjour 
au milieu de vous, je vous la donne telle que je l'ai reçue. » 

De retour à Beauvain, Guigon fit part de sa promesse au baron, 
qui la ratifia « de bonne grâce ». Alors en présence dudit baron, 
du moine Jean et de plusieurs gentilshommes du voisinage, il 
confirma solennellement la donation de l'église et concéda même 
de plus aux religieux « une acre de terre labourable, avec une 
place dans le cimetière pour s’y bâtir une maison et en faire tel 
usage qui bon leur semblerait. » 

Ce ne fut pas tout. Guigon avait l'intention d'établir une foire à 
Beauvain, € Si, dit-il, mon seigneur le duc de Normandie permet 
l'érection de cette foire, et si je réussis à la fonder, les moines 
percevront la dime de tous ses revenus. » 

Cet acte eut pour témoins et souscripteurs les moines Jean et 
Vital, Robert, seigneur de La Ferté, Roger Roussel, Robert du 
Grais, Guillaume de Méhoudin, Guillaume de Magny, Yves d’Or- 
gères et Geoffroi de la Motte. On était en l'an de l’'Incarnation 1099, 
sous le règne de Guillaume, roi des Anglais et duc des Normands. 


Vers la même date, les religieux de Saint-Julien se virent 
confirmer deux possessions anciennes que nous n'avons pas encore 
eu l’occasion de mentionner. 

Wimont de Magny, vassal des barons de La Ferté, leur avait 
« pour son salut et celui de ses parents » aumôné la dime de sa 
terre d'Habloville. Mais, lui mort, Adam. son fils et héritier, séduit 
par les conseils d'hommes pervers et sa propre cupidité, traita 
l’'aumône comme non avenue et saisit la dime. Heureusement Île 
remords envahit läme du spoliateur. Encouragé par ses amis, il 
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reconnut le don paternel, et restitua à Guyon, prieur de La Ferté, 
la dîme dont il l'avait dépossédé, quitte et Hibre de toute redevance 
et droits coutumiers. Ce fut en la main dudit prieur qu'il voulut 
remettre lui-mème, de sa propre main, le titre de sa concession. 
Guyon se rendit au manoir de Magny et là, en présence de la famille 
d'Adam, scella sa réconciliation avec lui par un baiser de paix, 
qui lui conférait, pour lui et les siens, la participation aux bonnes 
œuvres des moines. La dame du lieu, Aubrée, et ses fils, Raoul, 
Jean et Renault, ratifièrent la donation et s’en constituèrent les 
fidèles et perpétuels gardiens. 

En récompense de leur bon vouloir, et au nom de Saint-Julien, 
le prieur fit de sa main un présent de six sols au seigneur Adam, 
de six deniers à sa femme et d’un denier à chacun de ses fils. 

Les témoins de cet acte furent : du côté du prieur, Raoul Le 
Forestier et Richard Mehreius (Méhérenc?); du côté d'Adam, son 
épouse Aubrée et toute sa maison. 


La restitution opérée généreusement par Adam de Magny en 
inspira bientôt une semblable à un membre de sa famille. C'est 
ce que nous apprend une charte malheureusement sans date, 
comme celle où nous avons puisé les détails qui précèdent. 

Hervé de Magny avait, comme Wimont, aumôné aux Bénédic- 
tins de Tours le trait de dime qu'il possédait à Habloville. Au 
nom du bienheureux Julien, ceux-ci lui avaient octroyé en retour 
la somme de dix sols, et avaient consenti à lui faire chaque année 
présent d'une livre de poivre ou de 12 deniers. 

Tant que vécurent Hervé et sa veuve Béatrice, la dime ne fut 
pas contestée; mais, après leur mort, Guillaume leur fils, celui-là 
sans doute qui figure dans la charte de Guigon de la Marre, la 
dénia aux moines et ordonna à ses hommes de la retenir à son 
profit. 

Le prieur Guyon protesta et plaida si bien sa cause que 
Guillaume finit par reconnaître l'injustice de son procédé. D'accord 
avec son frère Robert, il appela Guyon à Magny, et sous le poirier 
qui ombrageait la porte de son manoir eut lieu une scène 
touchante. 
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‘Devant Robert Mehrius, Osmond d’Habloville et maint autre 
habitant de cette paroisse, le prieur reçut des deux frères la con- 
cession de la dime avec promesse de la sauvegarder toujours, et 
leur donna, au nom de l’abbaye, le baiser fraternel avec les pri- 
vilèges qu'il symbolisait. Puis, en reconnaissance de leur suze- 
raineté protectrice, 1] remit de sa main à Guillaume six sols et à 
Robert six deniers, pour acheter des éperons. Mais Guillaume 
n'oublia pas de retenir en sus la rente annuelle d’une livre de 
poivre ou son équivalent de douze deniers dont nous avons déjà 
parlé. Cette clause signalée à la fin de la charte, après la dénomi- 
nation des témoins, est caractéristique. Non-seulement elle nous 
peint la naïveté de l’époque, mais elle montre l’importance que 
les gentilshommes normands, même quand ils faisaient l’abandon 
de leur domaine utile, attachaient à toutes les redevances qui 
constataient leur domaine direct et seigneurial et devaient le perpé- 
tuer dans les âges futurs. 


Nous en avons fini avec l'analyse de nos principales chartes 
fertoises de Saint-Julien-de-Tours ; mais nous n’aurions pas rempli 
notre tâche, si nous ne jetions sur elles un coup d'œil d'ensemble. 
Toutes, elles nous apparaissent comme le fruit de cette réaction 
antisimoniaque qu'inaugura Léon IX au concile de Reims, que 
poursuivirent vaillamment ses successeurs et dont les ordres 
religieux furent les dévoués auxiliaires, avant d’en être les heureux 
bénéficiaires. En toutes figurent des concessions ou des restitutions 
de dimes et d'églises, choses sacrées de leur nature et dont la 
jouissance était, d’après les canons, exclusivement réservée à 
l’ordre ecclésiastique. | 

Toutes, elles convergent plus ou moins directement à la charte 
de 1053 et n’ont pour but que d’enrichir la fondation qui en est 
l'objet. Toutes, elles sont octroyées ou consentics, sinon inspirées, 
soit formellement soit tacitement, par les seigneurs de La Ferté, 
et font l'éloge de leur pieuse munificence. Toutes enfin, elles nous 
laissent dans l’âme l’impression que Montalembert éprouvait vis- 
à-vis des misères et des grandeurs de la féodalité : « Oui certes, 
s’écrie l’auteur des Moines d'Occident, au siècle dont nous parlons, 
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l’on vit comme on le verra toujours la cruauté, l’avarice, la 
débauche réagir contre l’enseignement de l'Eglise; oui certes, on 
vit maintes fois alors les églises et surtout les monastères fondés 
et dotés par la noblesse féodale, devenir les victimes des usurpa- 
tions, des oppressions commises par les héritiers mêmes de ceux 
qui les avaient construits et enrichis.. Mais ce qu’on n’a jamais 
vu au même point, c’est le rachat constant de ces violences, c’est 
_ l’expiation immédiate de ces crimes par des merveilles d’humilité, 
de pénitence et de pieuses largesses. Ce qu'on n’a jamais vu, c’est 
une classe d'hommes, tout puissants de droit et de fait, presque 
toujours modestes et humbles devant la voix qui leur rappelait le 
néant et les dangers de leur puissance, toujours prêts aux sacrifices 
les plus généreux pour le salut des âmes et les intérêts du ciel, 
et perpétuellement préoccupés de défendre, d'agrandir et de forti- 
fier l'Eglise, c’est-à-dire la seule force qui pût alors contrebalancer 
et réprimer la leur. » 


(À suirre.) 


. J. APPERT ET P. BERNIER. 


A 


DE LA CONDITION ACTUELLE DE LA PHILOSOPHIE 


DANS L'ENSEIGNEMENT SECONDAIRE 


J'ai conscience de la témérité avec laquelle je m’aventure dans 
un pareil sujet et plus d’une fois déjà le mot du poëte : ne sutor 
ultra crepidanr, m'est revenu à la pensée. Mais c’est un très 
remarquable travers de ce siècle que fort rarement les choses 
d’un métier y sont jugées el appréciées par les hommes du métier. 
Qu'on me pardonne par cette considération de m’égarer dans Île 
travers commun, et qu’on veuille bien me permettre des obser- 
vations sur l’enseignement de la philosophie, quoique je ne sois, 
ou parce que je ne suis ni philosophe ni professeur de philo- 
sophie. 

Je ne discuterai pas les doctrines : la tâche serait trop complexe. 
Je ne porterai l'attention du lecteur que sur deux points : le pro- 
gramme officiel, et l’aptitude de ceux à qui il doit être enseigné. 
et je tâcherai de dégager des réflexions formulées quelques appré- 
ciations de nature à guider le jugement d’un catholique. 


Je viens de dire que je ne discuterais pas les doctrines et cepen- 
dant l’incursion que je vais faire dans le programme prendra 
forcément un certain aspect doctrinal. Mais qu’on se rassure, je 
ne manquerai guère à ma parole. Je ne parlerai en effet que de 
la distribution des matières de ce programme. 


IV. — 5. 


- 
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Pour des motifs qu’il est inutile d’énumérer, des écoles de phi- 
losophie avaient coupé en deux la psychologie sous la double 
rabrique de psychologie expérimentale et de psychologie ration- 
nelle. Mème des catholiques vantaient la chose comme une trou- 
vaille. C'était en réalité une faute dont le programme actuel nous 
présente la conséquence presque extrême. Il n’y a plus de psycho- 
logie en dehors de ce qu’on appelait la psychologie exrpérimentale. 
La psychologie rationnelle ne porte plus le nom de psychologie : 
elle est reléguée dans la métaphysique dont les jeunes gens n’ont 
plus à savoir que des éléments. Décrivez avec soin les phénomènes 
psychiques, appliquez-vous à la classification des faits psycholo- 
giques (car on ne parle plus de facultés n\ de puissances de l'âme), 
— mais des grandes questions de la spiritualité et de l’immortalité 
de l’âme, dites peu de chose : il ne faut là-dessus que des élé- 
ments! absolument comme si l’on disait à un physicien : voyez 
si l'échappement de l'horloge fonctionne bien, mais occupez-vous 
assez peu de la pesanteur qui l’actionne. 

Cette dénomination d'éléments de métaphysique me parait d’ail- 
leurs on ne peut plus malheureusement employée dans le pro- 
gramme. 

Si cet article était de pure philosophie j'aimerais à montrer que 
la métaphysique doit occuper une place plus importante et 
j'ajouterais relativement au choix des questions rangées dans ce 
chapitre quelques critiques exclusivement philosophiques. Mais 
j'ai dit mon but et en dehors de ce qui m'y conduit je laisse à 
d’autres le soin de relever ce qui est blämable. Ma part du reste 
est encore assez considérable. 

Autrefois on accordait à Dieu l'honneur d’être étudié dans une 
partie spéciale de la philosophie : il y avait une fhéodicée. Main- 
tenant tout ce qui concerne Dieu tient en deux tiers de ligne, 
toujours sous le titre éléments de métaphysique : Dieu; la Provi- 
dence, le probléme du mal. C’est assez indiquer que sur ce sujet le 
professeur fidèle au programme sera très court et très sommaire. 

Dans le même ordre d’idées, quoiqu' on nous avertisse que 
« l’ordre adopté dans le programme n’enchaïne pas la liberté du 
professeur, » cc m'est un très sérieux grief contre les rédacteurs 
du programme que leurs questions de morale soient placées avant 
toute question relative à Dieu. Voudraient-ils donc insinuer que 
l'on se passe facilement de Dieu pour la détermination de la 


DE LA CONDITION ACTUELLE DE LA PHILOSOPHIE 335 


morale naturelle, et prétendraient-ils que l’autorité divine est 
inutile au soutien de la loi humaine? 


Je ne leur pardonne pas non plus d’avoir fait de la religton 
naturelle un paragraphe des éléments de métaphysique, et non pas 
une question et la plus importante du chapitre de nos devoirs. Je 
ne résiste pas au plaisir de leur rappeler à ce propos les paroles 
de M. Jules Simon : « Il est clair que vivant sous la main de Dieu, 
« et de ses dons, nous serions coupables de la plus horrible ingra- 
« titude si nous n'avions pas le cœur pénetré des bontés dont il 
« nous comble. Le premier de nos devoirs est donc de l'honorer. » (4) 


Ce sont Ià évidemment, comme on disait au dix-septième siècle, 
des « préjugés décisifs », et cependant il serait encore nécessaire 
d'adresser quelques reproches au progamme de logique où les 
formes de raisonnement paraissent venir beaucoup plus à titre de 
notions que comme instruments dont on doit étudier le maniement 
pour la recherche de la vérité; — et l’on demanderait volontiers 
si l’histoire de la philosophie, même bornée aux noms principaux, 
n'en insérerait aucun autre entre ceux-ci : « Socrate; Platon; 
« Aristote; Epicuréisme et stoicisme. — Bacon; Descartes; Locke ; 
« Spinoza; Leibnitz; Kant. » 

Par sa seule rédaction le programme crée donc à l’enseignement 
philosophique entendu catholiquement des conditions désavan- 
tageuses. 


Voyons-le dans son application. 


Il 


Je vous présente d’abord l'adolescent qui: arrive en classe de 
philosophie. À vrai dire, l’amour de la sagesse ne le dévore pas. 
Heureusement délivré de l'examen de rhétorique, il est venu en 
philosophie parce qu’il faut régulièrement une année de philo- 
sophie avant et afin d’être bachelier : à part quelques individua- 
lités exceptionnelles, ses vues ne portent guère ni plus loin ni 
plus haut. Son professeur lui dictera un chapitre sur l'utilité et 
les avantages de l'étude qu’il aborde. Croyez bien qu’il n’en sera 


(4) De la religion naturelle : 1v, chap. 1v. 
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guère touché, et que l’objet dominant de ses préoccupations res- 
tera le parchemin à obtenir du ministre par l’intermédiaire de la 
Faculté. | | 

Mérite-t-1l un blâme sévère? Son jeune âge plaide pour lui. 
Avec l’autorisation du règlement, ce néo philosophe n’a peut-être 
que seize ans, et encore y a-t-1l le cas d’une permission du ministre 
octroyant d’être philosophe à quinze ans et quelques mois. D’ail- 
leurs tout a été calculé par sa famille afin qu’il fut en philosophie 
le plus hâtivement possible. La mode y poussait : dans les choses 
de l'esprit comme dans les choses de la table on veut des primeurs. 
Et puis un enfant prodige n’est-il pas la gloire de son père et la 
parure de sa mère? J'avoue, il est vrai, sans difficulté, que l’im- 
périeuse nécessité du diplôme de bachelier pour presque toutes 
les carrières libérales, la limite d’äge fixée pour l’entrée dans un 
certain nombre de grandes écoles, les dures exigences de la loi 
militaire, sont autant de raisons par lesquelles s'explique cette 
sorte de précipitation apportée aux études secondaires. Les con- 
ditions sociales actuelles l’imposent : soit; mais par là même elle 
existe et c’est tout ce que je désire constater. 

Une étude sérieuse, pratique, efficace de la philosophie est-elle 
possible à cet âge ? 

L'étude de la philosophie ne réunit ces conditions que si elle 
s'appuie principalement sur le travail de réflexion. D'ailleurs, 
d’une manière générale, il est permis d'affirmer que la réflexion 
philosophique est le summum de l'effort intellectuel de l’homme. 
Ce summum suppose nécessairement un développement cérébral 
complet et une culture déjà avancée de l'intelligence, se mani- 
festant par un certain degré de spontanéité intellectuelle : en un 
mot de la maturité de corps et d'esprit : mens malura in corpore 
maturo, s’il m'est permis de modifier ainsi la vieille formule. 

Or incontestablement le développement cérébral n’est pas 
complet à seize ou dix-sept ans. Le cerveau sans doute n’est plus 
alors à parfaire de la même manière que le squelette, mais sa 
substance n’a pas encore acquis tout son affermissement ; pour suf- 
fire aux dépenses d’un travail qui de sa nature est intense et 
consume beaucoup, le sang (surtout dans un grand nombre de 
constitutions anémiques) ne lui apporte pas encore des éléments 
assez riches, et l'influence plus ou moins cachée de la dernière 
croissance sur le système nerveux ne semble pas compatible avec 
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une attention soutenue, une application profonde. Du côté du 
corps nous ne trouvons point la maturité favorable. 

Ajoutez qu’on a peu à peu retranché des études qui précèdent 
celles de la philosophie tout ce qui était de nature à développer la 
spontanéité intellectuelle. Plus de vers latins; la composition 
latine est repoussée à l'arrière plan; si l’on semble encore avoir 
des égards pour la version latine, on ne lui garde plus la même 
affection. La composition française demeure, il est vrai, mais des 
critiques qui ne manquent pas de compétence lui reprochent de 
ne pouvoir à elle seule procurer à l’esprit autant d’élasticité, de 
souplesse, d'ouverture, ni exciter aussi vigoureusement son acti- 
vité. C’est pourquoi on entend de divers côtés des plaintes sur la 
part excessive de [a mémoire et la part trop réduite de l’intelli- 
gence dans l'instruction des enfants. Il suffit d’assister à quelques 
séances d'examens de baccalauréat ès-lettres pour se convaincre du 
bien fondé de la plainte. En réalité la plupart des candidats qui 
affrontent l'examen de rhétorique (puisque c’est celui-là qui vient 
davantage à notre sujet) possèdent beaucoup plus les renseigne- 
ments du manuel qu’ils ne connaissent les auteurs présentés; ils 
sont plus à même de réciter tout ce qui a trait à l’extérieur d’une 
œuvre littéraire, que de pénétrer quelque peu dans l'intérieur de 
cette œuvre, d'y prendre contact avec l'écrivain, d’y saisir la pen- 
sée qui vit, l'émotion qui palpite, le trait de génie qui ravit. 

C'est de là que je conclus à l’absence assez générale de sponta- 
néité intellectuelle dans le néo-philosophe et à la défectueuse 
préparation aux études philosophiques. 


IT! 


Mettons-le maintenant en face de son professeur : il a dans la 
main un exemplaire du programme. 

« Messieurs, dit le professeur. Nous abordons une question fort 
grave et qui mérite et exige un large développement... L'élève 
regarde son programme. Quoi! des développements sur cette 
question ! Inutile pour l’examen : tranquillisons-nous. 

C'est ma réponse à ceux qui m'objecteraient tout d’abord que 
dans la pratique le cours du professeur comblera les lacunes du 
programme. 
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Et dans le cadre si imparfaitement tracé de ce programme, que 
fera notre adolescent? Il ne sait bien aucune langue (car il n’en 
saura plus aucune un peu complètement) : que comprendra-t-il 
pratiquement du rapport des langues avec les faits psychologiques? 
Comment apprendra-t-on à cette intelligence de seize à dix-sept 
ans l’interprétation psychologique de l’histoire? Comment abor- 
dera-t-elle tant de grands et importants problèmes que la raison 
humaine agite depuis des siècles? 

Souvent, il est vrai, pour condescendre à ce qui est dans ses 
élèves une véritable faiblesse, et aussi peut-être par d’autres motifs 
que je ne veux pas énoncer, le professeur prendra les questions 
principalement et à peu près uniquement par le côté historique. 
Je ne blâme pas la part très large faite à l’histoire des doctrines 
dans l’enseignement philosophique. Cette part constitue dans les 
nouvelles méthodes un élément fécond, mais à la condition de 
n'être pas exclusive, autrement le terrain philosophique n'apparait 
plus aux jeunes gens que comme un sable mouvant sur lequel il 
est impossible de prendre pied. 

Mais supposons qu'à ce processus Htosique se joigne une 
discussion précise et rigoureuse des méthodes et des systèmes : 
que deviendra dans cette discussion notre néo-philosophe? Je veux 
bien qu’il n’arrive pas à en être complètement étourdi, mais ne 
continuera-t-il pas de jouer le rôle qui a été presque son unique 
rôle depuis qu'il s'applique aux études secondaires, un rôle d'en- 
registreur passif, accumulant des notions qu'il laissera se dissiper 
aux quatre vents du ciel, lorsqu'elles lui auront procuré le seul 
avantage qu’il leur demande; non point un rôle d'élève actif, se 
développant par un travail vivant, et s’assimilant ces belles vérités 
philosophiques? Et précisément parce qu'il sera passif à ce point, ce 
jeune homme ne perdra-t-il point là tout goût de reprendre jamais 
des études qui ne lui auront laissé que de fastidieux souvenirs? 

Si encore, sans emporter du cours de philosophie un bagage 
complet de solutions arrêtées, le jeune bachelier y avait appris à 
discerner exactement le sophisme du raisonnement juste, à suivre, 
sous les couleurs plus ou moins brillantes du discours, le fil de 
l'argumentation, à juger bien de la rigueur avec laquelle cette 
argumentation est menée, certes il n'aurait pas perdu son temps. 
Mais on a tenu à lui épargner les aridités du procédé syllogistique 
et on l’a privé ainsi du plus grand profit qu’il pût retirer de son 


DE LA CONDITION ACTUELLE DE LA PHILOSOPHIE 330 


année de philosophie. Non pas qu’à mes yeux il n’y ait en philo- 
sophie que le syllogisme, non pas que j’excuse le formalisme où 
sont tombées certaines écoles dont le fanatisme syllogistique 
préférait le raisonnement (quel raisonnement!) à la raison elle- 
même. Mais sans savoir si un orateur-ou un écrivain raisonne juste 
en celantes et fapesmo ou s’il raisonne faux contre Dar et cesare, 
le jeune homme qui sort de philosophie devrait toujours étre à 
même de réduire une argumentation en une suite bien enchaïinée 
de syllogismes, de telle manière que se prononçant sur des propo- 
sitions et des raisonnements dépouillés de tout artifice, son esprit 
fût à même d’en apprécier plus directement et plus sainement la 
valeur. Or peut-on dire que la majorité de nos bacheliers soit 
capable de ce travail? 


IV 


Au point de vue catholique, cette condition de la philosophie 
dans l’enseignement secondaire ne doit-elle pas être l’objet d’une 
sérieuse attention? Je le crois et en voici les raisons. 

Le rôle d’apologiste, au sens tout à fait scientifique du mot, 
n'appartient pas à tout chrétien, mais tout chrétien se doit faire à 
lui-même son apologie de la religion. Il doit être prèt à rendre 
raison de sa foi dans le milieu où il vit et proportionnellement à 
ce milieu, sinon afin de convaincre tous ceux qui l’entourent, du 
moins pour protéger la foi en lui-même. Il lui faut en vue du bon 
combat des armes puissantes dans l’ordre intellectuel. 

Or en tenant compte des régions sociales où s’écoulera l'existence 
de la plupart des bacheliers, on est bien obligé de convenir que 
ces armes puissantes ne se trouvent pas dans une instruction 
religieuse quelconque. La grande arme du chrétien est ici l’ins- 
truction religieuse raisonnée, le fides quærens intellectum. Les 
notions désagrégées sur les différents dogmes de la religion sont 
bonnes à posséder, mais elle ne suflisent pas, et, isolées les unes 
des autres, elles finissent bientôt par être amalgamées avec toutes 
sortes d'éléments hétéroclites, et alors se produisent dans les 
intelligences les étranges confusions que l’on rencontre assez 
souvent, dans le temps présent, chez nombre de catholiques 
d’ailleurs excellents. 
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Mais cette intelligence de la foi est-elle possible sans une éduca- 
tion philosophique sérieuse? Non, qu’on ne s’y trompe pas, l'ins- 
truciion religieuse dans une äme ne va pas sans le progrès 
philosophique, et l’ignorance religieuse que l’on gémit souvent à 
l'heure présente de constater dans les classes cultivées se rattache 
intimement à l'ignorance philosophique. 

Il y a là des aspects multiples qu’il faudrait bien mettre en 
lumière soit afin de donner à cette affirmation toute sa force, soit 
afin de prévenir des objections que l’on ne manquera pas d'élever 
en foule contre elle. Peut-être en quelque occasion demanderai-je 
à la Revue Catholique de me continuer son hospitalité pour me 
permettre d'exprimer à ce sujet toute ma pensée. Aujourd’hui je 
me contente de quelques observations. 

D'abord une éducation philosophique sérieuse trempe l'esprit, 
l’accoutume à se rattacher en tout aux principes, le rend sage- 
ment difficile dans l'acceptation des propositions qui lui sont 
présentées, le revêt de ce robur et æs triplex dont doit être pourvu 
quiconque est contrain de s’aventurer sur la mer des erreurs 
contemporaines. 

Puis la philosophie donne à l’esprit des habitudes en harmonie 
avec celles de la foi. L'esprit comme le corps à ses habitudes : 
le travail répété souvent engendre une facilité plus grande 
non seulement pour l’exécuter, mais aussi pour exécuter tous 
les travaux analogues, et l'intelligence qui a pris l'habitude 
des réflexions philosophiques est admirablement disposée aux 
réflexions qui ont pour objet les vérités de la foi. 

Enfin une dernière observation que je veux émettre, c'est que 
la philosophie sérieusement faite crée le besoin de la foi. Tertullien 
parle du témoignage de l'âme naturellement chrétienne. Ce témoi- 
gnage ressort impérieusement de la méditation des grandes ques- 
tions philosophiques : l’immortalité de l’âme, la création, les 
rapports de l'âme avec Dieu, et il faut une réelle violence pour 
l'empêcher de conduire une intelligence loyale aux enseignements 
supérieurs de la révélation. 


Ais-je réussi à faire partager mon sentiment à quelque lecteur ? 
Si cela est, je prendrai la liberté de dire à ceux avec lesquels je 
me trouve en communauté de pensée : ne nous contentons pas de 
vaines lamentations, et tâchons d'agir. Par quel moyen? Les 
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circonstances le diront, mais notre devoir sera-d’insister auprès 
des hommes d'œuvres afin d'obtenir d'eux que cette œuvre de la 
restauration des études philosophiques ne soit pas absente de 
leurs programmes. On a eu la question des classiques : sans prendre 
fait et cause pour tel ou tel des adversaires qui y prirent parti, 
nous pouvons dire qu'elle ne dépassait pas en importance la 
question de la philosophie. Je ne demande pas qu’on verse à propos 
de celle-ci autant de flots d'encre qu’il en fut versé à propos de 
celle-là; je souhaite surtout que celle-ci n'occasionne ni les 
mêmes polémiques, ni les mêmes divisions, ni les mêmes ressen- 
timents que celle-là, mais je supplie qu’on soulève la question et 
qu’on ne fasse pas trop longtemps attendre l’essai d'exécution aux 
projets qui seront émis en vue de lu: donner une solution compa- 
tible avec la situation actuelle. 


LEON PÉPIN, 
Curé de Cléville (diocèse de Bayeux). 


LE SONNEUR..DE SAINT-OUEN 


Le vieux sonneur venait cet hiver à l’étude, 
Pauvre être tout ridé dans sa décrépitude, 

Les membres secs, raidis par l’âge et par la mort : 
L'huile vitale hélas! s’est figée au ressort, 

Tout s’est rouillé, collé, dans la machine usée; 
Son visage est terreux, la barbe non rasée, 

Ses yeux pleins de chassie et sans cesse pleurants, 
Rouges et déformés ont des regards navrants; 

Un vieux bonne: à poil rapé couvre sa tête : 

Sans argent, sans famille, il a... ce qu’on lui prête; 
Ses doigts au frottement de la corde meurtris 
Dans leurs callosités, de froid endoloris, 

Ne peuvent même plus se fermer ou s'étendre; 
C'est pitié de le voir et pitié de l'entendre. 


Il nous parlait souvent des tristes angelus 

Tintés dès le matin sous les ais vermoulus, 

Dans la tour ajourée où s’engouffre la bise. 

Sur la ville que voile une atmosphère grise, 

Dans l'hiver, au lever d’aurores sans couleurs, 

Noirs matins embrumés de midis sans chaleurs. 
Quand la neige à flocons sous la voûte chassée 
Fouette rageusement la figure gercée, 

Lorsque le vent vous pique et vous brûle à la fois, 
Que le brouillard malsain s'accroche aux avant-toits, 


(1) Reproduction interdite. 
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Demeurer là, tirant la corde qui remonte, 
S’enlever avec elle à la cage de fonte, 
Retomber, repartir, sous la pluie et le vent, 
Suspendu dans le vide et sans pouvoir souvent 
Reprendre pied, saisi par la cloche affolée, 

Qui bondit en hurlant sa farouche volée, 
Abasourdi du bruit, éperdu, disloqué, 

Par l’air froid qui vous happe, à la fin suffoqué! 


Et moi que charme tant le son des cloches saintes, 
Qui souris à leurs chants et qui pleure à leurs plaintes, 
Dont le cœur est l’écho de ces divines voix, 

Moi qui reste rêveur, mais joyeux à la fois, 

Quand j'entends s'égrener comme des perles fines 
Goutte à goutte dans l’air leurs strophes argentines, 
Et qui n'avais jamais songé dans mon bonheur, 

En écoutant sonner, au malheureux sonneur, 

Au pauvre homme brisé, sans qui seraient muettes 
Dans leurs gothiques tours ces saintes interprètes! 
En voyant sous mes yeux et de haïllons couvert, 
Coryphée ignoré de leur sacré concert, 

L’être qui fait chanter les cloches en cadence, 

Je ne puis m'empêcher de rêver en silence. 


Dans nos fêtes hélas, toujours quelques douleurs, 
Et tout bruit d’allégresse étouffe un bruit de pleurs; 
Pour le plaisir de tous, il faut que quelqu'un peine. 
La sueur du paysan fait refleurir la plaine, 

Et dans le coin obscur qui sert à le cacher, 

Le soupir du sonneur fait chanter le clocher. 


Aussi quand maintenant Saint-Ouen dans l'espace 
Fait résonner, le soir, sa grande voix de basse, 

Que les notes soudain s’envolant à l'entour 

En sonores essaims s’échappent de la tour, 

Que tout vibre et frémit dans un frais amalgame, 
Que montant, descendant leur grandiose gamme 
Les cloches zèbrent l’air d'harmonieux sillons, 
Croisent dans tous les sens. heurtent leurs carillons 
Parmi ces bruits confus que ma foi divinise, 

Parmi ces cris de joie où se berce l’Eglise, 
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Dans les alleluia de la solennité, 

J'entends toujours un son étrange et sangloté; 
Au milieu du concert à mon oreille arrive 
Une note soudain discordante et plaintive, 
Dissonnance qui vient me gâter mon bonheur, 
C’est le gémissement étouffé du sonneur. 


E. MonriEr. 


L'INSTRUCTION PRIMAIRE 


DANS L'ANCIEN DIOCÈSE D'AVRANCHES 


AVANT LA RÉVOLUTION (Suite) 


MORTAIN. — Collège. — Jusqu'ici, nous n’avons pu donner, 
dans cette étude, qu'une mention succincte aux établissements 
d'enseignement secondaire. Si nous faisons connaître avec quelque 
détail les fortunes diverses des deux collèges de Mortain et de 
Barenton, c'est que chacun d’eux a passé successivement par les 
deux états de collège proprement dit et de simple école primaire. 

La charte de fondation du comte Robert de Mortain (1082) 
conférait, nous l'avons vu, au chanoine scolastique, le privilège 
de prendre place à sa table, et confiait au Chapitre la direction du 
collège. Les termes de cet acte mémorable ne supposent point que 
Robert se proposät de fonder une école nouvelle. L'école de 
Mortain existait déjà, selon toute probabilité, sous le nom d'école 
de Saint-Evroult, et le noble comte se borna à lui assurer les 
ressources intellectuelles et matérielles nécessaires à un établisse- 
ment de premier ordre. 

Quelle que soit, d’ailleurs, l’époque précise d’une fondation 
dont nous n’avons pu retrouver les traces, le collège de Mortain, 
constitué sous sa forme officielle par le comte Robert, est l’un 
des premiers, qui aient été établis en France. Peut-être même 
pourrait-on avancer que c’est le premier, en date, de tout le 
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royaume, puisque les plus anciens collèges de Paris, en particulier 
ceux des Danois, de Notre-Dame, des Dix-huit et de Saint-Thomas 
du Louvre, lui sont postérieurs de près d’un siècle (1). 

La charte de 1082, reconnue et visée, en 1333, par Philippe de 
Valois (2), accordait au chapitre le droit de nommer les maitres, 
mais réservait au comte le privilège de leur fournir leurs provisions. 

Ces dispositions devaient se perpétuer à travers toutes les vicissi- 
tudes de l’établissement. Nous voyons, en effet, les ducs d'Orléans, 
devenus comtes de Mortain en 1693, conserver jusqu’à la Révolu- 
tion le droit d’instituer les régents présentés par le Chapitre (3). 

Le quatrième Concile de Latran, tenu en 1215, avait ordonné 
que, dans toutes les métropoles, il y aurait un théologal prébendé, 
dont la mission serait d'expliquer aux prêtres et aux ecclésias- 
tiques de tous rangs les Saintes Ecritures, et d'annoncer, à jours 
fixes, la parole de Dieu aux fidèles. Cette fonction n'était point 
point nécessairement associée à un titre canonial ; les honoraires 
n’en étaient pas permanents; ils dépendaient de la durée de l'en- 
seignement même. Le Concile de Trente renouvela cette prescrip- 
tion et l’étendit, non-seulement à toutes les cathédrales, mais aux 
collégiales des grandes villes, sans prescrire encore que cette 
fonction serait confiée à un membre du Chapitre. Cependant on 
en chargea, dès lors, un chanoine, dans la plupart des écoles 
épiscopales et capitulaires. 

À Mortain, où l’enseignement était donné, depuis 1082, par un 
chanoine, ces prescriptions n'amenèrent point de changement 
notable. Le scolastique, devenu théologal, resta chargé de l’école 
de la ville; mais comme il n'aurait pu mener de front les fonctions 
très diverses de prédicateur, de professeur d’Ecriture Sainte et 
d’instituteur, il confia à deux maitres, ordinairement ecclésias- 
tiques, la charge d'enseigner à sa place et en son nom les 
humanités (4). La riche prébende de Goron, dont il était pourvu, 


(1) L’Instruction publique en Normandie avant 1789, par W. Marie-Cardine. 

(2) Cf. Vidimus de la Charte, déposé à la Bibliothèque publique de Mortain. 

(3) On trouve, aux Archives de la Manche, de nombreuses lettres des ducs 
d'Orléans, confirmant les nominations faites par le Chapitre. 

(4) Nous avons puisé ces renseignements dans un mémoire adressé au duc 
d'Orléans, le 20 juin 4704, et contenant les motifs sur lesquels les habitants 
de Mortain, du Rocher et du Neufbourg s'appuient, à cette époque, pour 
obtenir le rétablissement du collège. (Déposé à la Bibliothèque de Mortain). 
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et dont le revenu s'élevait à 3000 livres, lui servait à rétribuer 
convenablement ses deux auxiliaires. D'ailleurs, les fondations, 
déjà nombreuses, faites par des bourgeois de Mortain en faveur 
de leur collège, et dont les rentes étaient administrées par le 
Chapitre, permettaient de donner une éducation peu coûteuse (1). 

Le nombre des élèves avait augmenté; on s'adonnait avec 
ardeur à l'étude des belles-lettres, l'établissement était en pleine 
prospérité (2), lorsque les guerres de religion étendirent leurs 
ravages jusqu’à Mortain, et là comme ailleurs, détruisirent en 
quelques semaines l’œuvre de plusieurs siècles. 

Le 6 mars 1562, un parti de protestants, sous la conduite de 
Montgommery, se jeta sur la ville, et détruisit de fond en comble 
tous les établissements ecclésiastiques. 

Le procès-verbal de l’état des lieux, dressé en 1564, porte 
expressément qu'il ne reste que les murs de l’église, et 1l ajoute : 
« Ladite église, trésor et maison d’icelle, ont été saccagés et 
brûlés; les ornements et meubles d’icelle pris, spoliés, ravis et 
emportés ; ensemble les papiers, lettres, titres, chartres et enscigne- 
ment, contenant la fondation, dotation et augmentation du bien 
et revenu d'icelle, perdus et adirés. » 

Au bout de quelques années, lorsque les maisons furent rebä- 
ties, le chanoine théologal essaya de rouvrir son école; mais, 
les titres de rente détruits, les rentes ne se payèrent plus. I fit 
appel aux habitants, qui, ruinés eux-mèmes par la guerre civile, 
refusèrent tout secours pour entretenir les maitres et subvenir aux 
nécessités des écoliers. Dans ces pénibles circonstances, le théo- 
logal, dépouillé, par suite des malheurs publics, d’une partie des 
revenus de sa prébende, et ne pouvant supporter seul des charges 
aussi considérables, se vit dans l'impossibilité de rappeler ses 
élèves, et obligé de fermer le collège (3). 

Cette interruption des exercices scolaires ne devait par être de 
longüe durée. Les etforts du théologal, joints au zèle de l’évêque 
d’Avranches, François de Péricard, ramenèrent peu à peu la 
régularité dans le payement des rentes. 


(1) Cf. Mémoire présenté, en 172%, par l’abbé de Gomboust de Beaulieu, 
théologal (Archives de la Manche). 

(2) Cf. L'Instruction dans le département de la Manche avant 1789, par 
à. PRES (Revue de l’'Amateur manchois, janvier 1887). 

(3) Cf. L'abbé Desroches, Histoire du Mont-Saint-Michel. 
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Dès 1584, un bourgeois de Mortain, Jacques Tréhot, s’effor- 
çait de créer de nouvelles ressources en faveur des maitres et des 
écoliers. Dans son testament, en date du # juillet. il donne « au 
maistre d’escolle qui tiendra ladite escolle de ce lieu de Mortaing 
la somme de vingt solz de rente par chacun an pour ayder à aug- 
menter un collège ou escolle, et pour faire chanter par ledit 
maistre et ses escolliers le Salve en l’honneur de la glorieuse 
Vierge Marie » (1). 

D’autres bienfaiteurs imitèrent cet exemple, car, onze ans plus 
tard, il était possible de rouvrir une école primaire. Le 
6 novembre 1595, nous voyons le chapitre de Mortain recevoir 
Pierre Le Tavernier aux fonctions de régent. « Il peut jouir des 
rentes affectées et aumônées à l’école, et est enjoint au communier 
(trésorier) du Chapitre de payer lesdites rentes audit Tavernier, 
et à luy permis de les recueillir et de faire toutes les diligences à 
ce sujet (2). » 

On tenta même, à cette époque, si l’on en croit le Registre des 
délibérations du Chapitre, de rétablir l’enseignement du latin : 
« Le 2% octobre 1596, le Chapitre tenu par Messieurs les capitu- 
lants, a été examiné le différent d’entre Me. Guillaume Chemin, 
me d’escolle au siège de Mortaing, d’une part. et Marin Paignon, 
s'immisçant enseigner les enfants abécédaires, d’autre part, 
lesquels Chemin et Paignon ont été renvoyés de la justice par 
devant MM. du Chapitre, pour ordonner leurs différents. Lesquels 
sieurs ont entendu les raisons d’iceux. Du consentement et accord 
desdits Chemin et Paignon, ont ordonné que ledit Chemin aura, 
pour instruire et régir, tous les enfans du latin, sans exception, 
et ledit Paignon aura en charge de régir tous les petits enfans 
jusqu'aux principes et rudimens, au moyen que ledit Paignon a 
promis audit Chemin la somme de deux écus pour luy céder 
l'instruction desdits petits enfans, sans tirer à conséquence ny 
intéresser les droicts et privilèges du dict Chapitre (3). » 

Ce curieux document nous montre avec quel soin, même aux 
plus mauvais jours de l'histoire du collège, le chapitre maintenait 


(4) Archives de la Manche, fonds du Chapitre de Mortain. 

(2) Extrait du Registre des délibérations du Chapitre de Mortain (Mémoire 
de l'abbé de Gomboust de Beaulieu). aux Archives de la Manche. 

(3) Archives de la Manche, Domaine de Mortain, A, 720. 
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son droit d'institution et de surveillance sur toutes les écoles du 
Comté. Nous pourrons, d’ailleurs, faire la même remarque en 
passant en revue les principales écoles du Val de Mortain. Mais 
revenons à l’école de Saint-Evroult, et suivons de nouveau les 
efforts tentés pour la relever de ses ruines. 

€ Le 1% janvier 1600, le Chapitre rassemblé au son de la cloche, 
et maître Michel Langlois, prêtre, sous-diacre en l’église précé- 
demment à ce jour, ayant pris la charge des écoles, est ordonné 
qu’il percevra ses gages ordinaires, et, faisant dûment son devoir, 
Messieurs le rendront content (4). » 

Ces « gages ordinaires » étaient le produit des rentes de fonda- 
tions anciennes dont on avait pu reconstituer les titres. On y 
ajoutait les cotisations annuelles des chanoines, qui, depuis les 
Guerres de Religion, nommaient en commun le maître d'école, et 
se partageaient la charge de l’entretenir. Cette organisation 
nouvelle est clairement indiquée dans une délibération du Chapitre, 
datée du 5 août 1592, et où l’on peut lire ce qui suit : « Le 
Chapitre général a ordonné que le sieur Chanoïine de Goron (qui 
n’est plus alors qualifié de théologal), fera assurance de quatre écus, 
que Messieurs luy ont prêtés pour payer sa part de l'école. » 

Depuis 1562, jusqu’à 1704, on ne trouve plus à Mortain qu'un 
seul régent ; l’ancien collège est devenu une simple école élémen- 
taire, qui parfois même est complètement abandonnée (2). 

Mademoiselle de Montpensier, devenue comtesse de Mortain, 
pe put voir sans tristesse les populations de son domaine livrées à 
l'ignorance, et, pour relever l'antique établissement qui avait 
jadis illustré « sa bonne » ville, elle résolut de faire appel aux lois 
du royaume. 

Sous le règne de Charles IX, en 1560, avait paru un édit connu 
sous le nom d’ « Ordonnance d'Orléans », et qui contenait un 
article ainsi conçu : : Outre la prébende théologale (des Cathé- 
drales et des Collégiales) une autre prébende, ou le revenu 
d'icelle, demeurera destinée pour l’entretènement d’un précep- 
teur, qui sera tenu, moyennant ce, instruire les jeunes enfans de 
la ville gratuitement ; lequel précepteur sera esleu par l'archevêque 
ou évêque du lieu, appelés les chanoines de leur église, et le 


(4) Extrait du Registre des délibérations du Chapitre de Mortain. 
(2) Mémoire de l’abbé de Gomboust de Beaulieu (aux Archives de la Manche). 
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maire, eschevins, conseillers ou capitouls de la ville, et destituable 
par ledit archevêque ou évêque, par l'avis des susdits (1). » 

Pour se conformer à cette ordonnance, Mademoiselle de Mont- 
pensier exigea, en 1609, le rétablissement d’une préceptoriale. 
Cette charge fut, de nouveau, confiée au chanoine de Goron, qui, 
vu le petit nombre des élèves, pouvait alors cumuler, sans incon- 
vénient, les fonctions de théologal et celles d’instituteur. On 
acheta une maison et un jardin pour installer décemment maîtres 
et élèves. Vains efforts! Les quelques jeunes gens qui se livraient 
encore à l'étude en vue des carrières libérales avaient pris, depuis 
plusieurs années, le chemin des villes voisines; le nombre des 
élèves qui se réunirent sous le toit du nouveau collège fut telle- 
ment insignifiant, qu'il fallut de nouveau en fermer les portes (2). 

Combien de temps la population de Mortain resta-t-elle ainsi 
privée des bienfaits de l'instruction? Il est dificile de l’indiquer 
d’une manière précise. Ce qui est certain, c’est qu’en 1629, l’école 
était rétablie, et qu’on y donnait au moins l’enseignement pri- 
maire : « Il a été remontré au Chapitre, lisons-nous, à cette date, 
dans le Registre des délibérations, que Me Noël Le Roy, prêtre, a 
tenu l’année dernière le collège et séminaire dudit Mortaing et 
instruit la jeunesse de la ville et paroisses circonvoisines, etc. ». 
En 1636, nous voyons le Chapitre ordonner « que le régent aura 
les distributions fondées pour l’école par divers particuliers (3). » 
Quelques années plus tard, 1l est vrai, cette même école était 
fermée de nouveau, faute de maitres. 

Cependant les habitants ne se résignaient pas volontiers à ces 
interruptions multipliées dans un service de cette importance, aussi 
les voyons-nous, en 1662. réclamer énergiquement le rétablisse- 
ment du collège que leurs ancêtres ont favorisé de leurs libéralités. 
« Les bourgeois sont entrés au Chapitre, dit un mémoire contem- 
porain, et se sont plaints que depuis longtemps le sieur théologal 
ne proposait plus de régens; pourquoy ont nommé à sa place le 
sieur Martin, pour être seul régent, avec tous les émolumens 


(4) Extrait des « Ordonnances du roy Charles neuf, faites en son conseil, sur 
les plaintes, doléances et remontrances des députés des trois Etats, tenus en 
la ville d'Orléans, au mois de janvier de l’an de grâce 1560. » 

(2) Cf. Hippolyte Sauvage, Recherches historiques sur l'arrondissement de 
Mortain, p. 224. 

(3) L'abbé de Gomboust de Beaulieu, op. cit. 
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attachés à l’école... Ces émolumens consistoient dans l’habitua- 
tion de l'église et les dix sols que donne chaque écolier par mois, 
et les rentes, c’est-à-dire les fondations (1). » 

Celles-ci étaient peu importantes, surtout depuis la destruction, 
au moins partielle, des anciens titres. La générosité d'un bailli 
de Mortain vint, en 1688, remédier, pour un temps du moins, à 
la pénurie de l’établissement. Nous citons quelques lignes de son 
testament : elles portent l’empreinte de cette foi vive qui faisait 
le fond de l’âme de nos pères, et qui inspirait toujours les actes 
solennels de leur vie. 

« À tous ceulx qui ces lettres verront, Mathurin Fermyn, sieur 
de Clairel, garde des sceaulx des obligations de la vicomté de 
Mortaing, salut. Sçavoir faisons que, par devant Guillaume Lecler 
et Pierre Belier, tabellions royaulx audict Mortaing, fut présent 
noble homme Robert de Labigne, sieur de Lambosne et baiïlly de 
Mortaing, meu de dévotion, lequel de sa libéralle volonté, a en 
pur don donné et aumosné à Messieurs les Doyan et Chapitre de 
l'église collégiale et chapelle royale Monsieur Sainct Guillaume 
de Mortaing, la somme de vingt livres de rente, pour et au nom, 
proffict et entretenement d’ung Me d’escolle, qui sera ordonnée 
chacun an par les dicts sieurs du chapitre en ce lieu de Mortaing, 
à la charge au dict maistre d’escolle, avecques luy ses escolliers, 
de dire chacun jour solennellement Salre Regina misericordye, à 
la departye de l’escolle, qui sera au soir, pour et à l’intention 
dudit sieur donateur et de ses amys vivantz et trespassez, avecque 
les oraisons accoustumées (2). » 

Malgré ces libéralités, le collège déchu restait toujours très 
loin de son ancienne prospérité. Depuis quelques années, il est 
vrai, les jeunes gens de la contrée pouvaient trouver, sans sortir 
du comté de Mortain, toutes les ressources nécessaires à leur 
développement intellectuel. En 1678, un saint prêtre, M. Crétey, 
curé de Barenton, avait fondé dans sa paroisse un collège qui, en 
peu de temps, réunit plus de trois cents élèves. Tant que vécut le 
fondateur, l’établissement prospéra; mais, aussitôt après sa mort, 
les élèves se dispersèrent, et le collège de Barenton devint, à son 
tour, une simple école de campagne. C’est alors que les bourgeois 


(4) L'abbé de Gomboust de Beaulieu, op. cit. 
(2) Archives de la Manche, fonds du Chapitre de Mortain. 
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-de Mortain, qui n'avaient pas vu sans jalousie le succès de l’œuvre 

entreprise par M.:Crétey, résolurent de tenter tous les moyens 
pour assurer à leur collège la prospérité qui échappait à l’établisse- 
ment rival. En 1704, ils obtinrent du duc d'Orléans, Philippe IV, 
le futur Régent de France, des lettres patentes ordonnant le réta- 
blissement du collège fondé jadis par le comte Robert. 

En conséquence, les anciens usages et règlements furent remis 
en vigueur; il fut décidé qu’à l’avenir, les régents seraient pro- 
posés par le théologal de l’église, conjointement avec les membres 
du Chapitre, et qu'ils seraient approuvés par le prince. Le 
24 novembre suivant, « Son Altesse Sérénissime » octroya des 
lettres d'institution à quatre ecclésiastiques, qui furent chargés des 
différentes classes (1). 

Cette fois, le réorganisation était sérieuse et le relèvement 
durable. Sans doute, l’affluence des élèves ne fut jamais fort 
considérable, puisque chaque régent resta chargé de deux classes ; 
mais, du moins, les cours se firent désormais avec régularité, et 
ne furent plus interrompus que par la Révolution (2). 

Chaque professeur prêtre était titulaire d’une chapelle dans la 
collégiale, et recevait, en outre, les « 10 sols par mois » de rétri- 
bution scolaire dont nous avons parlé plus haut. Mais comme ces 
deux sources de revenus ne pouvaient suffire à leur procurer une 
honnête subsistance, le chapitre, après plusieurs vaines tentatives, 
trouva enfin le moyen de leur assurer un traitement convenable. 
En 1746, après la mort de l’abbé de Gomboust de Beaulieu, les 
revenus de la prébende de Goron, qui s’élevaient alors à près de 
‘&,000 livres, furent réduits, sur la demande des chanoines, et avec 
l'assentiment du duc d'Orléans, à 300 livres; le surplus fut réparti 
entre les chanoines les moins rétribués, les pauvres de la ville et 
les régents du collège. 

La maison ‘où se donnaient les leçons était située près de l’église 
collégiale. Il n’y avait point de principal en titre, mais seulement 


(41) Archives de la Manche, série d. 


(2) Voici les noms des maitres que nous trouvons en fonctions en 1791 : 
MM. Calbris, prêtre, professeur de rhétorique et de seconde; Fouquet, laïc, 
régent de troisième et de quatrième; de Chance, prêtre, régent de cinquième 
et de sixième; Herbest, prètre, professeur de septième et de huitième. (Notes 
historiques sur l'ancien diocèse d’'Avranches, ms. de E. Masselin). 
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un directeur des études ou <« préfet du collège » (1), qui était ordi- 
nairement le régent de rhétorique et de seconde. 

Telles ont été, pendant huit cents ans, les destinées de la vieille 
école de Saint-Evroult, qui subsiste encore de nos jours, transfor- 
mée en collège universitaire. L'Eglise, qui en avait inspiré la fon- 
dation, ne s’est jamais lassée de la maintenir, de la relever et de 
la défendre. Le jour où la Révolution l’a obligée à quitter ces 
vieux murs qui avaient répété si longtemps l’écho de ses leçons, 
elle a cherché un autre asile sur ce même coin de terre où elle 
combattait, depuis des siècles, les combats glorieux de la civili- 
sation contre la barbarie; et, tout près de son antique collège, 
dans un des plus beaux sites de la contrée, elle a bâti une nouvelle 
maison d'étude et de prière, le séminaire de l’Abbaye-Blanche. 


Ecole de l’Abbaye-Blanche. — Cet établissement continue, de 
de nos jours, l'œuvre commencée, en 1120, par sainte Adeline, 
sœur de Saint Vital, l’apôtre du Mortainais. Dès qu’elle eut établi 
dans la solitude des rochers de Mortain les religieuses dont elle 
avait la conduite, la sainte fondatrice voulant à tout prix répandre 
les bienfaits de l'instruction au sein de ce pays inculte et désolé, 
ouvrit dans son abbaye une école de jeunes filles. Cette institution 
devait être, pour les jeunes personnes du Comté de Mortain, ce 
que le Collège était pour les jeunes gens du même pays : une sorte 
d'école supérieure, où les enfants issus des meilleures familles 
trouvaient un enseignement et une éducation dignes de leur con- 
dition. Comme au collège, on donnait, à l’Abbaye-Blanche, l’ins- 
truction élémentaire. L'établissement pouvait recevoir les enfants 
comme pensionnaires, à partir de l’âge de dix ans. 

Nous avons remarqué en lisant la règle primitive des reli- 


(4) « Maître Jean-Baptiste Fourny, maître ès arts et professeur de philosophie 
dans la ville d'Angers, originaire de la paroisse de Husson, diocèse d’Avranches, 
nous a priés (les chanoines) de le recevoir pour remplir la place de préfet et 
régent de seconde et rhétorique au collège de cette ville, vacante par la mort 
de discrète personne Henry Langlois, chantre de cette église. Le Chapitre, ayant 
connaissance de la capacité, bonne vie et mœurs du sieur Fourny, l’a nommé 
et présenté à S. A. S. Monseigneur le duc d'Orléans pour remplir la place de 
régent de seconde et rhétorique et de préfet du collège de Mortain, à condition 
de se conformer aux statuts dudit collège et aux anciens résultats du conseil. 
Pourquoy il se pourvoira vers mon dit seigneur d'Orléans, pour en obtenir le 
brevet, ce qu'il a accepté et signé. » Extrait du Reg. des Délibérations du 
Chapitre, fin du xvin siècle. 
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gieuses, rédigée en 1231, un passage relatif à l'éducation donnée 
dans le monastère. En voici la traduction : « Les jeunes personnes 
âgées de moins de dix-neuf ans auront à leur tête une maitresse 
de mœurs éprouvées et capable de remplir cette charge, qui les 
instruira et les formera à la discipline, à l’ordre et à l'honnêteté, 
jusqu'à ce qu'elles aient atteint l’âge susdit. Elle ne tiendra point 
de classes séparées pour chaque jeune fille, parce que partout ces 
sortes de classes ont été interdites par les saints. De plus, afin que 
tout danger des âmes soit éloigné et tout scandale rendu impos- 
sible, on ne recevra désormais aucune enfant âgée de moins de 
dix ans. » (4). 

Une autre règle rédigée, au xvn* siècle, pour les religieuses de 
l’Abbaye-Blanche, par les soins de la célèbre abbesse Mme de 
Juchain, expose avec plus de détails le plan d'éducation dont on 
reconnaîtra la nécessité. Voici le chapitre relatif à la maîtresse des 
pensionnaires : « On pourra recevoir dans le monastère des jeunes 
filles en pension. lesquelles auront au moins atteint l’âge de dix 
ans. Il est deffendu de recevoir aucune femme... et pour les filles 
qui auront seize ans passés, elles ne pourront être en pension pour 
un plus long temps que six mois lorsqu'elles n'auront point le 
désir de se rendre religieuses; et sy elles demandent l’habit, on 
ne pourra les retenir davantage en pension dans le monastère. 

Les dites pensionnaires seront logées en un appartement séparé 
des religieuses, et aussy des novices, avec lesquelles elles n'auront 
aucune communication ny familiarité. 

I y aura une religieuse qui sera destinée pour être leur maîtresse 
à laquelle la Supérieure en donnera une autre pour aider, aflin 
qu’il y ait toujours l’une des deux auprès des dites pensionnaires. 

Elle leur enseignera avec un soin particulier leur catéchisme, 
affin que connoissant bien Dieu, elles ayent plus d'affection pour 
luy plaire et pour s’adonner à son service. Elle leur appendra 
aussy à se bien confesser, et, quand elles seront trouvées 


(1) «..... Item puellis infra annos minores constitutis providebitur magistra 
matura moribus, et officio tali ydonea, que ipsas instruet et informabit in ordi- 
nis disciplina et morum honestate, quousque ad etatem pervererint prefinitam, 
nec de cetero singule habeant scolas suas, quia hujusmodi ubicumque apud 
sanctos interdicte sunt. Item, ut vin precludatur tam animarum pericalo quam 
scandalo, nulla de cetero recipiatur, quæ minus x annis habuerit, » — Archi- 
tes nalionales, L, 979. 
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capables, à se bien et dignement communier. Elle règlera le 
temps de la journée et les occupations convenables à leur âge 
pour chaque heure. 

Elle aura soin de les faire prier Dieu le matin, assister dévote- 
ment à la Sainte Messe, et faire leur examen de conscience tous 
les soirs. Elle taschera de leur imprimer une vraye et solide piété 
dans le cœur, de les exercer à la vertu autant que jeunesse le per- 
mettra, et surtout de leur graver dans l'esprit une horreur du 
péché; et veillera soigneusement à ce qu’elle vivent dans une 
entière pureté de corps et d'âme, en leur permettant aucunes 
privautez ni actions indiscrettes, les destournant de toutes les 
occasions qui pourroient les y porter; ne les faisant jamais cou- 
cher deux en un mesme lict, ne les laissant point ensemble en 
lieu où elles ne puissent estre veües de personne. 


Les dites pensionnaires seront, comme il a esté dit, entièrement 
séparées des autres religieuses, et ne se trouveront point avec 
elles, ny dans les récréations, ny dans les autres assemblées, fors 
et excepté dans l’église, quand elles assisteront à la messe et aux 
divins offices. 

La maîtresse ny son assistante n’useront d'aucune persuasion 
ou induction envers les pensionnaires pour les porter à estre reli- 
gieuses dans ledit monastère, et n’auront d'autre dessein pour ce 
sujet, sinon celuy qu’elles verront estre le plus conforme à la 
volonté de Dieu. Que s’il luy plaist toucher le cœur de quelqu’une 
des dites filles, et luy inspirer le désir de se consacrer à luy dans 
la religion, alors on se comportera envers elle comme envers les 
autres prétendantes (1). » 


La sagesse de ces dispositions assura à l’école de l’Abbaye-Blan- 
che une prospérité qui devait se maintenir jusqu’à la dispersion 
des religieuses, en 1790. Au xvi siècle, nous trouvons, inscrits 
au registre des pensionnaires, des noms appartenant aux meil- 
leures familles de la contrée (2). 


(4) Archives nationales, L. 979. 

(2) Voici les principaux noms relevés sur les livres de comptes de l’Abbaye : 
En 1730, Mills de Livonnière, du Pontavice, de la Forge, de la Rousselais, 
Lemarchant, du Porche. Mongodin, de la Bellengerais, Duval, Le Baillet, de 
Fontenay, Maisonneuve, etc. 

En 1731, les mêmes que l’année précédente, et de plus, Mills de la Villette, 
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Le prix de la pension était fixé à 100 livres pour les douze mois 
de l’année scolaire. Pendant les soixante années qui ont précédé 
la Révolution, le nombre des élèves ne paraît pas s'être élevé au- 
dessus de trente, ni avoir été inférieur à dix-sept. C’est là, sans 
doute, un chiffre modeste : mais il ne faut pas oublier que ces 
jeunes personnes étaient une élite, et qu’à cette époque, d'ail- 
leurs, Mortain possédait un autre établissement destiné à l'ins- 
truction des petites filles de la classe pauvre. 


Ecole des Sœurs de la Providence. — Dès le temps des guerres 
de religion, nous voyons une simple femme du peuple essayer 
d'ouvrir, à Mortain, de petites écoles pour les enfants de son 
sexe (4). Comme elle était soupçonnée de calvinisme, sa ten- 
tative ne réussit point, et l’enseignement des petites filles pauvres 
ne fut régulièrement organisé, dans cette ville, qu’en 1748. 

Les Sœurs de la Providence de Séez, qui dirigent actuellement 


l’hospice de Mortain, furent appelées d’abord pour donner l'ins- 


de Boudé, de Coutances, d’Estauger, du Plessis, Potier, Mauray, du Vauborel, 
Lotin, de la Chambre, du Bellestre, Pigeon, Faveris, de La Mancellière. 

En 1753, Mlle Bichain, Couppel (du pays du Maine), La Monnerie, du Vaubo- 
rel, du Rocher, de Quesnes, Pitot, Balisson, Lamy, Richer, de la Graverie, 
Louet, du Buat. Degrenne, Fleury (de Sourdeval), de la Bezardais, La Motte, 
de Bordes, Le Baron, Corbière, du Chenay, Levesque, Deslongchamps. 

En 1755, Mlle Launay de la Dorée, de Saint-Jules, Lefranc, Le Ricolais, des 
Hautbois, Launay, Girou, de Lenteigne, de la Lavanderie (de Sourdeval), de la 
Rosière, Hamon, André (de Villedieu), Langres, Lebreton, Lépine, de Ponthaud, 
Huit, Gérard. 

(4) « Le sieur Panzoust (intendant du duc d'Orléans) fut adverty que la 
femme d’un nommé Michel Féron, demourant audict Mortain, tenoit des petites 
filles qu’elle instruisoit au Catéchisme de Genève. 11 manda son mari, auquel 
il fit entendre que la volonté de mouseigneur étoit que en toutes ses terres et 
seigneuries, il n’y eût sujet qui fût d’aultre créance et religion que la sienne, 
et que, oultre qu'il étoit de la nouvelle, sa femme tenoit escolle aux petites 
filles, à la forme et instruction de Genève, qui estoit expressément deffendu, 
par quoy il eût à vuider dudit Mortain. Il fit réponse qu’il étoit de la dite 
nouvelle religion, près d'obéir au commandement de mondit Seigneur, et que, 
pour le regard de sa femme, elle n'avoit que deux petites filles à qui elle mon- 
troit à faire des ouvraiges, et aucunes fois à lire, mais que ce n'’étoient que 
des livres imprimez et venuz de Paris, et non de Genève. Toutefois ledit Pan- 
zoust luy dit que s'il ne vouloit vivre de la façon qu’il luy avoit faict entendre 
qu'il eût à aller ailleurs, et que mondit Seigneur ne vouloit point avoir de 
tels sujets. 11 n’y a audit Mortain que luy des habitants dudit lieu de son 
opinion, et quelques artisans venuz d’estranger païs, qui s’en sentent. … ». 
Archives de la Manche (fonds du Domaine de Mortain, XVI° siècle). 
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truction gratuite aux enfants du peuple. Leur établissement dans 
a contrée est dù à la libéralité de Louis IV de Bourbon, comte de 
Mortain, et à celle d’une pieuse dame de la ville, Marie Pouyvet 
de la Boutrière. C’est peut-être, avec le collège de Mortain, le 
seul exemple que l'on rencontre, dans l’ancien diocèse d’Avran- 
ches, d'école fondée par la générosité laïque. Nous citons en 
grande partie, l’acte passé, à cette occasion, entre le duc d’Or- 
léans et les représentants de la maison-mère des Sœurs de la Pro- 
vidence. Il est rempli de détails instructifs sur les commencements 
de l’établissement de Mortain. 

« Par devant les conseillers du roy, etc. furent présent très haut, 
très puissant et très excellent prince, Monseigneur Louis d'Orléans, 
duc d'Orléans, Chartres, Vallois, Nemours et Montpensier, premier 
prince du sang, demeurant à Paris, au Palais-Royal, paroisse Saint- 
Eustache, d'une part. — Et Sr Claude Bardou, bourgeois de Paris, 
agissant au nom et comme procureur de Mre Jacques Dadin, 
prêtre, licencié de Sorbonne, chanoine prébendé en l’église Cathé- 
dralle de Séez, syndic du clergé dudit Séez, et de Sœur Marie- 
Charlotte Goul, supérieure des Sœurs de la Providence, maîtresses 
d’écolle de charité établies en la ditte ville de Séez, etc. 

« Disant S. À. R. qu’étant informé que Dame Marie Pouyvet de 
la Blinière, veuve de Pierre Ménage, écuier, sieur de la Boutrière, 
demeurante a Mortain, a fondé dans ladite ville une fille tirée de 
ladite Communauté des Sœurs de la Providence, maîtresses d’écolle 
de la Charité. établies en ladite ville de Séez, à l'effet d’instruire 
gratuitement les jeunes filles, et de visiter, seigner, médicamenter et 
servir les pautres malades de la ville et fauxbourg de Mortain, avec 
la permission de Monseigneur l’évêque d’Avranches, dans le dio- 
cèse duquel est ladite ville, mondit seigneur duc d'Orléans a 
reconnu qu’une seulle fille ne pourroit suffire pour procurer tout 
le bien qu'on pourroit espérer d’un établissement si louable, et 
que, pour le rendre plus utile et plus commode à tous les pauvres 
de ladite ville, 1l eonviendroit d'associer à cette fille tondée par la 
dite dame de la Boutrière une autre personne qui pût l'aider et 
concourir avec elle au soulagement des pauvres malades et à 
l'instruction des jeunes filles de la dite ville. Son Altesse sérénis- 
sime a résolu de fonder dans la ville de Mortain, terre patrimoniale 
de mondit Seigneur, une seconde sœur, tirée de la même commu- 
pauté de la Providence; et, tout étant convenu entre mondit Sei- 
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gneur et ledit clergé de Séez et la communauté de la Providence 
associée audit clergé, a été fait et arrêté ce qui suit : 

« C’est à sçavoir que ledit sieur Bardou, audit nom, oblige le 
sieur syndic dudit clergé de Séez et ses successeurs dans ladite 
place, et la supérieuré etcommunauté des Sœurs de la Providence, 
maîtresses d'école de Charité. établies en la ville de Séez, de four- 
nir, à compter du jour et fête de S. Michel prochain, et de tenir 
ensuite à perpétuité dans ladite ville de Mortain une fille de la 
communauté des dites sœur de la Providence. maitresses d'école de 
Charité, établies en ladite ville de Séez, pour travailler, conjoin- 
tement avec l’autre fille de la mème communauté. fondée dans la 
ville de Mortain par la dite dame de la Boutrière, à l'instruction 
des jeunes filles et au soulagement des pauvres malades de ladite 
ville et fauxbourgs de Mortain. Dans le cas de mort ou d’infirmité 
d’une des dites Sœurs de Charité, ladite communauté de la Provi- 
dence sera tenue d’en fournir une autre pour remplir la place de 
celle qui sera décédée ou infirme, ou qui ne pourroit pour quelque 
cause que ce fût, remplir l’objet de la présente fondation et de 
celle faite par ladite dame de la Boutrière. 

Et les deux Sœurs desiinées à cette fonction seront nommées 
par Mgr l’'Evêque de Séez et ses successeurs évêques, qui auront 
la faculté de changer les Sœurs, de les rappeler en en substituant 
d'autres en leurs places, toutes les fois qu'ils jugeront à propos, 
suivant et aux termes des constitutions de la communauté de la 
dite Providence. 

Et pour assurer l'état et situation de ladite Sœur de Charité dans 
ladite ville de Mortain, Son Altesse Sérénissime donne et promet 
garantie de tous troubles et empêchements générallement quel- 
conques, et constitue cent-cinquante livres de rente annuelle et per- 
pétuelle au principal de trois mille livres, assigné spécialement et 
limitativement sur le Comté de Mortain, lesquelles cent-cinquante 
livres de rente Son Altesse Sérénissime s'oblige de faire paier 
annuellement, de six mois en six mois, à compter du jour St Michel 
prochain. » (1748) (4). 


BARENTON. — Cette paroisse possédait de petites écoles dès 
l'année 1598, et elles étaient placées, comme toutes celles du 
Comté de Mortain, sous la haute juridiction du scolastique de la 


(4) Archives de la Manche, Série D. 
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collégiale. Nous lisons en effet, dans le registre des délibérations 
du Chapitre : « Le 28 aoust 1598, le s' Bunel, de Barenton, s’est 
présenté au Chapitre, et a été reçeu pour régir et tenir l’escolle de 
cette ville. » | 

« Le 28° jour de septembre 1601, le Chapitre assemblé et tenu 
par Messieurs capitulants, est ordonné que le sieur communier 
fera signifier à Me Danier vuider la maison de l’escolle, sous peine 
de tous interests, pour introduire un autre maistre admis du 
Chapitre pour instruire les enfants. » (4) 

Cette école, où l’on se bornait à enseigner les premiers rudi- 
ments de la lecture et de l’écriture, ne pouvait suffire au zèle du 
saint et habile éducateur qui fut appelé, en 1678, à diriger la 
paroisse de Barenton. 

À Trun et à Mesnil-Imbert (2), deux paroisses rurales qu’il avait 
déjà évangélisées en qualité de vicaire et de curé, M. Crétey avait 
accompli des prodiges. Sans ressources pécuniaires, sans encou- 
ragement des pouvoirs publics, sans autre ascendant que celui de 
sa sainteté et de sa science, il avait pu grouper autour de lui des 
centaines d'élèves, et, en quittant chacune de ces localités, il y 
avait laissé un collège florissant. 

« Ilavait presque toujours, dit son historien, enseigné ou fait 
enseigner la jeunesse; cette inclination l'avait accompagné par- 
tout où il avait été; elle le suivit encore à Barenton. Il forma 
donc le dessein d'y établir un collège, et en donna le soin à cinq 
ecclésiastiques qu’il avait amenés avec lui du Mesnil-Imbert, et 
qui avaient acquis beacoup d'expérience dans cet exercice; en 
sorte qu’en très peu de temps, il s’y trouva plus de trois cents 
écoliers, tant en pensionnaires qui demeuraient dans son pres- 
bytère, qu'en externes qui logaient dans son bourg; et on leur 
enseignait gratuitement la langue latine en diftérentes classes, 
depuis la sixième jusqu’en philosophie exclusivement. 

« On observa les mêmes règlements au collège de Barenton qu'il 
avait fait pratiquer au Mesnil-Imbert: c’est-à-dire que tous les 
écoliers étaient obligés d’assister tous les jours à la messe qu’on 
leur disait à une heure réglée, et, toutes les fêtes et dimanches, à 


(1) Archives de la Manche, Domaine de Mortain, A. 70. 
(2) Trun se trouvait alors dans le diocèse de Lisieux; Mesnil Imbert dépen- 
dait du diocèse de Séez, 
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la messe paroissiale, aux prônes, à vêpres et au catéchisme; de 
réciter tous les jours en commun le chapelet dans l’église, une 
heure ou environ après la classe, et de se confesser tous les mois. 
Il leur était défendu de jouer aux cartes, aux dés, ni de l'argent 
à quelque jeu que ce fût. 

« Sa vigilance sur les écoliers externes allait si loin, qu'il leur 
marquait le lieu de leur logement dans son bourg, n’en souffrant 
aucun chez des gens vicieux, mal notés ou suspects, les faisant 
changer de logis, lorsqu'il y avait de bonnes raisons, et obligeant les 
hôtes de lui rendre compte de temps en temps de leur conduite, 
et de lui répondre de tous les scandales qu’ils commettraient chez 
eux; ce qui s’exécutait à la lettre avec une très grande exactitude. 
De plus, il marquait en chaque chambre où plusieurs écoliers 
demeuraient ensemble, un des plus sages d’entre eux pour faire 
la prière en commun le matin et le soir, et pour présider à l'étude 
afin qu'ils ne perdissent pas le temps et qu’ils préparassent leurs 
devoirs de classe; et il y avait ainsi dix ou douze maisons pleines 
d’écoliers. Il ne souffrait point qu’ils disent entre eux aucune 
parole sale, équivoque ou messéante, et il était inexorable pour 
chasser ceux qui causaient quelque scandale parmi leurs cama- 
rades sur le fait de la pureté. 

« Le soin qu'il prenait des pensionnaires qui demeuraient dans 
la maison ne cédait en rien à celui qu’il avait pour les externes. I] 
avait mis un ecclésiastique vertueux à leur tête, qui ne les perdait 
jamais de vue hors la classe, qui mangeait à leur table, qui prési- 
dait à leurs prières, à leurs études et à leurs divertissements. Et, 
afin d’attirer des gräces abondantes sur les régents et sur les éco- 
liers par l'intercession de la très uigne mère de Dieu, il avait 
établi une Congrégation en son honneur à son collège, à l'instar 
de celles qui sont dans les collèges des Jésuites, et il exhortait 
tous les écoliers à s’y associer, à y faire leurs dévotions les jours de 
ses fêtes, et à entendre prononcer les panégyriques que faisait en 
son honneur Monsieur Crétey ou quelque ecclésiastique de mérite. 

« Un collège si bien réglé répandait de tous côtés une odeur de 
piété, et avait une si grande réputation, que l'on y envoyait des 
écoliers de trente et quarante lieues à la ronde, non seulement de 
Normandie, mais encore de Bretagne, du Maine et autres pro- 
vinces; et ceux qüi en sortaient pour aller ensuite étudier la phi- 
losophie dans les diflérentes Universités du royaume, et dans des 
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collèges éloignés, étaient distingués par un certain caractère de 
modestie et de vertu qui ne se trouvait pas dans les autres. 

« Aussi Monsieur Crétev entrait-il dans des détails inconcevables 
pour cultiver ces jeunes plantes; car tantôt il allait chez les hôtes 
les visiter et s’informer de leur conduite, tantôt dans les classes 
pour y donner des avis et faire des corrections également douces 
et fortes qui avaient toujours leur effet. Quelquefois il les faisait 
venir dans son cabinet, pour les exhorter à bien profiter du temps 
que Dieu leur donnait pour étudier et pour se sanctifier, et il leur 
donnait des livres, des chapelets et des images. Le libre accès 
qu'ils avaient auprès de sa personne, parce qu'il leur montrait un 
visage gai, ouvert et affable, charmait leurs esprits et gagnait 
leurs cœurs. | 

« Enfin, il n'omettait rien de tout ce qui pouvait les rendre pieux 
et savants; car il leur faisait faire de temps en temps des décla- 
mations en proses et en vers, et quelquefois, à la fin de l’année, 
des tragédies sur des matières de piété, où la vie ou le martyre de 
quelques saints était représenté, et à la fin se faisait la distribution 
des prix à ceux qui les avaient mérités. 

M. Crétey, après avoir pourvu à l'instruction des garçons de la 
paroisse, commença à travailler à celle des filles. Il choisit une 
maitresse habile, sage et expérimentée, pour faire l’école aux per- 
sonnes de son sexe, lui loua une maison proche, mais séparée du 
presbytère, lui donna des meubles, et pourvut à sa subsistance, 
afin qu’elle püt recevoir toutes les petites filles gratuitement, 
pauvres et riches, et par là être plus maitresse et plus en état de 
“corriger les enfants, de les congédier, si elles étaient incorrigibles 
et nuisibles aux autres. Par la même raison, il voulait que les 
régents se contentassent de sa table et des honoraires qu'il leur 
donnait, sans rien exiger de leurs écoliers, pour n'être point à 
Charge au public, et mettre en usage cette maxime du Sauveur : 
Gratis accepistis, gratis date. (Matth. x) 

€ Ainsi il régla en peu de temps toute la jeunesse de sa paroisse 
d'une manière si édifiante, que les paroissiens étaient charmés de 
voir tous les jours leurs enfants aller deux à deux à l’église, ayant 
leurs maîtres et maîtresses à leur tête pour entendre la sainte 
messe, et tous les dimanches assister séparément aux oflices avec 
une modestie charmante. 

« Cette maîtresse d'école ne s’appliquait pas seulement à ensei- 
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gner à lire et à écrire aux filles, mais aussi à travailler à de petits 
ouvrages qui convenaient à leur âge, à leur condition et à leur 
sexe, comme brocher, filer et coudre, chacun selon sa portée. afin 
de leur faire éviter l’oisiveté, quand elles retournaient à la mai- 
son, et de les rendre en même temps utiles à leurs parents en 
gagnant leur vie. | 

« De temps en temps la maîtresse allait s'informer dans lesmai- 
sons des pères et mères si leurs filles étaient obéissantes, si elles 
priaient Dieu soir et matin, si elles s’acquittaient bien de tous 
leurs devoirs; de manière que la maitresse étant ainsi appuyée 
par le pasteur et par les parents, et sachant d’ailleurs tous les 
petits défauts de ses écolières, avait un tel ascendant sur leurs 
esprits, qu’elle en faisait ce qu’elle voulait, pour les détourner du 
mal et les porter au bien. Une de ses principales occupations était 
aussi de leur enseigner à répéter dans leur famille ce qu'on leur 
avait dit au catéchisme; et par là, elles apprenaient à leurs 
parents et à leurs domestiques ce qu’ils n'avaient jamais su, ou 
ce qu'ils avaient oublié : de sorte qu'il y avait presque autant de 
petites missionnaires répandues par la paroisse de Barenton, qu’il 
y avait de filles à l’école. » (1) 

Après la mort de M. Crétey, les jeunes gens du collège se dis- 
persèrent, et beaucoup d’entre eux, nous l’avons vu, retournèrent 
à Mortain. Au moment où l’école de cette ville reprenait son 
ancien rang de collège, l'établissement de Barenton redevenait, 
une simple école primaire. Cette école restait, du reste, sous la 
direction d’un prêtre; mais il se bornait à instruire les petits 
enfants. Voici quelques renseignements sur la condition maté- 
rielle de cet instituteur : nous les puisons dans le Registre des 
délibérations du Chapitre de Mortain. 

« Pierre Joumaux et François Gaudin. sieur de la Hustière, en 
qualité d'acquéreurs et de procureurs de Jean-Baptiste Charles Jou- 
maux, frère dudit Pierre, ont passé (6 mars 1770) titre nouveau et 
nouvelle reconnaissance au nom, profit et bénéfice des petites 
écolles de Barenton, fondées par feu maistre Augustin Passais, 
prestre, par acte en forme, à la stipulation de Denis Passais, fils 
Gilles, ledit Gilles frère et héritier de feu maistre Denis Passais, 


(1) Vie de Mfessire Pierre Créley, curé de Barenton. par Joseph Grandet, curé 
de Sainte-Croix d’Augers, p. 8% ct suiv. 
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prestre, dernier desservant les dittes petites écolles, sçavoir est du 
nombre et somme de cing livres seize sols huit deniers de rente 
hypotèque au denier trente, laquelle auroit été constituée en son 
principe en huit livres dix-huit sols de rente au denier vingt, 
suivant le contrat de constitution d'icelle audit feu maitre 
Augustin Passais, par ledit Jeau-Baptiste Joumaux, par contrat 
passé devant François Guesdon, tabellion, et son adjoint, le 
& avril 4719 (4). » 


ROMAGNY. — On trouve dans le même registre la mention 
d’une école de garçons existant à Romagny en 1591. Cette pièce 
montre avec quelle rigueur le Chapitre de la collégiale exigeait le 
respect de son droit d'institution. Il s'agit d'un jugement prononcé 
contre un prêtre qui avait ouvert une classe sans autorisation 
préalable. « L’an 1591, le 23 novembre, au Chapitre, M° Gaultier, 
prestre de Romagny, s’est présenté, lequel avoit été fait convenir 
par MM. du Chapitre pour dire et déclarer les causes pourquoy il 
tient les écolles dudit Romagny sans permission dudit Chapitre 
ny commission aucune. À été de l'avis uniforme de Messieurs 
condamné à la somme de cent sols d'amende et inhibé et deffendu 
audit Gaultier de s’immiscer pour l'avenir enseigner lesdits enfans, 
sinon de l’âge de huit ans et au-dessous, ains leur promettre de 
venir au lieu et siège de Mortain, sur peine de plus griève 
amende (2). » 

Cette tentative particulière n’eut donc pas de résultat durable, 
mais elle fut reprise avec plus de succès en 1702. Nous trouvons, en 
effet, à cette date, une fondation faite à Romagny,. par les différents 
Membres de la famille Fleury, sieurs de Chaudefosse et de Rifau- 
daye « pour entretenir un prêtre chargé de dire tes messes à la 
paroisse, de faire le catéchisme le dimanche et deux fois la semaine, 
pendant l’acent et le caresme, et de tenir les petites écolles gratui- 
tement. » Cette fondation, faite en deux fois, consiste en une rente 
de 120 livres. Elle fut approuvée par Mgr de Coetanfao, évêque 
d'Avranches, et le premier titulaire de l’école fut Eustache Fouqué, 
prêtre de Romagny (3). Nous trouvons dans la même paroisse, en 


(4) Registre des délibérations du Chapitre de Mortain (Archives de la Manche). 
(2) Registres des Délibérations du Chapitre de Mortain (Archives de la 
Manche). 
(3) Archives de la Manche, Fonds du Domaine de Mortain. 
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1749, Nicolas Amand, prêtre, instituteur des garçons. En 1764, 
Michel Glory lui a succédé, et J. Bouillon, prêtre, exerce les 
mêmes fonctions en 1789. 


SAINT-HILAIRE-DU-HARCOUET. — Cette paroisse. beaucoup 
moins populeuse au xvue siècle qu’elle ne l’est aujourd’hui, 
possédait, dès lors, une école que l’on désignait sous le titre 
pompeux de collège. Elle était ordinairement dirigée par un prêtre 
En 1721, nous trouvons Me Michel Fouasse, et en 1749, Me Fortin, 
exerçant les fonctions d’instituteurs. Nous avons remarqué d’in- 
téressants détails sur les revenus et l'organisation de cette école 
dans une délibération prise, en 1789, dans le but de donner un 
successeur de Me Fortin. Voici quelques extraits de ce curieux 
document. « L'an 1789, le dimanche 9 août, à l’issue des vêpres, 
se sont assemblés le seigneur et le général des habitants de Saint- 
Hilaire, présents par M. le comte de Bourblanc, seigneur du lieu, 
Me Jean-Baptiste Crespin, curé, etc; lesquels ont dit que depuis le 
deceds de Mr François Fortin, prêtre, arrivé le 16 décembre der- 
nier, le collège qu’il desservoit étant demeuré sans titulaire, les 
enfants pauvres ne reçoivent pas les instructions pour lesquelles cette 
instilulion a élé faite, et que conséquemment il est très urgent de 
nommer un maitre d'école à ce collège, dont les revenus consis- 
tent dans une maison et dépendances d'icelle, située près le 
cimetière, et dans plusieurs parties de rentes, une de 35 livres 
5 sols, 4 deniers, düe par le sieur Postel d’Argouges, une autre 
de 55 sols, düe par le sieur René Baron, de Saint-Brice..., Pour- 
quoy lesdits seigneurs et habitans ont déclaré nommer le sieur 
Julien Fouqué pour remplacer le sieur Fortin, à charge de se 
conformer aux dispositions portées aux différents titres concer- 
nant lesdites rentes, de montrer à lire et écrire, d'apprendre 
l'arithmétique et le catéchisme à tous les enfants pauvres de cette 
paroisse sur le certificat qui leur sera délivré par le s' Curé, 
lequel aura droit à surveiller les écoles, qui seront tenues deux 
fois par jour, sinon un jour de congé par semaine. Sera tenu Île 
dit sieur Fouqué de tenir les petites écoles dans la maison du 
collège, autant que faire se pourra, d’y faire sa résidence et n’avoir 
qu'une classe pour les pauvres et autres qui viendront à l’instruc- 
tion. Et les susdits paroissiens ey dessous dénommés ont signé avec 
le sieur Fouqué, pour son acceptation. » (Suivent les signatures) (4). 


(4) Registres paroissiaux de Saint-Hilaire-du-Harcouet. 
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Outre cette école, qu'on pourrait qualifier de municipale, il y 
avait à Saint-Hilaire, au moins par intervalles, des écoles privées, 
tenues par des laïques. Nous voyons, en effet, en 1749, l'évêque 
défendre à tous les habitants d'envoyer leurs enfants à l'école 
d’un nommé Dupont, qui recevait les enfants des deux sexes (4). 

Il y eut aussi dans cette paroisse, dès le commencement du xvm* 
siècle, une école de filles. En 1721, nous y trouvons Anne Lechap- 
tois « bonne sœur » du Carmel d’Avranches: en 1749, Jeanne 
Benoît. Plus tard, mademoiselle Lebesnerais, sœur d’un curé de 
Saint-Hilaire, porta dans l'exercice de ces humbles fonctions un. 
zèle et un dévouement dont on se souvient encore dans la contrée. 
Pour soustraire les enfants à la tentation de chanter des chansons 
obscènes ou impies, elle mit toute la Bible en vers français, et fit 
imprimer ces cantiques en deux volumes, qui furent répandus 
dans les familles de la paroisse. 

Ces compositions, il faut l’avouer, n’ont guère de mérite litté- 
raire; mais malgré l’imperfection de la forme, elles atteignent 
pleinement le seul but que se proposät l’auteur, suggérer aux 
enfants de pieuses pensées. Maîtresse d'école jusqu’à la Révolution, 
Melle Lebesnerais rendit de grands services pendant les troubles, 
et mourut saintement dans les premières années de l’Empire. 


COULOUVRAY.— La fondation de l’école de Coulouvray remonte 
à l’année 1703 (2). Mre André Roquet, prètre de cette paroisse, avait 
rédigé, le 27 mai de cette année, un testament qui contient les 
clauses suivantes : « Je, André Roquet, prêtre de Coulouvray, 
vicaire de Chambourty, proche Poissy, au diocèse de Chartres, âgé 
de 6% ans... reconnaissant que je n’ay presque rendu aucun ser- 
vice ny dans Île diocèse d'Avranches, ny dans ladite paroisse de 
ma naissance, ayant été appelé par mon ministère, pendant 
24 ans, dans le diocèse de Rouen, et depuis 12 ans dans celui de 
Chartres. désirant combler ce vuide autant qu'il est en mon 
pouvoir... je donne à l’église et fabrique de Coulouvray 70 livres 
de rente que j'ay à prendre et à recevoir annuellement sur l'Hôtel 


(4) Cf, Revue de l'Amaleur Manchois, janvier 1887. 

(2) Il est bien entendu que les fondations d’écoles datant du xvue et du xvirre 
siècle sont, à proprement parler, des restaurations. La plupart de nos paroisses 
possédaient, nous l'avons vu, de très anciennes écoles, qui furent détruites 
pendant les guerres de Religion. 


IV. — 5. 


365 REVUE CATHOLIQUE DE NORMANDIE 


de Ville de Paris, pour être payées par demi-année à la personne qui 
aura été établie en la fonction d'instruire les enfants (les garçons) 
de la paroisse de Coulouvray, par le choix de M. le Curé, conjoin- 
tement avec M. le Doyen de Cuves, dont je charge l'honneur et la 
conscience de choisir le plus capable de s’acquitter de ce devoir, 
tant par sa piété et vie exemplaire, que par le talent de bien élever 
en cette fonction les enfants, leur apprenant la piété, la lecture, 
l'écriture, et les prières ordinaires aux chrétiens pour le soir et le 
matin. Il doit savoir le plain-chant et doit l’enseigner; celuy qui 
ne le sauroit pas ne peut pas être admis. Il peut être laïc ou prêtre, 
mais tout autre que le vicaire, à cause de l’étendue de la paroisse. 
Le vicaire, comme le curé, pourra inspecter la dite école, pour y 
maintenir le bon ordre. Le maître pourra être destitué, s’il ne se 
conduit pas comme il doit, par le curé, avec le consentement du 
doyen. Si le curé néglige de nommer un maître d'école, la rente 
sera donnée aux pauvres (4). » 

Me André Roquet mourut en 1710. I avait réussi à fonder dans 
sa paroisse d'origine un établissement stable et régulier, où les 
enfants furent instruits, sans interruption appréciable, jusqu’en 
1789. 


LE MESNILLARD. — Cette paroisse nous présente un exemple, 
unique peut être dans la contrée, d’une fondation attribuant au 
suffrage populaire l’élection du maître d'école. Les difticultés que 
suscita cette fondation n’étaient point faites, du reste, pour encou- 
rager les paroisses voisines à suivre cet exemple. 

Michel Julien, prêtre de Sostosville, au diocèse de Coutances, 
et devenu curé du Mesnillard, était décédé en 1659 ou 1660. Par 
son testament, en date de 1653, il avait donné, pour doter l’école 
des garçons, les propriétés achetées par lui aux villages du Moulin, 
de la Monneraie et de la Paumerie. Le prêtre chargé de tenir 
cette école devait percevoir les revenus de ces divers immeubles. 
Quant à la nomination de cet instituteur, elle devait appartenir au 
curé; mais si le curé ne résidait pas, elle devait être faite par les 
gens d'église en présence du vicaire en exercice et du seigneur du 
lieu. Or, en 1778, la paroisse était gouvernée par un desservant, 
en l’absence du curé, Jean-Amédée Le Bansais, attaché à la maison 
du duc d'Orléans. La même année, Mre Lechat, vicaire du Mesnil- 


(1) Extrait des Archives de la fabrique de Coulouvray. 
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lard, qui tenait l’école depuis 1772, fut nommé curé de Jarnac, et 
l’école resta vacante pendant plusieurs mois. Mre Jean Gauquelin, 
desservant de la paroisse, déclara alors qu’il nommait instituteur 
Mre Cordon-Landelles, jeune prêtre de la paroisse récemment 
nommé vicaire. M. de la Faucherie, seigneur du lieu, qui se pré- 
tendait en droit de nommer l’instituteur, ne voulut point accepter 
Me Cordon, et déclara qu’il nommait Mre Fouilleul, prêtre de 
Saint-Cyr-du-Bailleul, et vicaire à Fontenay. Pour trancher la dif: 
ficulté, on eut recours à une lecture publique du testament de 
M'e Julien, et l’on reconnut que ce testament accordait la nomi- 
nation, en l’absence du curé, non pas au desservant, ni au sei- 
gneur, mais aux gens d'église, pourvu qu'elle fût faite en présence 
du vicaire en exercice et aussi de M. de la Faucherie. Le desservant 
et le seigneur, avaient donc dépassé leurs pouvoirs. Néanmoins, 
M. de la Faucherie résolut de maintenir, envers et contre tous, la 
nomination du sieur Fouilleul. Il en résulta un procès, qui fut 
gagné par le le desservant, en sorte que Mre Cordon resta vicaire 
et maître d'école jusqu’à la Révolution (4). 


PONTORSON. — En 1721, le sieur Varrain, laïque, tient, dans 
cette paroisse. l’école des garçons, et l’école des filles est dirigée 
par une institutrice du nom de Ridel. En 1750, un des obitiers 
instruit les garçons; Marguerite Ridel instruit les filles, et jouit à 
ce titre, de 35 livres de rente (2). 


SAINT-LAURENT-DE-TERREGATE. — Lors de la visite de 
Mgr César Le Blanc, Claude Turquetil, prêtre, tient l’école des 
garçons, et Louise Painchaut, celle des filles. En 1749, le maître 
est remplacé par le sieur Rault, acolvthe, mais la même maîtresse 
est toujours en fonctions (3). 


SAINT-MARTIN-DE-LANDELLES. — En 1749, Mre Poirier, 
prêtre, dirigeait l’école des garçons; Esther Seheust, celle des 
filles. Mgr de Missy défendit à Françoise Hermon d'instruire les 
filles avant qu’elle eut été autorisée et approuvée à cet effet. En 


(1) Extrait des archives de la fabrique du Mesnillard, relevé dans le Mss. de 
E. Masselin. 

(2) Cf. Procès-verbal des visites de Mgr César Le Blanc (1721) et de Mgr Du- 
rand de Missy (1749-1750). 

(3) Ibid. 
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1763, elle avait subi les épreuves régulières, et nous la retrouvons 
maîtresse en titre (4). 


SAINT-DENIS-DE-CUVES. — En 1721, Mile Anne-Jacqueline 
Doynel de Montécot donna la maison, dite de Servon, avec une 
pièce de terre voisine, aux Carmélites d’Avranches, pour qu’elles 
y fissent leur retraite annuelle et dirigeassent en même temps 
l’école des filles de la paroisse. Cette année, 1721, l’école était 
tenue par Mile des Bignes. En 1749, le nombre des élèves avait 
augmenté, selon toute apparence, car l’école possédait alors deux 
maîtresses, Louise Doisnel et Michelle Bréhier, Carmélites. Lors 
de la visite de Mgr Le Blanc. les prêtres instruisaient les garçons. 
En 1749, le maître d'école était Pierre Fautrel, probablement 
laïque (2). | 


BRÉCEY. — Mgr Le Blanc, trouva, en 1721, cette importante 
paroisse dépourvue de tout ntoyen d'instruction. Voici comment 
il s'exprime dans le procès-verbal de sa visite : « Vu les abus qui 
se trouvent dans la distribution du pain et du vin de Pâques, nous 
avons jugé à propos, pour le bien de la paroisse et l’instruction 
des enfants, que les fonds destinés pour cette dépense seroient 
convertis, savoir : 70 livres pour un maître et 50 pour une maïi- 
tresse, et que ses deux sommes, fesant 120 livres, seroient payées 
par les fermiers du présent et les successeurs du seigneur abbé de 
Savigny, ayant été obligés jusqu'ici de payer le pain et le vin pour 
cet effet, ce qui est évalué à 120 livres... Nous avons établi le 
sieur Salles, prètre, pour tenir l’école des garçons; les jeunes 
ecclésiastiques l’ayderont, et nous pourvoyrons à envoyer une 
maitresse pour les filles. » — Ces sages mesures ne devaient pas 
rester sans résultat : nous voyons, en effet, dès lors, la paroisse 
pourvue d’un maître et d’une maîtresse qui exerceront leurs fonc- 
tions, sans interruption, jusqu’en 1794. 


Nous n’avons pu recueillir, sur les autres écoles de Avranchin, 
de renseignements vraiment dignes d'intérêt. Nous savons seule- 
ment, par les procès-verbaux des visites épiscopales, qu’un 
grand nombre d'autres paroisses possédaient des établissements 
d'instruction. 


(1) Procès-verbanx des visites, etc. 
(2) Procès-verbaux des visites, etc. 
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En parcourant attentivement ces divers recueils, on remarque 
que, pendant tout le xvme siècle, l’enseignement primaire a suivi, 
dans les campagnes, une progression rapide et constante. En 
1749, Mgr de Missy trouve de nombreuses écoles qui n'étaient pas 
encore fondées en 1721, lors de la visite de Mgr Le Blanc. Mais le 
progrès est plus sensible encore, si l’on compare l’état des écoles 
relevé en 1749 à la statistique dressée, en 1764, pour l’archi- 
diaconé de Mortain, par M. l'abbé de Saint-Germain, vicaire 
général de l’évêque d’Avranches. 

Nous avons trouvé dans ces intéressants documents les éléments 
d’un tableau d'ensemble, que nous allons mettre sous les yeux du 
lecteur. Ce tableau indique les noms de la plupart des maitres et 
maitresses qui instruisaient la jeunesse de l’Avranchin en 1764, 
avec le chiffre des revenus de quelques écoles (1). 

Nous pouvons garantir la parfaite exactitude de cette liste, tout 
en regrettant qu’elle soit fort incomplète. Si certaines paroisses 
ne possèdent actuellement aucun titre qui permette d'établir 
l’ancienneté de leurs écoles, on ne saurait en conclure qu’avant 
la Révolution, elles en fussent totalement dépourvues. Aussi, 
nous sommes-nous contenté de placer, à la suite du nom de ces 
paroisses, un point d'interrogation. 


(1) Nous devons une partie de ces chiffres à une bienveillante communication 
de M. l’abbé Allain, archiviste du diocèse de Bordeaux, auteur de remarquables 
travaux sur l'Instruction primaire, en France, avant 1789, et sur l'Œurre 
scolaire de la Revolulion. 
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On voit, par ce tableau, que le diocèse d’Avranches, composé de 
177 paroisses, comptait, en 176%, 201 écoles dont l'existence est 
parfaitement établie. C’est déjà une moyenne de plus d’une école 
par paroisse (1). Plusieurs localités qui, vu leur peu d'importance, 
ne possèdent maintenant qu’une école mixte, étaient alors pour- 
vues de deux écoles. Mais, nous l'avons vu, notre liste est cer- 
tainement incomplète. 

En 176%, l’abbé de Saint-Germain constatait une augmentation 
sensible, depuis 4749, du nombre des écoles dans l’archidiaconé 
de Mortain. Or, l’archidiaconé d’Avranches ne fut point visité 
pendant cette période. et nous sommes réduit, pour cette région, 
à publier les chiffres du procès-verbal de 1749. N'est-il pas permis 
d'affirmer, dès lors, que, si nous possédions un état des écoles 
dressé, en 1764, pour tout le diocèse, la liste précédente renferme- 
rait moins de points d'interrogation ? 

À s’en tenir, d’ailleurs, aux chiftres que nous venons d'indiquer, 
il paraît certain qu'ayant la Révolution, les établissements d’ins- 
truction de l’Avranchin étaient à peu près aussi nombreux qu'ils 
le sont aujourd’hui. 

Que si l'on compare la population scolaire d'alors à celle que 
donnent, de nos jours, les statistiques officielles, il faudra bien 
reconnaître que, de ce chef, nous ne sommes point non plus en 
progrès sur nos pères. Les collèges d’Avranches, de Mortain, de 
Barenton, pour ne citer que les grands établissements, réunissaient 
un total d’au moins treize cents élèves, contre cinq cents, au plus, 
que les collèges d’Avranches et de Mortain, joints aux collèges 
ecclésiastiques de la contrée, peuvent renfermer aujourd’hui. 

Est-ce à dire que les institutions pédagogiques de l’ancien régime 
fussent arrivées, dans notre province, à la perfection du genre ? 
Non, certes! 

Pour qu'un maître accomplisse dignement sa tâche, il importe 
qu'il n’en soit point distrait par l’amère préoccupation du pain 
quotidien ; or, nos anciens instituteurs, spécialement les laïques, 
réduits souvent, pour vivre, à la maigre rétribution payée fort irré- 
gulièrement par les parents; ne pouvant espérer, ni une aisance 
modeste, ni même des secours assurés pour la vieillesse, suppor- 
taient parfois avec impatience les fatisues d'une profession qui, 

(4) M. Marie-Cardine (L'’Instruction publique en Normandieavant 1789) est donc 
trés loin de la vérité, lorsqu'il ne compte que 115 écoles dans le diocèse, en 1790. 
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en échange d’un dévouement de toutes les heures, ne leur pro- 
mettait que pauvreté et abandon. À cet égard, le passé ne nous 
laisse point de regrets. 

D'autre part, pour que l’enfant se plaise à l’école; pour qu'il y 
revienne, chaque jour, de bon cœur; pour qu'il y travaille avec 
application, et se résigne gaiment à y passer la meilleure partie de 
ses journées, il faut que les salles destinées à l'étude ne soient, ni 
trop tristes, ni trop froides, ni trop malsaines. Or, une chaumière 
d'argile, aux murs souillés d'encre, mal éclairée et mal aérée, chau- 
flée, l'hiver, par l'unique bûche qu'apportaient, chaque matin, les 
écoliers, à tour de rôle, n’avait-rien qui püt réconcilier ces enfants 
avec les aridités du calcul ou de la grammaire, ni surtout avec les 
sévérités de la discipline. Là encore, des réformes étaient nécessaires. 

La situation matérielle des maîtres et des élèves laissait beau- 
coup à désirer. Allons plus loin, et disons qu'on aurait pu élargir, 
avec avantage, le programme des leçons journalières ; mais 
reconnaissons, en même temps, à cet humble enseignement une 
valeur morale qui ne possèdent point toujours les préceptes de 
nos éducateurs modernes les plus en vogue. 

Si les maitres d'école de l’ancien régime ne connaissaient, ni 
les gros traitements, ni les palais scolaires, ni les programmes 
encyclopédiques, en revanche, ils savaient enseigner à la jeunesse 
des vérités et des vertus que nos générations actuelles ont 
désapprises. Ils maintenaient au cœur des écoliers la foi tradition- 
nelle de la vieille France; avec l'amour de l'Eglise et de la patrie, 
ils leur apprenaient le respect du foyer, l'attachement au sol 
natal, l'estime pour la profession paternelle; ils les formaient à 
ces mœurs simples et laborieuses qui font les peuples forts et les 
familles prospères. En chassant Dieu de l’école, on en a banni la 
vertu et le travail. Comment, dès lors, ne pas détourner les regards 
de ces fastueuses demeures où s'élève une jeunesse incroyante, 
pour les reporter avec regret vers les humbles réduits où nos 
pères grandissaient dans la foi, l'honneur et le courage? Qu'on 
nous rende le Christ, qui, au sein de l’école, protégeait l’innocence 
de nos enfants; alors, mais alors seulement, nous applaudirons 
aux sacrifices que s'impose l'Etat pour développer leur intelligence 
et assurer leur bien-être. 


À. LAVEILLE, 
Professeur de Théologie. 


LE MOUVEMENT CATHOLIQUE EN FRANCE 


Depuis le moment où a été publiée notre dernière chronique, 
de pénibles évènements se sont accomplis; il n’est bon pour 
personne de s’en dissimuler l’importance. 

Les faits qui ont si tristement terminé à Rome le pèlerinage 
ouvrier, l’émeute non réprimée et peut-être plus violente encore 
dans ses insultes envers la France que dans son explosion de haine 
contre la Papauté, l'Italie entière soulevée contre les pèlerins ; 
voilà les nouvelles qui causaient, il y a déja trois mois, une telle 
surprise à tous les catholiques que, dans leur honnêteté naïve, ils 
voulaient rejeter la faute sur la jeunesse et l’ardeur irréfléchie 
de quelques uns d’entre eux, et qu’ils ne pouvaient croire à l’exé- 
cution d’un plan longuement préparé et habilement conçu. 

Ces manifestations, dont le premier effet avait été d’attrister le 
cœur du vénérable Pontife, menacé une fois de plus, ont eu pour 
la France des suites inprévues et particulièrement graves. 

Deux lettres, émanant l’une du ministre des cultes, l’autre de 
l'archevêque d’Aix, toutes les deux écrites sous l’impression des 
évènements auxquels nous venons de faire allusion, devaient suffire 
pour passionner l'opinion publique. 

Nous n’avons pas à faire ici le compte-rendu du procès intenté 
à Mgr Gouthe-Soulard, ni à rappeler des incidents qui sont à la 
connaissance de tous les catholiques et que la presse a commentés 
de façons diverses. 

Les polémiques sont généralement fâcheuses; on peut dire que 
cette fois elles l’ont été tout particulièrement, car en agitant les 
esprits à un moment inopportun, elles ont eu pour résultat de 
remettre en discussion certaines questions de l'importance par 
exemple de celle de la séparation de l’Eglise et de l'Etat. 

On ne saurait trop regretter que ceux qui désirent le triomphe 
des idées religieuses, au lieu de faire retentir les journaux de leurs 
réclamations, ne prennent exemple sur les catholiques d’un pays 
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voisin, dont la sagesse et l’énergie ont su triompher d’une 
situation qui paraissait inextricable. 

La crise par laquelleest passée l’Allemagne, crise décriteen termes 
excellents dans cette -Revue, il y a deux mois, s’annonçait comme 
devant avoir une intensité extrême; les catholiques étaient pros- 
crits, bannis, dépouillés ; les évêques emprisonnés; qu'ont ils fait ? 

Ils se sont organisés sans bruit en des associations puissantes; et 
ne craignant ni la prison, ni la ruine, mais toujours respectueux du 
gouvernement de leurs pays, malgré les persécutions dont ils 
étaient l’objet, ils sont arrivés à former un parti important, avec 
lequel le Parlement a d’abord dû compter et qui bientôt l’a dirigé. 

J'ignore si les conditions sont identiquement les mêmes, mais 
elles me semblent avoir des analogies et je ne sais pas pourquoi 
la France qui voit à la Chambre tant de catholiques éminents, 
n'aurait pas son Windthorst. 

En tout cas, nous avons nous aussi des associations qui se sont, 
depuis quelques années surtout, répandues nombreuses sous mille 
formes diverses, sociétés d’études, sociétés d’action, comités ayant 
pour but la défense de la vérité par la parole ou par le journal; 
c'est là le salut. | 

Connaitre les masses, s'adresser à elles, leur ouvrir les yeux et 
les convaincre, est autrement utile et opportun que de récriminer 
auprès des pouvoirs publics et de leur faire parvenir des remon- 
trances directes, dont le véritable sens sera toujours méconnu. 

Que l'on nous permette une comparaison. Depuis l’année fatale 
qui vit la perte de deux de nos provinces, les Français semblent 
s’être partagés en deux camps. Les uns ne pouvant contenir leur 
légitime douleur, recherchent toutes les occasions de rappeler nos 
malheurs et de prononcer le mot de revanche ; les autres plus silen- 
cieux mais non moins actifs, gardant dans leur cœur tout le sou- 
venir du passé, se préparent en silence aux éventualités de l'avenir. 
Les uns et les autres sont infiniment dignes de respect, puisqu'ils 
ont en vue le relèvement de la patrie, cependant personne ne pourra 
m'empêcher de croire plus profitable la conduite des seconds. 

Il en est de même pour les luttes religieuses; préparer des 
hommes forts pour le moment oùt outes les énergies deviendront 
nécessaires, si ce moment doit arriver, vaut mieux que de se livrer 
à des déclamations futiles. 

: Le procès intenté à Mgr Gouthe-Soulard a eu pour résultat de 
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faire renaître la question de la séparation de l'Eglise et de l'Etat. 
Discutée par la presse, cette question a été également portée 
par voie d'interpellation devant le Sénat et devant là Chambre. 
Dans l’une et l'autre de ces assemblées elle a été tranchée dans le 
sens de la négative, mais non sans avoir donné lieu, de la part de 
certains sectaires, à des violences de langage dont on doit être 
péniblement affecté; et de la part du gouvernement à une quasi pro- 
Messe d'appliquer cette politique de rigueur et d’intransigeance, 
qui avait si mal réussi et à laquelle on semblait avoir renoncé. 

Quant au fond même de la question, je crains qu'il n'ait été 
un peu traité à la légère par une grande partie des journalistes 
catholiques. Ceux-ci sont en majorité favorables à la séparation de 
l'Eglise et de l'Etat. On cite l'exemple de la Belgique et des Etats- 
Unis, on donne comme argument l’indépendance et la liberté 
d'action que retrouverait ainsi le clergé, mais on oublie, qu'outre 
l'injustice flagrante que cette décision consacrerait, elle donnerait 
Heu à une crise dont tout le monde souffrirait. 

Le traitement du prêtre pourrait lui être assuré par la générosité 
des fidèles, je le veux bien, cependant ces charges nouvelles 
diminueraient dans une large mesure le budget des fondations 
charitables et des écoles libres, car si la bonne volonté des 
eatholiques n’a pas de limites, 1l n’en est pas de même de leurs 
ressources. 

Aussi ne pouvons nous nous défendre d’un certain étonnement, 
quand nous voyons nos amis Sentendre avec ceux que nous 
considérons comme des plus hostiles à l'Eglise, pour souhaiter 
la dénonciation du Concordat. Prévoir cette hypothèse comme 
possible, les débats parlementaires nous y autorisent; s'organiser 
pour en combattre les effets désastreux, l’envisager sans terreur, 
puisque Dieu sait toujours faire tourner à son profit le calcul de 
ses ennemis, voilà, il me semble, quel doit être notre rôle, mais 
en hâter la réalisation par nos propres efforts : jamais. 

Et d’ailleurs de quel droit mènerions nous cette campagne alors 
que le Vatican ne s'est pas prononcé? C’est au Pape seul qu’il 
appartient au point de vue religieux de juger sur ce point; aussi 
trouvons nous tout au moins prématuré le zèle des catholiques 
qui tranchent sans hésiter cette grave question. 


P. DE LONGUEMARE. 
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L'ŒUVRE SCOLAIRE DE LA RÉVOLUTION (1789-1802). (In-8° de 436 p.) 
tel est le titre de l’ouvrage que vient de publier chez Firmin-Didot, 
M. E. Allain, archiviste du diocèse de Bordeaux. 


M. l’abbé Allain, bien connu par ses ouvrages sur l’enseignement 
en France avant la Révolution, ouvrages couronnés par l’Académie 
française, et par son enquête scolaire de 1791-1792, savante étude 
que les lecteurs de la Revue des questions historiques n'ont pas 
oubliée, semble cette fois mettre sous nos yeux un tableau complet 
de l’œuvre de désorganisation entreprise par la Révolution aussi 
bien dans les écoles primaires que dans les établissements d’ins- 
truction secondaire. 

Après avoir fait un tableau de la situation en 1789 et avoir 
montré l’état de l'opinion, l’auteur constate que les deux premières 
Assemblées sans avoir fait de lois scolaires proprement dites, 
arrivent néanmoins à amener des troubles profonds dans l’enseigne- 
ment, par les lois désorganisant l'Eglise, et par la confiscation des 
biens ecclésiastiques. 

L'auteur passe en revue l’œuvre de la Convention, reconnaissant 
le côté utile de certaines mesures. Toutefois l’incompétence des 
législateurs, leurs passions politiques et antireligieuses ne tarda 
pas à ruiner leur système. Quant aux écoles primaires, de l’an 5 
à l'an x, elles sont presqu’entièrement délaissées par suite de la 
suppression de l’enseignement religieux. 

L’essai de création d'écoles centrales, l’école normale de l’an mi, 
les débats des conseils du directoire, l’œuvre du Consulat sont 
également passés en revue et un ensemble considérable de notes 
et de documents complète cet important travail d’où l’auteur avec 
une compétence indiscutable tire les conclusions suivantes : « La 
Révolution a trouvé la France pourvue d’un vaste système d'en- 
seignement public, l'édifice était immense, il était délabré..…. Il 
fallait réparer les brèches que le temps avait ouvertes dans ses 
murs, 1] fallait remanier la structure intérieure, il fallait l’agrandir 
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largement. Le jeter à terre était une folie, puisque tout manquait 
pour le reconstruire, les plans sérieusement médités, le temps, les 
ressources. » 

En un mot, au lieu d'améliorer on détruisit; on détruisit et on 
persécuta; ces deux caractères rendirent néfaste l’œuvre de la 
Révolution, et l’enseignement à tous les degrés ne sortit de ses 
ruines que quand les gouvernants furent revenus à des idées de 
tolérance et de liberté. 


M. l'abbé Kannengiesser vient de publier dans le Correspondant 
une série d’études fort intéressantes sur les catholiques allemands, 
le Kulturkampf, le socialisme, le rôle du clergé en Allemagne, la 
question ouvrière, les institutions de prévoyance dues aux catho- 
liques et tout récemment sur la grande manifestation religieuse 
de Trèves. 

Dans ces articles, l'abbé Kannengiesser, qui connaît à merveille 
le pays dont il parle, s’est montré non seulement un écrivain 
remarquable, mais aussi un penseur profond sachant tirer des faits 
exposés des conclusions les plus précises. 

L'ouvrage de M. l’abbé Kannengiesser (1) s'impose donc à l’at- 
tention de tous les catholiques français, de tous ceux surtout que 
préoccupent à si juste titre en ce moment, l'étude des questions 
ouvrières et le rôle social du clergé. 

Précédemment le même auteur avait fait connaître aux lecteurs 
du Correspondant un prêtre dont la célébrité est devenue univer- 
selle en Allemagne : l’abbé Kneipp, curé de Wærishofen, (Bavière) 
qui redonne chaque année la santé à plusieurs milliers de malades 
par des applications raisonnées d'eau froide. 

Les ouvrages de l’abbé Kneipp : « Ma cure d’eau » et « Comment 
1l faut vitre » se sont en deux années, vendues en Allemagne 
à 80.000 exemplaires, ils viennent d’être traduits et édités à 
Paris (2). — Il y a dans ces ouvrages un curieux exposé de la 
méthode Kneipp, nous pensons qu’ils auront en France le même 
succès qu'en Allemayne. 


(1) Catholiques allemands, par l’abbé A. Kannengiesser, un vol. in-12, 3 fr. 50. 
Chez Lethielleux, éditeur, 40, rue Cassette, Paris. . 

(2) Un cure allemand extraordinaire, par l'abbé Kannengiesser, broch. in-12, 
O fr. 75. 

Comment il faut vivre! par l’abbé Sébast. Kneipp, in-8° (xr1-386 pp.) 3 fr. 50. 
Chez Lethielleux, 40, rue Cassette, Paris. 
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L'accueil fait par la presse au livre de l’abbé Kneipp semble en 
être un gage et il est probable que nos sommités médicales rediront 
avec un grand médecin allemand très anti-clérical : « Ce petit 
livre est excellent, quel dommage qu’il vienne d'un calotin! » 


La Société libre des sciences, arts et belles-lettres de l'Eure a 
décerné, dans sa séance publique du mois d’octobre, tenue à Ber- 
nay sous la présidence du duc de Broglie, membre de l’Académie 
Française les prix du concours ouvert en l’honneur d'Alexandre 
de Bernay, poëte du x siècle, auquel on sHGOUS la découverte 
du vers dit Alexandrin. 

Le premier prix, une paquerette d argent, a été obtenu par un 
de nos amis, M. Emile Travers, pr ésident de l'académie de Caen; 
le second, par M. Vard, d’Aubevovye. 

Nous regrettons de ne pouvoir donner, mème par extraits, la 
pièce de M. Travers, pièce remarquable autant par l'originalité de 
la composition que par la pureté de la forme. Comme l’a constaté 
le rapporteur, M. Labbé : « on y sent la main de l'artiste expéri- 
menté, maître de son style et de sa pensée, habitué aux exigences 
du rythme et se jouant des difficultés de la prosodie avec la plus 
complète aisance. » Pour nous, tout en nous félicitant du succès 
de notre compatriote, nous ne pouvons nous empêcher de croire 
qu’il est fort heureux pour la gloire un peu obscurcie d'Alexandre 
de Bernay, qu'elle ait été célébrée par tün poëte de la valeur de 
M. Emile Travers. 


M. Félix Clérembray vient de faire paraître à Rouen (1) une 
intéressante étude sur un épisode de la Révolution, qui fit alors 
grand bruit dans notre province : le meurtre du conventionnel 
Le Peletier de Saint-Fargeau, frappé en plein Palais-Royal, au 
lendemain même de l'exécution de Louis XVI. La fuite du meur- 
trier, recherché en Basse et en Haute-Normandie et finalement 
son suicide à Forges, ont donné à M. Clérembray l’occasion de 
nous faire connaître quel était alors l’état des esprits dans certaines 
parties de notre province. On lira notamment avec intérêt ce qui 
concerne les « glorieux » de Forges avant et pendant la Révolution. 


P. DE LONGUEMARE. 
(1) Chez M. Lestringant, libraire, 11, rue Jeanne d’Are, Rouen. (In-8», 50 p.} 
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corrigées à l’imprimeur, dans les trois jours. 

Pour tout ce qui concerne la rédaction, s'adresser à M. P. de 
Longuemare, 19, Place Saint-Sauveur, Caen. 

L'abonnement est exigible chaque année après l'apparition du 
premier numéro, les quittances seront recquvrées par la poste. 

« L'importance que prend chaque jour la Revue catholique de 
Normandie a forcé de centraliser à Evreux, où s’édite la Revue, 
toute l'administration. M. Letellier-Alaboissette, rue du Parvis- 
Notre-Dame, Evreux, a bien voulu se charger des fonctions de 
trésorier. Les abonnés du Calvados pourront néanmoins comme 
Le le passé remettre leur abonnement pour l’année 1891-1892 à 
M. Bosquain, rue Hamon, à Caen, qui avait bien voulu, au début, 
s'occuper des recouvrements. — Rien n’est changé en ce qui con- 
cerne la rédaction qui reste à Caen. » 
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CATIONS PERS s'aire s à Srs L. Régnier. 
V.— LE MOUVEMENT CATHOLIQUE EN 
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VI. — BULLETIN BIBLIOGRAPHIQUE. . . . . E. Travers. 


VIE DU T. R. P. M.-J. CoupriN . . Sauvage. 


HISTOIRE DE LA MAITRISE DE ROUEN, 
PAR MM. COLETTE ET BOURDON . Id. 


POUR PARAITRE DANS LES PROCHAINES LIVRAISONS 


LA BATAILLE DU VAL DES DuNEs, par M. l'abbé V. BOURIENNE, professeur à 
l’Institution Sainte-Marie, 


MGn pe Lavaz-MonNTmorExcy, GRaND Ancuioracne np'Evnreux, EVÊQUE DE QuéBec, 
par M. l'abbé C. GUÉRY, aumônier du lycée d’Evreux. 
CONTRIBUTION A L’HISTOIRE LITTÉRAIRE DE BOSSUET, D'APRÈS DES DOCUMENTS INÉDITS, 


par M. l'abbé PÉPIN, curé de Cléville. 


LETTRES INÉDITES DE TaNNEvor D'Henpaucr À M. BEIC, ANCIEN DÉPUTÉ DU com- 
MENCE A ROUEN, EN 1789, par M. Cuanzes DE BEAUREPAIRE. 


DES ALLOCATIONS PÉCUNIAIRES ATTRIBUÉES AUX MINISTRES DU CULTE CATHOLIQUE. — 
LEUR GARACTÈRE JURIDIQUE ET LÉGAL, par M. LANFRANC DE PANTHOU, ancien 
Procureur général. 


NOTES SUR LE CLERGÉ NORMAND 


AU TEMPS DE LA RÉVOLUTION 


Il n’est guère besoin de rappeler ici, comment la Révolution 
française de 1789, jeta la perturbation dans l'exercice du culte 
catholique, par la rupture du Concordat qui, depuis 1516, régissait 
les rapports de l'Eglise romaine avec l’Etat français. 


Un décret du 12 juillet 1790, complété Le 27 novembre, avait 
établi, sous le nom de « Constitution civile du Clergé, » un ordre 
de choses tout nouveau. Ce décret supprimait les Chapitres, les 
églises cathédrales ou collégiales et les abbayes; établissait un 
évêché par département, l'élection des évêques et des curés par 
le peuple, même par les non-catholiques: autorisait les curés à 
nommer leurs vicaires et à les faire révoquer. Et ces principes, si 
contraires aux traditions de l'Eglise catholique, tous les ecclésias- 
* tiques devaient s'obliger, par serment, à les accepter; ils devaient 
jurer de veiller sur leurs paroissiens, d’être fidèles à la Nation, à 
la Loi et au Roi, de maintenir la Constitution décrétée par l’Assem- 
blée nationale et acceptée par le Roi. 

Plus tard, c’est-à-dire le # janvier 1791, un nouveau décret 
imposait aux ecclésiastiques, l'obligation d'accepter le nouveau 
régime religieux, de prèter le serment, sans préambule, sans 
explication ni restriction. 

Ce dernier décret prévoyait les obstacles qui allaient se dresser 
contre l'application de la nouvelle constitution. Ces difficultés 
étaient d'autant plus probables que les décrets de l’Assemblée 
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nationale modifiaient une convention, sans accord préalable avec 
l’une des parties contractantes, c’est-à-dire le Saint-Siège. 

Une grande opposition se produisit lorsque le Pape eut con- 
damné la nouvelle constitution et que la grande majorité des 
évêques l’eut repoussée. Mais la confusion devint à son comble 
lorsque l'on vit un certain nombre de membres du clergé inférieur, 
accepter le nouveau régime, tandis que beaucoup d'autres étaient 
hésitants ou le refusaient formellement. Telle fut l'origine des 
deux églises, l’une constitutionnelle, l’autre romaine, qui divi- 
sèrent la France pendant plus de dix ans. 


I 
AVANT L'EXIL 


À Rouen, dix-huit ecclésiastiques de cette ville acceptèrent la 
nouvelle constitution dès le 16 janvier 1794, trente sept le 23 jan- 
vier, douze le 6 février, et parmi eux se trouvait un prêtre havrais, 
de grand talent, M. l’abbé Pottier, supérieur du Séminaire Saint- 
Vivien, qui paraissait être une conquête considérable pour la 
nouvelle église constitutionnelle. Mais cette adhésion dura peu; 
et six jours à peine s'étaient écoulés, depuis la prestation de ser- 
ment de M. l’abbé Pottier, que celui-ci se rétractait publiquement 
et formellement le 21 janvier 1791. 

Au Havre le clergé se composait à cette époque de trente sept 
ecclésiastiques répartis dans les paroisses de Notre-Dame. Saint- 
François et Ingouville, non compris les couvents des Pénitents et 
des Capucins. Voici les noms de ces prêtres. dont quelques uns 
acceptèrent la nouvelle constitution civile du clergé. 


Paroisse de Notre-Dame : 


MM. Jean-Antoine Mahieu. curé; Gerault., Denis Bruzent, Grisel, 
vicaires ; Pierre-Joseph-Hvacinthe Liot, ainé; Jacques-Bonaventure 
Yves: Louis-Philippe Enouf dit Marais; J.-B.-Laurent Cramoisan ; 
Aimable Tasserie; Jean-François Brouaise; Guillaume-Jacques- 
François Rousset; Jean-Louis-Nicolas Paget. choristes; Jean- 
Clément Beuzelin, diacre d'oflice; Antoine-Armand Liot. le jeune, 
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sous-diacre d'oftice; Marin-Nicolas Bachelet, sacristain; Saint- 
Aubin, clerc des sacrements; Charles-François Lemonnier, ancien 
curé; Guillaume Anfray, de la Miséricorde; Philippe-Thomas 
Taveau, 4er professeur; Jacques Trupel, 2e professeur, et Dubois, 
3e professeur du collège; 
J.-B.-Florimond Duval ; 
Louis-Charles Reculard, aumônier de la prison; 
Charles-François Reculard, chapelain des Religieuses; 
Charles-Pierre Porée, précepteur des enfants Begouen. 


Paroisse de Saint-François : 


MM. Jean-Guillaume-Isaac Saffray, vicaire ; J.-B.-Sylvestre 
Rousselin et Lemarcis, choristes; Guillaume Le Roux, clerc et 
sacristain; Pierre-Victor Lecorney; Pierre-Auguste-Julien Aubin, 
tous deux maîtres de pension; Mouquet, diacre; 


Saint-Michel d'Ingouville : 


MM. Savary, vicaire et Lefrançois Lesable, prêtre; Pierre- 
Louis Hellard et Jean-Nicolas Birette, chapelains de l'hôpital. 
Enfin M. l'abbé O'Rian, aumônier du régiment de Béarn. 

En acceptant le nouveau régime ecclésiastique, les prêtres 
assermentés devaient profiter des traitements promis par le gou- 
vernement, en échange des biens de l'Eglise qu'il s'était appropriés. 
Donc au point de vue pécuniaire il y avait avantage pour les 
membres du clergé inférieur à l’accepter, et beaucoup d’entr'eux 
en profitèrent; c'est ce que faisait ressortir un paysan cauchois 
qui nous a laissé, dans un langage naïf, ses impressions sur la 
période révolutionnaire : « Li a eu les trois quarts des curés et 
« vicaires qui ont prêté le serment. Ceux qui ont prêté le serment 
« auront, par chaque an, la somme de 1,200 livres pour les gran 
« paroisses et les petites paroisses 700 livres par chaque an. Ceux 
« qui n'ont point prêté le serment on les a chassée de leur maison 
« les terre de presbytaire ont étée vendu... on a donné le temps 
« au curé de prêter le serment depuis le 2 février 1791 jusqu’au 
« mois de juin ». 

Le nombre de prêtres ayant accepté la constitution civile du 
. clergé, variait suivant les dovennés. et, 1l ne faudrait pas accepter 
pour tout le diocèse la proportion indiquée par notre chroniqueur 
rural. Les 67 ecclésiastiques rouennais qui avaient prèté serment ne 
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représentaient qu’une très faible portion du clergé de Rouen. Au 
Havre il faut compter le cinquième seulement, au lieu des trois 
quarts et encore, on était très hésitant comme le témoigne l’ordre, 
la date et le nombre des inscriptions, sur le registre ouvert le 
2% janvier 1791, pour recevoir les déclarations des ecclésiastiques 
havrais qui acceptaient de prêter le serment demandé. 

24 janvier, MM. Pierre-Victor Lecorney et Guillaume Le Roux. 

26 janvier, M. Jacques Trupel. 

27 janvier, M. Louis-Philippe Enouf dit Marais. 

31 janvier, M. Pierre-Louis Hellard. 

Ler février, M. Jean-Nicolas Birette. 

4 février, MM. Guillaume Rousset et O’Rian. 

On était à la veille du jour, fixé pour la grande manifestation et 
la majorité des ecclésiastiques du Havre, n'avaient pas encore 
indiqué leur intention. Enfin, le 5 février, un groupe de cinq 
d'entr'eux, MM. Taveau, Grisel, Cramoisan, Paget et Dubois, 
décidèrent de prêter serment. Mais cette déclaration collective 
était restée secrète, et, on n’en eut connaissance, dans le public, 
que lors de prestation du serment, qui eut lieu le lendemain 
matin. 

Nous laissons ici la parole à un témoin oculaire de la cérémonie 
du 6 février 1791, à M. Laurent Toussaint Bonvoisin, excellent 
paroissien de Notre-Dame, qui, lui-même était fort indécis pour 
juger ses concitoyens, dans cette circonstance si perplexe, pour les 
pasteurs et pour les fidèles. — Voici comment il raconte l'origine 
de l’église constitutionnelle au Havre. 


«a Samedy 5 du courant, cette cérémonie s'annonça vers le cou- 
«a cher du soleil, par le son de toutes les cloches envollées, tant 
« de celles de Notre-Dame que de celles de Saint-François. 
« Il n'y avoit encore alors que six ecclésiastiques qui eussent fait 
« leur soumission; deux de Notre-Dame, les sieurs Truppel et 
«a Marais; deux de Saint-François, les sieurs Lecorney et Leroux 
et les deux chapelains de l'hôpital, les sieurs Hébert et Biret, 
car saint Michel ne prestera le serment que dimanche prochain. 
« Ce grand jour, ou plutost ce terrible jour pour les ecclésias- 
« tiques, jour connu de Dieu seul pour la vérité, a été annoncé, 
«a dimanche six, au lever du soleil, au son de toutes les cloches 
« des deux paroisses. 
« M. Mahieu, notre curé et digne pasteur, ayant requis la veille 
« la municipalité, pour savoir si, il pourrait dire la grande messe 


RAR = 


LE CLERGÉ NORMAND AU TEMPS DE LA RÉVOLUTION 393 


«a sans trouble, et sur l'assurance que nos officiers lui en donnèrent, 


il officia et dit la grande messe. 
« Lors de la procession nous vimes arriver la municipalité en 


«a corps (à peu près la moitié de ces officiers, parceque l'autre se 
« rendoit à l’église de Saint-François, pour assister à la prestation 
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de serment des ecclésiastiques de cette paroisse). 

« La municipalité était précédée de la musique et d'une compa- 
gnie de garde nationale, qui furent mis en ligne dans les nefs, 
aux portes et dans le chœur. 

«a La messe étant dite, on envolla toutes les cloches pour annon- 
cer la cérémonie. Alors notre digne pasteur se retira chez lui 
ainsi que quelques autres ecclésiastiques. 

«a La cérémonie commença par un discours que fit le Procureur 
de la commune (M. Costé) pour requérir l'exécution de la loi du 
26 décembre. Après ce discours, parut le premier ecclésiastique, 
M. Trupel, 2° professeur du collège, qui, devant la grande porte 
du chœur, sous le crucifix, tourné en face du peuple, fit un dis- 
cours à la fin duquel se retournant du côté de l'autel et levant 
la main, jura devant Dieu, de remplir tous ses devoirs, d’être 
fidèle à la nation, à la loy et au Roy et de maintenir, de tout son 
pouvoir, la constitution décrétée par l'Assemblée nationale et 
acceptée par le Roy. 

«a Après, suivirent M. Marais, aumônier de la garde nationale. 
MM. Helart et Biret, chapelains de l'hopital, M. Dubois, 3° pro- 
fesseur du collège. 

a Notés qu'après le serment presté par chaque ecclésiastique, 
tout le peuple applaudissait par le battement des mains. Pour 
moi, je vous avoue que je gémissais, de voir tout ce peuple se 
réjouir, lorsqu'il aurait dû pleurer sur la circonstance du tems. 
Mais ma surprise fut grande lorsqu’en m'attendant qu'au preste- 
ment de serment de ces trois ecclésiastiques qui étaient les seuls 
de Notre-Dame, que l'on sçût qui eussent fait leur soumission, je 
vis suivre MM. Cramoisan, Pasget et Rousset, tous trois cho- 
ristes. La surprise occasionna beaucoup de joie et fit applaudir 
de plus fort. Mais, que vous dirai-je, quand on vit se lever de sa 
stalle, M. Taveau, 1er professeur du collège et s’avancer vers le 
le lieu redoutable, — sous les pieds de Jésus-Christ — jurer un 
serment que, jusqu'alors il avait combattu dans sa conscience, 
puisqu'il n'avait donné sa soumission que deux heures avant; 
aussi ce triomphe fut-il grand pour les partisans du serment, 
M. Taveau dattant beaucoup en cette ville par sa bonne conduite, 
d'ailleurs électeur et membre du Bureau de Paix ; aussi les voûtes 
retentirent-clles des applaudissements qui ne finissoicnt plus. 
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« Vous vous attendez à voir se borner là, le nombre de nos ecclé- 
siastiques et que le reste de ceux fonctionnaires resteront fidèles 
aux vrais principes de l'Eglise — que les deux vicaires de notre 
digne pasteur, MM. Bruzens et Grisel resteront unis de senti- 
ments avec leur chef. Vous vous trompés, comme je l'ai été 
moi-même, surtout ayant sçu que l’un d'eux, M. Grisel, ét ait un 
des plus zélés partisans contre le serment, qu'il criait au schisme 
et à l'hérésie. 

« M. Grisel, à la suite des autres, se lève de sa stalle, au grand 
étonnement de tous les spectateurs, et vient, au lieu où la voûte 
retentit encore du serment de ses confrères, jurer.... Pour moi, 
quand je le vis paraitre, je crus vraiment que M. Bruzens et le 
reste des ecclésiastiques fonctionnaires alloient suivre; mon cha- 
grin fut extrême et au delà de ce que je puis vous exprimer. 
Mais non, Dieu s’est réservé encore dans notre paroisse, quel- 
ques bons serviteurs, avec notre respectable curé. Ainsi le 
nombre de ceux de cette paroisse de Notre-Dame, qui ont presté 
le serment est de huit, dont cinq ne s'étaient fait inscrire et 
n'avaient fait leur soumission que quelques momens avant la 
cérémonie, par une assemblée qu'ils firent chez l'abbé Grisel, 
où il fut résolu que, l’un d'eux, iroit à la municipalité donner avis 
de leur résolution et pour aviser aux moyens de faire leur sou- 
mission sans éclat. M. Prevost, un des municipaux, proposa à 
M. le maire, de porter le registre de soumission chez M. Grisel 
où ils souscrivirent tous les cinq, et, voila pourquoi ces Messieurs 
trompèrent tant l'attente des spectateurs, car quoiqu'après la 
messe ils restèrent dans leurs stalles; l'on ne se persuada pas 
pour cela qu'ils preteraient le serment. 

« I] étoit resté aussi, M. Anfray et M. Momier, l'on pensoit que 
ces Messieurs vouloient voir la cérémonie — ou plutost, voir la 
contenance de ceux qui alloicnt le prêter. 

« Quand M. Grisel, le dernier qui presta le serment, eut fini, la 
musique joua une aubade, ensuite M. Christinas, le maire, 
s'avança au lieu où les ecclésiastiques avoient fait leur serment, 
et tourné en face du peuple il prononça un discours pour féliciter 
MM. les ecclésiastiques qui venaient de se soumettre à la loy, 
tant au nom de la municipalité que de toute la commune assem- 
blée, ensuite l'on a chanté le T'e Deum, au son de toutes les 
cloches, grande fanfare et aubade de la musique, sans obmettre 
l'air « Ah ça ira — ça yra, » ce qui scandalisa les personnes de 
bon sens. Vers midi et demie que la cérémonie se termina, la 
municipalité s’est retirée en corps, avec la compagnie de la garde 
nationale, au son de la musique. 


a 
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« Ainsi s'est terminée, cette grande cérémonie (cette auguste 
solennité) suivant l'expression de la municipalité, dans sa lettre 
à M. le curé, le 4, pour lui annoncer le jour indiqué. 


M. Bonvoisin terminait ce récit si impartial en indiquant l’état 


des esprits à ce moment critique, et, l’indécision où il se trouvait 
lui-mème. 
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«a Voila donc deux partis dans notre clergé, les uns soumis aux 
vrais principes de l'Eglise; les autres soumis à la loy des hommes. 
Font-ils bien? font-ils mal? dans l’un ou l’autre parti? — je ne 
décide rien — Dieu seul le sçait. Que si vous me demandés mon 
sentiment; je crois à mon avis que j’eusse mieux aimé me ranger 
du côté de mes supérieurs et de soutenir, avec eux, les vrais 
principes de l'Eglise, au risque de me tromper, aimant mieux 
pécher par simplicité pour la cause de ma religion, que de m'ex- 
poser à jurer pour une constitution, qui ne veut souffrir aucune 
restriction dans le serment qu'elle exige et que reprouvent 
notamment, la plus forte partie de nos évêques et de nos dignes 
pasteurs. 

«a Oh, mes concitoyens, que j'étais affligé, contristé, lorsque votre 
enthousiasme vous portait en foule dans ce temple du lieu saint; 
témoigner, avec avidité, le désir de voir nos ministres prester le 
serment; votre joie, vos applaudissements, dont toutes les voûtes 
retentissaient, étoient-ils agréables au Seigneur. Vos prières 
pour obtenir sur ses ministres, les lumières de l’Esprit-Saint ont- 
elles été fergentes ou plutost y avez vous même pensé. 

«a Pour moi, quand vous chantâtes le Te Deum, j'aurais bien 
récité le Miserere. Vous eussiés sans doute été au comble de 
vos désirs, si, vous eussiez eu à recevoir le serment de notre 
digne pasteur (M. Mahieu) de notre respectable vicaire et de 
quelqu'autres fidèles ecclésiastiques; mais non, Messieurs, notre 
curé a ses principes bien établis; sa foy pure, lui fait rejeter un 
sentiment, qu'il trouve incompatible avec la doctrine de l'Eglise 
et que tous les bons pasteurs reprouvent, etc. 

« Pour moi, je ne blâme ni ne loue, dans certains points, notre 
nouvelle constitution; j'y trouve bien du bon — les articles qui 
ne me plaisent pas je suspens mon jugement... 

« Je ne condamne point non plus, les ecclésiastiques qui ont 
presté le serment dans la simplicité de leur cœur; je les plaints 
plus que je ne les blâme, je prie Dieu qu'il les instruise; 
voilà en deux mots comme je pense. » 


En même temps, avait lieu en l'église de Saint-François du 
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Havre, la prestation de serment de MM. Lecorney et O’Brian. Ici 
comme à l’église de Notre-Dame, régnait une certaine effervescence, 
qui aurait pu avoir des suites graves, si les esprits avaient été plus 
résolus. Une personne fit tout haut quelques protestations contre 
les ecclésiastiques jureurs, mais, heureusement ces paroles, ne 
furent pas entendues de la foule, et, ne parvinrent qu’à l'oreille 
du procureur syndic de la ville. 

Il faut ajouter à ces huit prêtres assermentés, quelques recrues 
pour l’église constitutionnelle, au Havre et dans les environs. 
Quelque tardives que fussent ces adhésions elles étaient accueillies 
avec empressement par l'administration municipale. Le 11 février 
ce fut le tour de M. Claude Choinet, acolythe, instituteur de la 
jeunesse, prêtre habitué à Notre-Dame. Les 22 et 26 février on 
reçut les déclarations de 6 capucins du Havre MM. Jacques 
Lefèvre, frère Séraphin ; Jean-Baptiste Gabrie, frère Victor; Gilles 
Guillote, frère Constantin; Guillaume Lecanu, frère Canut: Louis 
Moreau, frère Adrien et le frère Vivien qui prêtèrent tous serment 
en l’église de Saint-François, le 27 février, tandis que les Pénitents 
d'Ingouville le refusèrent. 

Un grand nombre de ces adhésions à la constitution civile du 
clergé, de la part des curés et vicaires, étaient motivées par l'intérêt 
et aussi par la crainte, de se trouver sans ressources et sans emploi 
à une époque si troublée. Le serment était généralement prèté 
sans enthousiasme, de la part des prêtres et même quelquefois 
avec certaines restrictions, qui indiquent la bonne foi de ceux qui 
s'y étaient soumis. À Bleville notamment, le 6 février 1791, après 
avoir prêté serment, MM. Brunet, curé et Fontaine, vicaire, refu- 
sèrent de chanter le Te Deum parceque la loi ne les y obligeait pas. 

À Hautot-sur-Dieppe, M. l’abbé Auvray faisant fonction de curé 
avait ajouté à son serment cette clause expresse : supposé qu'il 
n'y ait, à faire ce serment, aucune espèce de péché. L'abbé Chatel, 
curé de Belleville-sur-Mer, prêta le serment avec une restriction 
approuvée par le cardinal de la Rochefoucauld, archevêque de 
Rouen. Il en avait de même pour l'abbé Leroy, vicaire de Braque- 
mont, et sans doute pour un grand nombre d'ecclésiastiques dont 
nous ne pouvons citer les noms. 

Dans beaucoup de paroisses on vit, lors de l’élection des curés, 
quelque temps après, les vicaires remplacer leur curé non accep- 
tant, ou, ob'enir des places dans le diocèse, ce qui allait leur per- 
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mettre de vivre, encore pendant quelques mois, avec le traitement 
fourni par le gouvernement. 

C’est ainsi qu’au Havre, M. l'abbé Mahieu, curé de Notre-Dame 
fût remplacé par l’abbé Grisel, son vicaire. L'abbé Lecorney devint 
curé de Saint-François. L'abbé Enouf dit Marais, simple choriste 
de Notre-Dame, fut élu curé de Saint-Michel d’Ingouville. L'abbé 
Dujardin, vicaire de Sanvic, devint curé de la Cerlangue. L'abbé 
Godefroy, ancien curé de la modeste paroisse de Sainte-Croix de 
Montivilliers, passa à celle de Saint-Sauveur, la plus importante 
de la ville. Le vicaire de Criquetot-d’Esneval obtint la cure de 
Pierreliques. Dans d’autres endroits, les membres du clergé régu- 
lier remplacèrent le clergé séculier, c'est ainsi que deux anciens 
bénédictins de Fécamp, Dominique-Guillaume Letellier et Charles- 
Thomas Hermel, furent nommés l’un, curé de l’Abbaye et l’autre, 
curé de Saint-Etienne. M. Nicolas Dumouchel, ancien religieux 
pénitent de Saint-Valery, devint curé de Viquemare, etc. 

À l’exemple de M. l'abbé Pottier, qui, le premier avait rétracté 
son serment, beaucoup d’autres revinrent sur leur première 
détermination. Parmi ceux du Havre nous citerons MM. Dubois, 
Cramoisan, Taveau et Trupel. À Montivilliers, l’abbé Girot, ancien 
curé de Saint-Germain, se rétracta le 4er février 1792, par acte 
passé devant le notaire de cette ville. 

Nous n'avons pas à rappeler ici, les difficultés de toutes sortes 
qui surgirent entre les prêires assermentés et ceux qui ne l’étaient 
pas, tant que ceux-ci restèrent en France, c'est-à-dire jusqu’au 
mois de septembre 1792. 

Pendant les premiers mois de l’année 1791, l'autorité civile usait 
d'une grande modération pour attirer de nouveau adhérents à 
l'église constitutionnelle. On trouve différents exemples de cette 
tolérance, d’abord dans une lettre adressée par l'administration 
du district de Montivilliers, à la municipalité du Havre, le 11 février 
1791, pour autoriser celle-ci à recevoir le serment des retarda- 
taires. De plus la municipalité du Havre avait refusé de poursuivre 
l'abbé Aubin qui s'était écrié, le 27 février 2792, dans l’église de 
Saint-François, au moment de la prestation de serment de 
M. l'abbé Choinet. « Voila le reste de la mascarade » 

L'élection des curés, au mois de juin 1791, n’était pas de nature 
à apaiser les esprits, et la fermentation que l'on avait déja signalée 
devin! encore plus accentuce. 
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M. l'abbé Mahieu, curé de Notre-Dame, n’avait pas cru devoir 


rester plus longtemps, dans la paroisse qu’il administrait depuis 
près de 30 ans. Le 27 mai il s’était retiré à Vernon, où il devait 
rester jusqu’à l’émigration de septembre 1792. Les choristes 
donnèrent également leur démission, malgré les instances, pour 
les retenir, faites près d’eux par la municipalité du Havre. 


M. Bonvoisin a raconté dans une lettre écrite à M. Mahieu. le 


16 juin 1791 les circonstances dans lesquelles s'était opéré le départ 
_ des choristes, et voici comment il s'exprime : 


= 
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« Je pense que vous apprendrez, avec bien de la satisfaction, 
comment Messieurs du Clergé se conduisent en votre absence ; 
les circonstances de la démission, que tous les choristes viennent 
de faire de leur place, d’une façon bien honorable, les couvrent 
de gloire et leur a mérité toutes sortes d'éloges, d'honneurs, et 
de remerciements de la part de notre municipalité. 

« Ces Messieurs se sont conduits, en cette occasion, avec pru- 
dence, douceur et fermeté. Ayant tous décidé de faire leur 
démission, ne convenoient point de la façon de s'y prendre, du 
mode d'opérer, comment et à qui ils la feroient, indécis en corps 
ils ont opéré chacun en particulier. 

a Ils ont écrit à M. Delahaye, à peu près. tous semblablement 
que, vû la circonstance du tems, leurs principes ne leur per- 
mettant pas de communiquer avec ceux qui alloient être installés 
par la loy, ils le prioient de vouloir bien agréer leur déinission. 

« M. Delahaye, un peu embarrassé, a communiqué cette affaire 
à la municipalité, qui ne s’est pas moins trouvée surprise de voir 
la désertion subite de tout le clergé. Après en avoir délibéré, ils 
ont envoyé avant hier chez tous ces Messieurs, les prier de se 
rendre à la municipalité. Là, tous rendus et après avoir exposé 
les motifs de leur démission, M. le maire leur a exposé l’incon- 
vénient de leur désertion subite, qu'il ne pouvoit répondre des 
conséquences fâcheuses qui pourroient en résulter, que le peuple 
pourrait prendre leur fuite, pour un parti de corps, pour une 
coalition et par là s'attirer des insultes, qu'il serait plus à propos 
à eux, d'attendre un temps plus favorable pour prendre ce parti; 
qu'il les prioit, qu'il les supplioit. au nom de la municipalité et 
de toute la commune, d'attendre encore quelque temps, qu'ils 
songeassent au vuide qu'ils alloient former pour les cérémonies 
des processions — qu'est-ce que diroit le peuple ? 

« Prenez, Messieurs, ajouta-t-il, un parti plus modéré, faites voir 
ce que vous avés toujours été, l'exemple, l'élite de tout le clergé 
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du diocèse, car n'avons que des louanges à vous donner, de votre 
bonne conduite. 

« M. Brouaise, au nom de tous, prit la parole et dit : qu'il n'avait 
point eu en vue, de prendre de parti extrême, que ce qui les avoit 
déterminés, n'étoit point esprit de parti de corps ni de coalition; 
que l'on pouvoit juger par chacune, leur lettre, par leur stile, 
qu'ils ne s’étoient pas communiqués, qu'en cela ils n’avoient agi 
que d’après leurs principes jouissant, de la liberté accordée à tous 
catholiques, qu'au reste ils étoient sous la sauvegarde de la loy, 
mais que, prêtres et ministres d'un Dieu de paix, ils sauroient 
tout sacrifier de ce qui ne blesseroit pas leurs principes, et, qu'en 
conséquence ils se soumettoient avec la plus vive ardeur, de se 
rendre au vœu de la municipalité, qu'ils resteroient absolument 
jusqu'au moment de l'installation des nouveaux fonctionnaires 
ecclésiastiques, que lisant dans le cœur de ses confrères (en les 
regardant) il y voyait, dans tous, le même désir, — ce qu'ils 
approuvèrent tous d'une commune voix. 

« M. Christinat, maire, s'est écrié, avec un zèle plein de satis- 
faction. Et moi, Messieurs, je vous promet dès demain d'écrire 
pour demander des sujets, je vous proteste de vous maintenir 
sous la protection de la loy : je vous jure de marcher à la teste 
et le livre de la loy à la main, de sevir, avec toute la puissance 
des loix, contre les perturbateurs, contre ceux qui seraient assez 
osés d’attenter à votre liberté, à votre tranquillité. 


a Voilà, Monsieur, comment s’est passé cette affaire, et à peu 
près comme me l'a rendu M. l’abbé Anfray. Ces Messieurs se 
sont quittés avec beaucoup de témoignages de satisfaction, de 
part et d'autre; la municipalité, en corps, est venue reconduire 
Messieurs les ecclésiastiques jusqu'aux derniers degrés du perron 
de la Maison de Ville. 


« Je ne puis vous peindre combien j'ai éprouvé de satisfaction 
au récit de cette affaire, de voir notre clergé, au sein de l’humi- 
liation, trouver encore, dans la justice, quelques marques d'es- 
time et de vénération. Ah! leur conduite, en cette occasion fera 
taire toutes les langues calomnieuses, le monde méchant n'aura 
point de prise sur eux; ils auront tous bien fait jusqu'à la fin. 


« Les choristes quittèrent en effet leurs fonctions quelques jours 
après, car, le 20 juin, l’administration municipale demandait à 
l'évêque constitutionnel de la Seine-Inférieure, des sujets pour 
les remplacer en signalant l'embarras où se trouvait M. Grisel, 
nommé curé de Notre-Dame, privé d'auxiliaires pour son installa- 
tion. 
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La fuite du roi Louis XVI, quelques jours après, n’était pas de 
nature à rassurer les ecclésiastiques non assermentés, déja en butte 
de la part du peuple, à une foule de suppositions malveillantes. 
M. Bonvoisin, dans une lettre du 30 juin 1791, ajoute : 


« L'enlèvement du Roi a été un coup fatal pour les ecclésias- 
« tiques. Depuis ce temps là, ils souffrent toutes sortes de persé- 
« cutions, ce malheureux peuple est toujours dans la persuasion 
« que le clergé a cotisé pour la contre-révolution; et qu'il voulait 
« introduire la guerre civile sous le masque du fanatisme. Voilà 
« ce que l'on reproche, tous les jours, à nos prêtres non asser- 
« mentés. » 


En outre on lit, à ce sujet, dans le journal d'un laboureur du 
canton de Criquetot l’Esneval : 


« Le monde est dans un grand trouble; les curés qui ont pas 
« prêté serment, on les a pris chés eux par la garde nationale et 
« on les a mis en prison à Montivillers à commencer le jour 
« du Saint Sacrement, le 23 de juin 1791. » 


Toutefois on ne perdait pas espoir de voir s’apaiser la question 
religieuse. Le 24 octobre 1791, M. Bonvoisin faisant part à M. l'abbé 
Mahieu, son ancien curé, des bruits favorables qui régnaient à ce 
moment, regrettait que cet ecclésiastique, plus clairvoyant, eût 
loué la maison qu’il habitait auparavant au Havre. Quoique cette 
lettre soit conçue dans des termes assez emphatiques, familiers 
à ce fidèle correspondant, nous ne pouvons résister au désir d'en 
citer ici quelques passages intéressants. 


« Je me refère à ma lettre du 19 octobre, dans laquelle je vous 
« exprimais ma douleur sur ce que vous poussiés de louer votre 
« maison; je vous y exhortais d'attendre encore et de ne pas perdre 
« tout espoir. La liberté du culte est toujours ce que j'ai désiré et 
« que j'ai toujours espéré. Nous voila, à ce que je crois bien, par 
« la Providence divine, arrivés à ce terme, où le Seigneur va séparer 
« les boucs d'avec le troupeau, faire triompher les vrais pasteurs, 
« les tirer de la poussière et de l'ignominie, où les avait jetés un 
« peuple séduit et égaré par les calomnies et le mensonge... 
«a La confiance renaît ici, nos Messieurs (prêtres) reprenans un 
peu de courage et nous attendons qu'au premier jour l'on nous 
indiquera une église et que l'on mettra en vigueur l'arrêté du 
Directoire du département de Paris aux termes des décrets sur 
la liberté du culte. Voila déja 6 ou 7 églises d'ouvertes à Paris. 
Tous les papiers nous annoncent cette bonne nouvelle; les 
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méchants en sont interdits, furieux, ils crient contre l’Assemblée, 
contre le département, ils prouvent qu'ils sont poussés par l'ani- 
mosité et la passion. 

« M... vient de me dire, qu'hier au soir, M. Hardouiïn lui avoit 
fait part que les ordres à la municipalité alloient paroitre inces- 
samment pour accorder une église aux non-conformistes, celle 
des Capucins. — 11 pense, qu'il en étoit bien aise... Les intrus 
sont bien furieux, ils vomissent mille infamies contre les non- 
conformistes, en se les montrant au doigt. J’ai toujours oublié de 
vous dire qu'ils ont interdit le chœur à ces messieurs; il n'y 
disent plus la messe, voilà plus d'un mois. » 


Les premiers mois de l’année 1792 se passèrent toujours dans la 


même incertitude, et, au milieu de transes de toutes sortes, pour les 
prètres non assermentés mais ce n’était rien auprès des évènements 
de septembre 1792. Nous extrayons d’une lettre écrite par M. Bon- 
voisin à M. Mahieu, le 12 avril 1792, un tableau de la crise reli- 
gieuse qui se développait si rapidement à cette époque. 
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« Les raisons de prudence, que vous allégués, ont toujours été 
effectivement les motifs qui vous ont déterminé à vous éloigner 
du Hâvre, c'est votre façon de voir, ceux qui désirent votre 
retour, ne voient pas de même, ce désir écarte souvent tout 
ce que l'on devrait prévoir, comme l'amour passe ordinairement 
par dessus tout, aussi arrive-t-il quelquefois que la conduite n'en 
étant pas guidée par la prudence, l’on tombe dans des écarts 
d'où l’on se repend. Je ne puis donc que vous approuver; quant 
à mon particulier je l'aurais bien souhaité, mais, voilà la religion, 
des sacrifices du cœur. 

a Je crois bien que vous vous mettés, peu en peine, des propos 
que quelques personnes peuvent tenir; le mensonge a toujours 
été l'esprit de parti des lâches et des parjures. De tels propos, 
tombent d'eux-mêmes : votre conduite, peut-on leur opposer, 
dement absolument tout ce qu'ils peuvent dire et votre maison 
que vous conservés les confond entierement. 

« Je conçois, combien il vous en coûte, dans ce temps de solen- 
nités, d'être privé des offices ; oui, c'est un grand sacrifice pour 
vous, mais si l'on vous en retire l'exercice, il vous reste les 
moyens de méditer en secret les saints mystères et comme vous 
l’observés fort bien, c'est un motif pour vous, équivalant aux 
consolations extérieures dont rien au monde ne vous peut 
priver. 

a La quête générale à ce que m'a dit M. Anfray a effectivement 
emporté de 600 livres, sur celle de l’année dernière, soit raison 
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de politique de la part des riches, soit raison vraiment de charité, 
toujours les pauvres seront-ils assistés... 

« ]l paraît que la quinzaine de Pâques se passera assez tranquil- 
lement, jusqu'à présent il n'y a rien d'extraordinaire, si ce n’est 
que l'abbé Trupel a joué un de ses tours. Il a dit la première 
messe le jour de Pasque, laquelle ne se dit ordinairement que 
par nos messieurs et cela pour attraper, disait-il, les aristo- 
crates. Quelle politesse, ou plutôt quelle méchanceté! 

«a L'on avait dit l'évêque Gratien parti de Rouen sans rien dire, 
mais il paraît que c'est faux, car j'ai reçu une lettre de Rouen, qui 
me mande que M. Gratien a demandé. à Messieurs du Dépar- 
tement, une absence pour quelques mois; que ces messieurs ont 
répondu que puisqu'on l'avait élu évêque du Département, c'est 
que l'on en avoit besoin, et qu’il ne pouvoit pas s’absenter dans 
ce tems-ci. Il a été à l'administration de l'hôpital proposer à mes- 
sieurs les administrateurs de changer les chapelains non-confor- 
mistes pour y placer des assermentés; ces messieurs lui ont 
répondu que les chapelains étaient doux et tranquilles, fort 
estimés de la maison, que la paix y regnoit, qu'ils ne vouloient 
point les troubler et qu'ils vouloient les conserver. On dit qu'il 
ne se plaît pas à Rouen, je le crois bien, il paraît qu'il n’est pas 
aimé, notre Département est ferme; Saint Romain est là qui 
veille à la garde du diocèse... 

«a Tous nos messieurs (prêtres non-assermentés) ont travaillé 
bien constamment ces tems-ci; ceux qui pensent bien, ont pu 
faire leur affaire. Ainsi grâce au Seigneur, nous sommes munis 
de forces spirituelles. Les méchants ont beau faire, la charité 
est industrieuse. 

« L'Assemblée nationale porte toujours des coups à la religion, 
voila la suppression de toutes les congrégations séculières, ecclé- 
siastiques ou laïques d'hommes ct de femmes; la prohibition des 
costumes ecclésiastiques; il ne manque plus que la suppres- 
sion des salaires et je m'attencds bien à voir ce décret au 
premier jour. Que diront alors ces malheureux (prêtres asser- 
mentés) qui ont agi par intérêts... » 


D'après M. l’abbé Baston, chanoine de Rouen, un grand nombre 


de prêtres de la Normandie et sans doute d’ailleurs. s'étaient réfu- 
giés à Rouen où ils jouissaient d'une grande liberté. La modéra- 
tion des autorités leur promettait une retraite tranquille, la charité 
des habitants subveuait à leurs besoins. Cependant la prise des 
Tuileries, le 10 août 1792, ayant accru l'effervescence populaire, le 
Directoire de la Seine-Inférieure, redoutant quelque émeute san- 
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glante, arrêta le 18 août, que sous trois jours les prêtres assermentés 
s'éloigneraient à une distance de trois lieues au moins, ou qu'ils 
seraient enfermés dans une maison de süreté. 

Ce fut sans doute, pour se conformer à cet arrêté, applicable à 
tout le département, que plusieurs ecclésiastiques habitant Monti- 
villiers changèrent de résidence le 27 août 1792. Ainsi M. Jean- 
François Lainé, ancien vicaire de Saint-Sauveur de cette ville, 
alla résider au Hävre. MM. Vincent Lemesle et Georges Villez, 
prêtres chapelains des religieuses, se fixèrent, pour quelques jours 
le premier à Graville et le second au Hâvre, M. l’abbé Louis- 
Etienne Pesson transféra également son domicile au Hävre. 

Ces mutations étaient bien inutiles, car la veille, c’est-à-dire le 
26 août, l’Assemblée avait décrété que les ecclésiastiques, qui 
n'auraient pas prêté serment, ou qui l'auraient rétracté, seraient 
tenus de sortir, sous huit jours, hors des limites du distict ou du 
département de leur résidence, et, de quitter le royaume dans le 
délai de quinze jours, parce qu’à défaut d’avoir obtempéré à cet 
ordre, ils seraient déportés à la Guyane. 

_ Cette loi implacable qui allait éloigner de leur patrie tant de 
citoyens respectables, sans égard pour l’âge et les services rendus, 
était à peine connue en province, que l’on vit beaucoup de prêtres 
faire leurs préparatifs de départ. 

Le 30 août 1792, trois ecclésiastiques venant d’Honfleur, 
MM. Guillaume Héraut, François Advisse et Nicolas-Pierre Begin, 
furent arrêtés au Havre, parcequ’ils voulaient s’embarquer, sans 
passeports, pour l'Angleterre. Le même jour, la douane fit saisir 
la malle d’un prêtre qui se trouvait à bord d’un bateau anglais. 
Mais vérification faite de cette valise on reconnut qu’elle contenait 
la modeste somme de 564 livres, appartenant à un prêtre inser- 
menté. déja embarqué; ces fonds devaient subvenir à ses premiers 
besoins et à ceux de ses camarades, qui, ne connaissant personne 
au Havre, ne pouvaient se procurer des lettres de crédit sur l’An- 
gletterre. Par délibération du 5 septembre 1792 l’adnfinistration 
municipale du Havre leva l’embargo sur les objets saisis, par les 
motifs suivants, assurément fort louables : 


« Dans ce moment même, l'expédition de prêtres, qui se retirent 
« en Angleterre, occasionne un certain rassemblement sur les quais; 
a il est urgent pour la tranquilité de la ville et la sureté des ecclé- 
« siastiques que leur départ soit retardé le moins possible. De plus 
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« la municipalité engage les citoyens havrais à protéger la sortie 
« des paquebots où se sont embarqués des prêtres insermentés. » 

Ce fut surtout dans les premiers jours de septembre, c'est-à-dire 
le 4 et 5 de ce mois, que l’on délivra au Havre de nombreux 
passeports pour l'étranger; le principal départ eut lieu le jeudi 
6 septembre. 

À ce moment il n’y avait plus d’illusion à se faire. Les massacres 
des 2 et 3 septembre, où plusieurs prêtres normands avaient 
succombé, avaient jeté l'effroi partout. Parmi les victimes on 
citait M. l'abbé Pottier; l’abbé Roze, curé d'Emalleville, doyen 
du Havre, député aux Etats généraux; l’abbé Pierre-Louïis Gervais, 
né à Montreuil-en-Caux. 

Les prêtres insermentés, qui étaient encore restés à Rouen, se 
précipitèrent en foule dans les bureaux du District, pour obtenir 
des passeports; il en fut délivré 600 dans les dix premiers jours 
de septembre et 1000 dans le courant du mois. 

Parmi ces passeports, M. Langlois a cité ceux qui avaient été 
délivrés aux chanoines de Rouen, savoir, M. Tuvache, le 2 sep- 
tembre; MM. Baroche et Tuvache frères, le 6; M. de Saint-Gervais, 
le 7; MM. Bridelle et Osmont, le 10: MM. Rondel, Peschel, 
Bataillier d’Omonville, le 18; MM. d’Oilianson, de la Bruyère, 
Louis de Goyon, de Morlet, Manoury, Quevremont, le 20; Papillant, 
de Boisville, Dubosc, Crespin, le 24; MM. Marion, de Suzai, Harel, 
de Belmesnil, vers la même époque. 

M. l’abbé Langlois a raconté, d’après M. Baston, les péripéties 
du voyage en Seine, de ces malheureux exilés, et, nous renvoyons 
sur ce sujet le lecteur à l'Etude sur le chapitre de Rouen pendant 
la Révolution, publiée par ce savant historien. 

Un certain nombre de passeports furent délivrés à Dieppe où 
s'embarquèrent un grand nombre de prètres, le 5 septembre, 
quoiqu'il n’y eût pas assez de navires pour les transporter tous. 
Parmi les ecclésiastiques, il faut citer M. l'abbé Mahieu, ancien 
curé du Havre, et les prêtres de la région de Dieppe. 

Il en était de même au Havre. Le 4 septembre, quatre passeports 
pour l’Angleterre furent délivrés à MM. Pierre-Nicolas Vroulingt, 
ancien curé de Beaurepaire; Jérôme-Denis Vieillard, ancien curé 
de Leure; Jean-Pierre Baudry, curé de Riville et Jacques-Philippe 
Bréant, curé de Grandcamp. 

Le 5 septembre, le nombre fut beaucoup plus considérable, car 
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on délivra 35 passeports à des ecclésiastiques partant tous pour 
l'Angleterre et dont voici les noms : 


Anfray Guillaume, du Havre, 62 ans. 

Avisse François, d'Honfieur. 

Brouaize Jean-François, du Havre. 

Bachelay Marin-Nicolas, du Havre, 38 ans. 

Begin Nicolas-Pierre, vicaire de Gonneville-sur-Honfleur. 

Bruzent Gerault, ex-curé des Loges, du Havre. 

Cramoisan, J.-B.-Laurent, du Havre. 

Chandelier Pierre-Auguste, ex-vicaire de Boissy-Monvoisin (près 
Mantes). 

Duval J.-B.-Florimond, du Havre. 

Dubois Pierre-Augustin, du Havre. 

Dubusc J.-B., ex-curé du Val-Martin, près Caudebec. 

Hattry (de) Michel-Claude, ex-vicaire de Blois. 

Le Bailly Louis, ex-vicaire d'Annouville. 

Lemarcis Pierre-Thomas, du Havre. 

Liot Pierre-Joseph-Hyacinthe, du Havre. 

Liot Antoine-Armand, du Havre. 

Lemaur Jean-Laurent-François, ex-curé de Bonnétable (Sarthe). 

Lemonnier Charles-François, ancien curé de la Poterie. 

Levillain Valentin, ex-vicaire de Saint-Martin aux Bunaux. 

Levain Jérome-René, ex-curé de Valfont (Orne). 

Maugin Salomon, sous-diacre, né au Havre. 

Montier Jean-Marc-Romain, né et domicilié au Havre. 

Margault Jean-Thomas, ex-curé de Congé (Orne). 

Porée Charles-Pierre, du Havre. 

Reculard Louis-Charles, du Havre. 

Reculard Charles-François, du Havre. 

Rousselin J.-B.-Sylvestre, né à Raimbertot, demeurant au Havre. 

Revilliasse Charles-Hipolyte, ex-prévot et chanoine de l'église 
de Soissons. 

Rousselin Charles-Jacques, ex-curé de Beuvilliers, district de 
Lisieux. 

Saffray Jean-Guillaume-Isaac, vicaire de Saint-François du Havre. 

Tasserie Emmanuel, du Havre. 

Taveau Louis-Daniel, né au Havre, ex-prieur de Carhaix (Finis- 
tère). 

Yves Jacques-Bonaventure, du Havre. 


Les embarquements continuèrent au Havre, pendant le mois de 
septembre. Les ecclésiastiques qui avaient demandé leurs passe- 
ports, à la municipalité de cette ville, étaient Messieurs : 


V. — 2. 
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. Beuzelin Jean-Clément, né et domicilié au Havre. 
Rollet François-Simon, ex-curé d'Anglesqueville. 
Fleury Vincent-François, ex-vicaire de Fontenelle (Eure). 
Brisset Jean-André, ex-curé de St-Hilaire la Gravelle (Loir-et- 

Cher). 
Masson François, ex-curé du district de Bernay. 
Pillard, ex-curé de Saint-Maclou-la-Brière. 
Deschamps Guillaume, ex-vicaire d'Angerville-l'Orcher. 
Melay Jacques-Louis, né au Havre, demeurant à Caudebec. 
Enault Louis-Ernest, de Falaise. 
Leguay Yves, ex-capucin de Saint-Jacques-les-Campagnes. 
Billard François-Jean, ex-vicaire de Champeaux (Mayenne). 
Leflo Jean-Félix, ex-grand vicaire de Nantes. 
Bizet Charles-Jules, ex-curé de Nantouillet (près Meaux) 
Jumel Jean-Baptiste, ex-curé de Piencourt (près Bernay) 
Gérard Jacques, ex-curé de Magny-le-Désert (près Domfront). 
Pellerin Jean Michel, ex-chanoine de Blois. 
Hemery Thomas, ex-vicaire de Moyaux (Lisieux). 
Boucher Antoine, ex-vicaire de Beque (Seine-et-Oise). 
Bouchet Jacques-François, ex-curé de Préaux (Orne). 
Caquerel Antoine, ex-prieur abbatial de Plessis. 
Desouches Pierre, originaire du Havre, demeurant à Honfleur. 
Isnard Jacques-François, de Chateaudun. 


Ce dernier partit le 4er octobre 1792. 
(A suivre.) 


A. MARTIN. 


L'ABBAYE DU BEC 


ET SES ÉCOLES 


Lorsque les invasions des Barbares eurent semé à travers l’Eu- 
rope l'incendie et la ruine, on put se demander si, dans ce 
cataclysme qui avait bouleversé l'Empire romain, le dépôt des 
lettres profanes, légué par l'antiquité, n'avait point en grande 
partie disparu. Il semblait que rien n'avait pu résister au torrent 
dévastateur. Au milieu de la stupeur générale, des évêques, des 
prêtres, des moines, contiants dans l'avenir de la société chré- 
tienne, parce qu’elle renfermait dans son sein un germe qui ne 
devait pas périr, avaient compris qu’ils avaient mission de sauver 
à tout prix et de transmettre aux générations à venir les chets- 
d'œuvre de l'antiquité grecque et latine. 

Tout n'était pas à condamner dans cette société paienne qui 
croulait. L'Eglise n’avait-elle pas déjà emprunté à l’Empire des 
Césars ses délimitations territoriales et calqué sur les civitates de 
la Gaule romaine les circonscriptions de ses diocèses? (1) Ne 
s’était-elle pas pour ainsi dire assimilé, en la transformant, sa 
puissante organisation administrative? En substituant ses écoles 
épiscopales aux écoles latines d’Autun, de Lyon, de Bordeaux. de 
Marseille, de Narbonne, n’avait-elle pas pris à sa charge tout ce 
qui était du ressort de l’enseignement littéraire? À l'heure où 
tout ce qui appartenait au vieux monde tombait en dissolution, 


(4) Voir Auguste Longnon, Atlas hislorique de France depuis César jusqu'a 
nos jours, Âr livraison, Introduction, page ini. 
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où Césars, proconsuls, armées, villes opulentes, temples fameux 
étaient impitoyablement renversés et foulés aux pieds par des hordes 
sauvages, les évêques et les moines laissèrent passer le flot furieux 
et recueillirent avec une égale sollicitude les monuments de la 
science sacrée et des lettres profanes. Ce furent des hommes de 
foi qui sauvèrent d’une destruction presque inévitable les chefs- 
d'œuvre de la raison païenne. « Ainsi, selon l’admirable pensée 
d'Ozanam, la tradition ne périt pas; elle se maintint dans l'Eglise 
-et par là dans la chrétienté. Au milieu de cette obscurité, l'esprit 
humain ne détruisit pas son œuvre de tant de siècles. L’Ouvrier 
immortel travaillait dans le silence; ou, s’il sembla un instant 
sommeiller, l'Eglise veilla pour lui, comme l'ange de cet artiste 
pieux qui, à son réveil, trouva achevé par une main invisible le 
tableau interrompu le soir (1). » 

Dès que le calme reparut, l'Eglise, par les mains de son clergé, 
ouvrit ses trésors et convia à les partager l'élite intellectuelle de 
l'Italie, des Gaules et de la Grande-Bretagne. 

Dans son Histoire de la Civilisation en France, Guizot dit qu’on 
peut citer en Neustrie, sous la première race, vingt écoles épisco- 
pales ou monastiques dont les noms sont fournis par des docu- 
ments authentiques (2). Il est vrai que du vie au vine.siècle le 
mouvement littéraire fut peu sensible, et que toutes ces écoles ne 
firent guère parler d’elles. Qui pourrait s’en étonner? Qu'on se 
figure donc l’état de la Gaule après les invasions. Il fallait aller au 
plus presæé, panser ses blessures, relever sa maison, ensemencer 
ses terres, refaire sa fortune. L'étude suppose un état de calme et 
de paix sociale dont on était loin de jouir dans le royaume franc. 
Les obstacles qui s'opposaient au développement des lettres étaient 
aussi multipliés que redoutables : inertie et incapacité des rois 
mérovingiens, tyrannie sanglante des maires du palais, guerres 
civiles sans cesse renaissantes, usurpation brutale par les seigneurs 
laïques des biens d’Eglise. Il n’est pas rare de voir des évêques et 
des religieux massacrés ou arrachés à leurs monastères et à leurs 


(1) Ozanam, Dante et la philosophie catholique au xuie siècle, p. 3. 

(2) Les plus célèbres monastères neustriens à l’époque mérovingienne sont : 
Saint-Ouen de Rouen, (fondé sous le règne de Clotaire Ier, mort en 564); Saint- 
Evroul, (vers 560); Fontenelle (648); Jumièges (655); Saint-Taurin d’Evreux 
(commencement du vue siècle); Fécamp (658); Montivilliers (682); La Croix- 
Saint-Leufroy (692); Le Mont-Saint-Michel (709). 


L'ABBAYE DU BEC ET SES ÉCOLES 409 


églises, les abbayes et les asiles de femmes livrés au pillage et à 
l'incendie. Puis viennent les invasions musulmanes. Il faut bien 
admettre que les circonstances n'étaient pas favorables à une 
renaissance des lettres. Mais si la science sommeille, si les écoles 
sont rares encore et peu fréquentées, du moins est-ce justice de 
proclamer le mérite et les services de ces moines mérovingiens 
qui, conservant avec un soin jaloux le trésor de la littérature 
antique dont ils ne purent n1 ne surent toujours jouir eux-mêmes, 
n'ont pas désespéré de l'avenir, et l’ont gardé pour des temps 
meilleurs et des générations plus favorisées. 

Déjà, en Italie, la Papauté avait restauré les écoles de Rome (1), 
de Pavie, d’Aquilée, de Pise. A une autre extrémité de l’Europe, 
la vie littéraire n’avait pour ainsi dire pas éprouvé d'interruption 
depuis le commencement du ve siècle. « Pendant que le continent 
languissait dans l'anarchie et les troubles, les Irlandais protégés 
contre les invasions par les flots du Sinus Britannicus, se livraient 
paisiblement aux jouissances de l’étude. Les germes de littérature 
que saint Patrice, élève de Marmoutiers, avait déposés chez ce 
peuple, s'étaient si promptement développés, que déjà les écoles 
d'Irlande étaient recherchées par ceux qui aspiraient à un savoir 
complet (2). Quoique évangélisés plus tard, les Anglo-Saxons 
étaient alors les rivaux de leurs voisins et soutenaient encore les 
traditions qu'avait semées chez eux leur apôtre Théodore de 
Tarse (3). Jamais, dit Bède le Vénérable, la Grande-Bretagne ne 
vit des temps plus heureux; les clercs parlaient grec et latin 
comme leur langue maternelle, et tous ceux qui témoignaient du 
goût pour les lettres trouvaient aussitôt des maitres versés dans 
les sciences sacrées et profanes (4). » 

(1) Les influences primordiales de Rome et de la papauté sur le reste de la 
chrétienté doivent être remarquées. Les Pères du Concile de Vaison, en 529, 
voulant régulariser l’enseigoement élémentaire dans la Gaule, n'invoquent pas 
d'autre exemple que celui de l'Italie. Voyez : Ch. de Beaurepaire, Recherches 
sur l'instruction publique dans le diocèse de Rouen avant 1789, tom. 1, p. 2. 

(2) Sur les origines de lirlande chrétienne et la mission de saint Patrice 
(387-465), voyez : De Montalembert, Les Moines d'Occident, 1, pag. 465 et suiv. 

(3) Le véritable apôtre des Anglo-Saxons fut saint Augustin, envoyé par saint 
Grégoire le Grand, en 597. Sur la mission de saint Augustin, voyez : De Monta- 
lembert, Les Muines d'Occident, ur, 335 et suiv. — Théodore de Tarse, moine 
gree, fut le premier métropolitain de Cantorbéry reconnu par toute l’Angleterre. 


1 n’y vint qu'en 668. Jbid. 1v, 214. 
(4) Léon Maitre. Les écoles épiscopales el monastiques de l'Occident, p. 3. 
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En centralisant ces forces éparses, en empruntant à l'Italie, à 
la Grande-Bretagne les éléments de civilisation chrétienne qu'elles 
avaient conservées, en renouant la tradition laissée en Gaule par 
les grands évêques de Poitiers, Hilaire et Fortunat, par Césaire 
d'Arles et les anciennes écoles épiscopales établies un peu partout, 
il n’était pas impossible d'entreprendre une résurrection des 
lettres. Mais pour réaliser une telle œuvre, il fallait un génie, un 
homme de tête et d’action. Charlemagne vient de naître. 

A lui revient l’insigne honneur d’avoir tracé la voie à cette 
première renaissance. Ce grand souverain, conquérant infatigable, 
administrateur habile, sage législateur, voulut ajouter à tous ses 
titres celui de restaurateur des lettres et de prince dévoué à l’amé- 
lioration morale des peuples. Il résolut de refouler les envahisse- 
ments de la barbarie non pas seulement par la force des armées, 
mais encore et surtout par les bienfaits de la civilisation chré- 
tienne. L'Eglise était son auxiliaire indiquée et nécessaire. Seule 
elle pouvait, par l’enseignement de ses ministres, aussi bien 
que par l'élévation de sa doctrine, lui prêter un appui sérieux. 
Charlemagne l'avait compris; mais en homme d'initiative et de 
gouvernement, il commença par mettre l'instrument au point. 
c'est-à-dire qu’il voulut avant tout un clergé instruit, régulier, 
fidèle à sa mission. Il se chargeait du reste. 

Nous savons que l'Italie avait déjà, bien avant le vin siècle, 
des écoles florissantes. Charlemagne leur emprunta quelques uns 
de leurs plus habiles maitres, tels que Pierre de Pise, Paul, diacre 
d'Aquilée, le bavarois Leidrade, le goth Théodulf, qui occupèrent, 
l’un le siége de Lyon, l'autre le siége d'Orléans. Le Pape lui 
permit même d'emmener une colonie de grammairiens, de chantres 
et de mathématiciens. « À son retour, Charlemagne dissémina dans 
l’Empire tous ces nouveaux coadjuteurs, en leur recommandant 
de respecter fidèlement les saines traditions de la littérature 
latine (1). » 

Le véritable chef de cette pléiade de lettrés dont s’entoura 
Charlemagne fut Alcuin, qui s'était d’abord attaché à l’archevèque 
d'Yorck. C'était l’oracle des écoles anglo-saxonnes. Il mit au 


(4) Et Dominus rex Carolus iterum a Roma artis grammaticæ et computa- 
toriæ magistros secum adduxit in Franciam, et ubique studium litterarum 
expandere jussit. Monach. Engolism. n, 75, Apud Du Chesne. 
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service de Charlemagne sa vaste science, sa dévorante activité, 
son autorité incontestée. Il dirigeait l’Académie et l'Ecole du Palais 
où l'Empereur aimait à réunir ses enfants, ses conseillers et les 
seigneurs de la cour. Il aidait à la rédaction des Capitulaires, était 
en correspondance suivie avec les évêques, composait des traités 
didactiques pour ses élèves et corrigeait des manuscrits. Lorsque 
Alcuin se retira au monastère de Saint-Martin de Tours, il y 
continua son enseignement, et consacra les forces qui lui restaient 
à former de nouveaux disciples (1). 

« La plupart des historiens ont proclamé Charlemagne le fon- 
dateur de l’enseignement public en France; quelques uns même 
ont pensé qu’il avait conçu le dessein de populariser l'instruction 
primaire. C’est évidemment prêter à ce prince des intentions qu'il 
n’a pas eues et ne pouvait pas avoir. Le terme d'enseignement 
public au moyen-âge est déplacé, c’est un anachronisme. La civi- 
lisation était encore trop peu avancée pour que personne, en 
dehors des clercs et des moines, éprouvât le besoin d’une instruc- 
tion littéraire quelconque. D'ailleurs, comment veut-on que 
l'Eglise ait pris à sa charge la mission d’enseigner au peuple à lire 
et à écrire quand elle pouvait à peine obtenir de ses ministres 
les notions indispensables à l’exercice de leurs fonctions? On peut 
se convaincre facilement par la revue des Capitulaires et surtout 
par les lettres adressées à Baugulf qu’il s'agit uniquement d’une 
renaissance ecclésiastique. Charlemagne parait préoccupé de deux 
choses : de la nécessité de former des prêtres aussi vertueux 
qu’instruits, et de répandre la foi chrétienne parmi ses peuples. 
Les raisons qu’il énumère à l'appui de ses exhortations sont en 
parfait accord avec ses vœux, et nous ne comprenons pas en quel 
sens il a pu « être dupe des prétextes qu’il mettait en avant pour 
motiver sa réforme » comme l'a prétendu Ampère (2). Il avait 
trop bien conscience des besoins et des dispositions de ses sujets 
pour tenir un autre langage. S'il avait parlé des beautés de la 
littérature et des avantages de la culture intellectuelle, il n'aurait 
pas été compris de la majorité même des clercs, et nous le 
mettrions au rang des utopistes. La seule instruction publique 
qu’il était possible et sage de favoriser alors était l'instruction 


(4) Histoire lilléraire de la France, 1v, 44. 
(2) Ampère, Histoire de la liltéraiure française avant le xn° siècle, ur, 27. 
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morale, et Charlemagne n’a eu en vue que celle-là. Son mérite 
n'en est pas moindre à nos yeux; il demeure toujours pour nous 
le restaurateur des lettres‘en France, en ce sens qu’en relevant les 
écoles épiscopales et monastiques, il a donné à la science autant 
d’asiles où elle pu attendre en paix des temps plus heureux (4). 
En effet, l'élan était donné; l'impulsion se communiqua de 
diocèse en diocèse dans toute l’étendue de l’Empire, et malgré 
l'incapacité et l’indolence des successeurs de Charlemagne, les 
écoles épiscopales et monastiques se multiplièrent rapidement et 
comptèrent tout à la fois des maîtres d'élite et de nombreux 
auditeurs. Dans les abbayes de Saint-Martin de Tours, de Saint- 
Denis, de Saint-Germain-des-Prés, de Ferrières, de Corbie, de 
Saint-Riquier, de Saint-Bertin, de Reims, de Saint-Benoit-sur- 
Loire, de Cluny, on enseignait avec éclat le trivium et le quadri- 
vium, programme littéraire emprunté aux écoles romaines. 
L'abbaye de Fontenelle, l'une des plus anciennes de la Neustrie, 
car elle était déjà florissante au vue siècle (2), avait eu pour 
restaurateur et pour soutien Gervold (3), ancien évêque d'Evreux, 
qui, « étant devenu abbé y fit revivre les bonnes études avant la 
fin de ce siècle (le vint). Comme il savoit parfaitement le chant 
ecclésiastique, il commença par y faire instruire ceux qui étoient 
sous sa discipline. Entre ceux-ci se trouvoit Hardouin, qui excelloit 
dans l’arithmétique et l’art de bien écrire. Il forma aux mêmes 
arts plusieurs élèves et laissa à son monastère un grand nombre 
de bons livres écrits de sa main. Cette bibliothèque déjà considé- 
rable par les travaux de ce copiste et les soins des abbés Van- 
don (4) et Gervold, fut encore beaucoup augmentée par ceux 
d’Eginhard (5) et d’Angésise. Ce dernier avoit été instruit à l’école 


(1) L. Maitre, Les écoles épiscopales, p. 16. 

(2) On en vit sortir saint Lambert, archevêque de Lyon, saint Ansbert, 
archevêque de Rouen, saint Hermeland, abbé d’Aindre, saint Erembert, évêque 
de Toulouse et on grand nombre de prélats et d'écrivains, entre autres Aicadre, 
auteur de la Vie de saint Lambert et de saint Ansbert, Voyez. Hist. litt. de la 
France, mt, 433. L'abbaye de Fontenelle ou de Saint-Wandrille fut ruinée de 
fond en comble par les Normands vers le milieu du 1x siècle. Gallia christ., 
xt, 159. 

(3) Gervold mourut en 806. 

(4) Vandon mourut vers l’année 756. 

(5) Eginhard fut abbé de Saint-Wandrille de 817 à 823, et Angésise de 823 à 
833. Gallia chrisl., x1, 172 et seq. 


L'ABBAYE DU BEC ET SES ÉCOLES M3 


de Fontenelle et passoit pour un homme fort versé dans les 
sciences divines et humaines (1). » 

Cependant une portion de la Neustrie, celle qui formait la 
métropole de Rouen, ne bénéficia pas autant que d’autres contrées 
du royaume de la renaissance littéraire qui marqua le règne de 
Charlemagne. Cette région située dans le voisinage de la mer et 
de la Seine se trouvait la première exposée aux incursions de ces 
terribles pirates du Nord, les Northmans, dont les courses aven- 
tureuses et les expéditions hardies avaient assombri les dernières 
années du vieil Empereur. C'est dans ces contrées fertiles que les 
Danois et les Norwégiens venaient exercer périodiquement leurs 
dévastations et leurs fureurs sauvages. Cités, églises, monastères, 
moissons, troupeaux, tout disparaissait sur leur passage; il ne 
restait derrière eux que l'incendie et la ruine. On aurait pu se 
croire revenu au temps des Huns et des Vandales. Aussi, durant 
la seconde moitié du 1xe siècle et la première moitié du x°, la Nor- 
mandie demeure dans un état d'inertie sombre et douloureuse (2). 

Lassés de pillage, et comprenant enfin tous les avantages que 
leur offraient les rives de la Seine et le voisinage de la mer, les 
chefs normands s'étaient définitivement établis dans la riche 


(1) Hist. litt. de la France, 1v, 16. Sur les écrivains qui sont sortis de l’école 
de Fontenelle, voyez le même.ouvrage pag. 18, 20, 33, 55, 85, 366, 509, 517 et 
519 du même tome. 

(2) « Plus d’une fois on a dit qu’au temps où les incursions des Normands 
jetaient la terreur dans une grande partie de la France, l'usage s'était introduit 
d'ajouter dans les litanies des Saints la formule : À furore Normannorum 
libera nos. Je n’ai point remarqué ces mots, dit M. Léopold Delisle, dans les 
litanies de l’époque carlovingienne que j'ai em l'occasion d'examiner. Mais un 
antiphonaire de la fin du 1x° siècle, peut-être du commencement du x‘, con- 
tient une prière qui en est l'équivalent et qui est ainsi conçue : Summa pia 
gratia nostra conservando corpora et custodita, de gente fera Normannica nos 
libera, quæ nostra vastat, Deus, regna. Senum jugulat et juvenum ac virginum 
puerorum quoque catervam. Repelle, precamur, cuncta a nobis mala. Converte 
rogamus, Domine, supplices nos ad te, rex gloriæ, es qui vera pax, salus pia, 
spes et firma. Dona nobis pacem atque concordiam. Largire nobis spem integram, 
fidem simul veram, karitatem continuam concede nobis et perfectam. Sancto- 
rum precibus nos adjuvemur ad hæc impetrinda de quorum passione gratu- 
lamur modo gloriosa. Sit laus, pax et gloria Trinitati quam maxima cuncta 
per sæcula. Amen. » — Cette pièce, accompagnée d'une notation neumatique, a 
été ajoutée sur le fo 24 du ms. latin 17436 de la Bibl. nat., provenant de 
l'abbaye de Saint-Corneille de Compiègne. — L. Delisle. Litlérature latine et 
histuire du moyen-äge, Paris, 1890, p. 17. 
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province qu’il avaient tant de fois saccagée. Mais il fallut un long 
temps à ces hommes de la mer, à ces colons improvisés pour se 
plier à la vie sédentaire et pacifique à laquelle il n'étaient guère 
préparés. Tout était à créer ' dans le nouveau duché fondé par 
Rollon : lois, administration, propriété, culture, commerce, reli- 
gion même. Une fois convertis au christianisme, les ducs s’appli- 
quèrent à réparer les maux qu'ils avaient causés, et il faut 
reconnaître qu’il s’en acquittèrent avec l’ardeur et la persévérance 
qui caractérisaient leur race. « Les Normands, dit M. Léon Maitre, 
apportèrent autant de zèle et de goût à la reconstruction des 
édifices qu'il avaient mis autrefois d’acharnement à leur destruc- 
tion. Personne n'était moins qu'eux préparé aux travaux de l’es- 
prit; mais ils furent servis par de telles dispositions naturelles 
qu’ils se distinguèrent dès le début dans les arts et les lettres (4). » 

Ce ne fut toutefois que dans les dernières années du xe siècle 
et les premières du xI° que s’opéra la grande rénovation religieuse. 
C’est l’époque où Guillaume Longue-Epée, Richard [er et Richard IT 
restaurent., fondent. enrichissent de donations considérables les 
abbayes de Jumièyes, de Saint-Wandrille, de Fécamp, du Mont- 
Saint-Michel, de Saint-Ouen de Rouen, de Saint-Taurin d'Evreux, 
de Montivilliers, de Bernay, de la Trinité du Mont-Sainte-Catherine, 
de la Croix-Saint-Leufroy, etc. On sent qu'il se fait dans toute la 
Normandie un large travail de christianisation. Des églises rurales 
se fondent partout, et le mot fameux de Raoul Glaber est surtout 
vrai pour notre province : elle secoue les derniers débris de ses 
ruines et se couvre d’un blanc manteau d’églises (2). 

Il faut le reconnaitre, il ÿ a des ombres à ce tableau. Le 
Normand converti, le moine lui-même est loin d'avoir entièrement 
dépouillé le vieil homme. Il a conservé sa fougue indomptable, 
son âpreté au gain, son amour de la domination, son orgueil 
sauvage. Le sang danois bouillonne dans les veines de tous ces 
néophytes (3). La science sacrée et profane n'a guère d’attraits 


(1) L. Maître. Les écoles épiscopales, p. 120. 

(2) Rodulfi Glabri Hisloriarum lib. 111 cap. #, pag. 64 de l'édition Maurice 
Prou. 

(3) « Rarus in Normannia tunc recti tramitis index aut pervius erat ; sacerdo 
tes ac summi pontifices libere conjugati et arma portantes, ut laïci, erant, 
veterum ritu Danorum universi adhue vivebant. » Gilberti Crispini, Vita Her- 
luini. — Le même biographe raconte qu'Herluin, n'étant encore que simple 
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pour ces esprits grossiers et terrestres. Quel sera le promoteur de 
la renaissance des lettres en Normandie? Qui relèvera, par le: 
prestige d’un enseignement vraiment magistral, ces écoles à demi- 
désertes? Qui entraînera irrésistiblement vers l’étude de la Sainte 
Ecriture, des Pères de l'Eglise, de la dialectique, de la grammaire 
ces moines emportés et vains, cette jeunesse chevaleresque aussi 
enthousiaste qu’ignorante ? Cette fois encore, comme au temps de 
Charlemagne, comme après les invasions, l’étincelle partira de 
l'Italie, et le foyer qui bientôt rayonnera sur l’Europe entière 
s’allumera dans une obscure abbaye, fondée par un pauvre che- 
valier normand, qui, à l’âge de quarante ans, a pris la résolution 
de se vouer presque solitairement au service de Dieu. 


En l’année 1034, un vaillant soldat du nom d’Herluin, depuis 
longtemps attaché à la cour du comte de Brionne, s'était retiré à 
Bonneville (4), dans une terre qui lui appartenait, avec le projet 
d’y mener la vie monastique. Son beau-frère, Baudry de Servaville, 
et quelques uns de ses compagnons d'armes l’avaient suivi dans 
sa retraite. Sa vieille mère elle-même, Héloïse, issue des comtes 
de Flandre, s'était faite l’humble servante des nouveaux cénobites, 
lavant et rapiéçant leurs misérables vêtements et préparant leur 
maigre repas. | 

Gilbert Crespin, le biographe d’Herluin, nous fait un tableau 
touchant de la vie des premiers moines du Bec. « Herluin dirigeait 
ses religieux dans la pratique de la règle étroite des anciens Pères. 
Vous auriez vu, l'office de l’église terminé, l’abbé, portant sur ses 


religieux et voulant quelque peu s'initier à la vie monastique, alla frapper à 
la porte d’un monastère voisin. Le frère portier, augurant mal de son extérieur 
misérable et le prenant pour un voleur, le saisit vivement à la gorge et le 
traina par les cheveux jusqu’au dehors. Une autre fois, Herluin se dirige vers 
une abbaye « de grand renom ». Il voit, à la procession solennelle, les reli- 
gieux revêtus de riches ornements se bousculer à l'entrée de l’église, conver- 
ser à haute voix avec les laïcs, se faire admirer d'eux sous leurs chapes aux 
brillantes couleurs. L’un des moines, jaloux sans doute des succès de l’un de 
ses confrères, le frappa brutalement du poing et l’envoya rouler la face contre 
terre. Gilb. Crisp. Vila Herluini, édit. Giles. 1, 263 et 266. 
(1) Aujourd'hui Bonneville-Appetot, canton de Montfort (Eure). 
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épaules le blé de la semaille, à sa main le râteau ou le hoyau, 
conduire ses moines au labourage, et tous les religieux se livrer 
aux travaux des champs jusqu’à la tombée de la nuit. Les uns 
défrichaient les broussailles et les épines; les autres charriaient 
le fumier; ceux-ci sarclaient, ceux-là semaient; nul ne mangeait 
son pain dans l’oisiveté. Chacun se rendait à l’église aux différentes 
heures de l'office. La nourriture quotidienne consistait en pain de 
seigle et en légumes cuits à l’eau et au sel; encore l’eau dont on 
usait était-elle bourbeuse, car la source la plus prochaine était à 
deux milles de là. C’était un vrai bienfait du ciel, disaient les 
moines, quand on leur apportait de meilleur pain, du fromage ou 
quelque autre mets. Mais l'exemple et la sollicitude dévouée du 
maître Ôtait tout prétexte aux murmures. Herluin, infatigable 
ouvrier, était le premier et le dernier à l'ouvrage. Sa noble mère 
s'était elle-même vouée, pour Dieu, à un semblable esclavage ; 
elle remplissait au monastère l'office de servante, lavait les vête- 
ments des serviteurs de Dieu, et ne reculait jamais devant les plus 
rudes travaux qui lui étaient imposés (4). » 

Bonneville était situé sur un plateau aride et désert. Après 
quelques années passées au milieu de privations et d’incommodités 
de toute sorte, Herluin crut agir avec prudence en transférant son 
monastère sur une autre portion de son modeste domaine, à 
l'extrémité de la vallée du Bec, près de son confluent avec la Risle. 
Herluin, ordonné prêtre, avait été placé par l’évêque de Lisieux 
à la tête de la petite communauté, en qualité d’abbé. Les novices 
affluaient; il fallait construire une église vaste, un cloitre, des 
dortoirs, et tous ces travaux absorbaient rapidement les faibles 
ressources dont disposait l'abbé. Obligé d'aller recueillir des 
aumônes, il s'absentait parfois, et les religieux laissés à eux-mêmes 
se querellaient entre eux. Herluin voyait le mal et ne savait 
comment y remédier. Souvent il priait Dieu de lui donner un aide 
pour le soutenir dans ces épreuves qui dépassaient ses forces. Sa 
prière devait être exaucée, au delà de toute espérance, par la venue 
d’un inconnu, italien d’origine, qui apportait à la communauté 
naissante le puissant appui moral d’une vie exemplaire et le pres- 
tige d’une science vraiment extraordinaire. 

Lanfranc, le fondateur des écoles du Bec, naquit à Pavie, vers 


(4) Gilb. Crisp. Vila Herluini, édit. Giles, 1, 267. 
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l'an 1005, d’une famille sénatoriale. Son père, Hambald, était 
l’un des magistrats municipaux chargés de veiller au maintien 
des lois et des privilèges de la cité. Il est probable que ce fut à 
Bologne que Lanfranc étudia la jurisprudence. Son cours terminé 
et se trouvant libre, (il avait perdu son père de bonne heure), 
Lanfranc résolut d'aller en France pour acquérir des connaissances 
nouvelles. Après un voyage dont nous ignorons les étapes, il vint 
en Normandie, s'arrêta à Avranches où il enseigna lui-même 
pendant quelque temps (4), puis se dirigea vers Rouen. A cette 
heure, le dégoût du monde s'était emparé de lui; les éclatants 
succès qu'il avait remportés dans l’enseignement des sciences 
humaines n'avaient laissé dans son âme que trouble et désen- 
chantement. Îl aspirait à la solitude et rêvait de s’ensevelir dans 
quelque monastère inconnu, loin des bruits de la terre, seul avec 
Dieu et la science. 

Ce fut dans l’abbaye d’Herluin que la Providence le conduisit 
comme: par la main (2). Herluin n’était pas un grand savant (3); 
mais ce que nous en disent ses biographes et ses contemporains 
nous le fait envisager comme un homme d’un jugement droit et 
d’un remarquable sens pratique. Il ne tarda pas à apprécier le 
mérite éminent de Lanfranc et à comprendre que c'était bien là 
l'auxiliaire providentiel qu’il attendait depuis longtemps. 

Lanfranc remplissait consciencieusement les obligations de la 
religion et expliquait parfois à ses frères la parole de Dieu. Son 
biographe, Miles Crespin, nous a conservé un trait curieux du 
temps du noviciat de Lanfranc, qui montre combien peu l'ancien 
professeur d’Avranches cherchait à faire briller son savoir aux 
yeux de ses illettrés confrères. Un jour qu’il faisait pendant le 
repas la lecture accoutumée, le religieux qui présidait le reprit 
mal à propos, lui ordonnant de prononcer docere au lieu de docére. 


(1) Sur l’école d’Avranches, voyez De Crozals, Lanfranc archevêque de Can- 
torbéry, pag. 27. | 

(2) Sur la venue de Lanfranc au Bec, voyez Chronicon Beccense et Vita Lan- 
franci, auctore Milone Crispino, édit. Giles, 1. 242. 

(3) Il n’en estimait pas moins la science et mettait au premier rang des 
devoirs d'un moine la nécessité de s’instruire. « Si quem inter fratres segnem, 
si quem sui ordinis ac studii litterarum, si quem in ecclesia somnolentum 
deprehendebat, hunc omnino invisum habebat. Semper inquiebat : Iomo litte- 
rarum et mandatorum Dei nescius, quid præstat? » Galb. Crisp. Vila Herluini, 
édit. Giles, 1, 274. 
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Lanfranc déféra humblement à l’ordre de son supérieur, montrant 
par là qu'il attachait plus de prix à un acte d'obéissance que 
d'importance à une faute de prosodie. On le voit encore, dans 
mainte circonstance, se prêter avec une bonhomie charmante aux 
soins les plus vulgaires (1). 

Cependant, les débuts de Lanfranc dans la vie monastique 
avaient été pénibles. Avec sa nature italienne, subtile, méditative, 
il souffrait de se trouver en contact avec ces tempéraments du nord, 
avec ces caractères grossiers, ombrageux, violents. C'était peu que 
ses frères fussent illettrés, mal instruits de la religion. Miles Cres- 
pin parle en outre de leur tiédeur, de leurs nombreuses infractions 
à la règle, de la dépravation de leurs mœurs (2). Du reste, la 
supériorité incontestable du nouveau venu irritait les moines qui 
redoutaient de le voir appelé aux dignités et prendre en main une 
réforme qui se propageait déjà dans la plupart des monastères 
normands. Lanfranc fut tellement sensible à cette opposition, 
tantôt sourde, tantôt ouverte, qu’il voulut quitter l’abbaye du Bec 
et se confiner dans une solitude plus profonde. Mais Herluin, 
informé des desseins de son ami, fit tant d’instances que le reli- 
gieux se décida à rester et même à accepter les fonctions de prieur. 
Lanfranc devint bientôt le personnage le plus considérable du 
monastère. « C'est alors qu’il donna tous ses soins à la réforme 
de l’enseignement et des études, et qu’il fit de l’école du Bec le 
centre intellectuel le plus considérable de la Normandie et de la 
France (3). » 

La tâche était rude, mais elle n’était pas au-dessus des forces 
du nouvel écolâtre. Les moines Normands, nous l'avons dit, se 


(4) « Una dierum, dum de monasterio ad locum illum (Saint-Evroul) regre- 
detur, detulit catum pannis involutum, post se ad sellam ligatum. Dam iter 
faceret, quidam adjunxit se illi; cumque simul pergerent, socius viator audivit 
vocem cati, et cœpit mirari et circumspicere ubi esset catus cujus audiebat 
vocem. Tandem advertit magistrum Laufrancum illum post se ligatum ferre, 
et ait illi : « Domine, quid portas? » Respondit : « Mures et rati valdè nobis 
sunt infesti, et idcirco nunc affero catum ad comprimendum furorem illorum. » 
« Ecce ad quantam humilitatem tartus vir pro Deo submittere curavit. » Mil. 
Crispini, Vita Lanfranci, édit. Giles, 1. 285. 

(2) Cernens Lanfrancus fratrum inertiam, morum pravitatem, ordinis trans- 
gressionem, contuens aliquos etiam sibi invidere qui sibi metuebant eum 
præficiendum fore, ignorabat quid ageret, quo se conferret. Mil. Crisp. Vita 
Lanfranci, édit. Giles. 1, 285. 

(3) De Crozals. Lanfranc, p. 44. 
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faisaient remarquer par leur caractère vaniteux et brutal. La 
science les avait jusque là laissés assez indifférents. Quant à ce 
qu'étaient les écoles de Normandie, un mot d'Ordéric Vital suffit 
à les caractériser : Antea vix ullus Normannorum liberalibus 
studiis adhaesit, nec doctor invenicbatur. Quelques années suffirent 
pour changer tout cela. « La renommée de l’habileté de Lanfranc 
se répandit si bien dans toute l’Europe, que pour recevoir ses 
leçons un grand nombre d'’auditeurs accoururent de France, de 
Gascogne, de Bretagne, de Flandre même (1). » 

La science du maitre était bien de nature à frapper l'imagination 
des Normands du xi° siècle. Au cours de ses voyages, Lanfranc 
avait à peu près recueilli toutes les connaissances de son époque. 
Il était à la fois grammairien, dialecticien, jurisconsulte et théolo- 
gien. Orderic Vital n’est que l'écho de son siècle quand il dit : 
« Pour connaître tout le génie admirable et le talent de Lanfranc, 
il faudrait être Hérodien dans la grammaire, Aristote dans la dia- 
lectique, Cicéron dans la rhétorique, Augustin et Jérôme et 
quelques autres docteurs de la foi et de la grâce dans les Saintes 
Ecritures. Lorsque Athènes était florissante et se faisait remarquer 
par l'excellence de ses institutions, elle eût honoré Lanfranc en 
tout genre d’éloquence et de discipline, et elle eût désiré s’ins- 
truire en recevant ses sages préceptes (2). » 

Ses contemporains, Wilram de Bamberg entre autres, font 
honneur à Lanfranc d'avoir le premier donné à la théologie, si 
négligée auparavant dans les écoles, la haute importance à 
laquelle elle avait droit. Lanfranc, qui avait eu à réfuter les subti- 
lités dogmatiques de Bérenger, sentait combien il était indispen- 
sable de donner à son enseignement théologique une précision 
rigoureuse, et de le fortifier par la dialectique et la méthode 
démonstrative. 

On possède de l’écolâtre du Bec un commentaire sur les Epiîtres 
de saint Paul qui peut donner une idée de son enseignement 
exégétique. Après une courte préface où l’auteur énumère les 
épîtres et établit l’authenticité de celle aux Hébreux, il passe à 
l'explication de chacune d'elles. Le commentaire est double; l’un 
très court, est intercalé dans le texte même; l’autre, sous forme 


(4) Ord. Vital. édit. Le Prévost, n, 210. 
(2) Ord. Vit. édit. Le Prévost, 11, 210. 
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de notes, suit presque littéralement le texte et en éclaircit les 
termes obscurs ou le sens douteux. Aux explications qui lui sont 
propres, Lanfranc joint des citations de plusieurs Pères, et 
notamment de saint Augustin et de saint Ambroise. « Le commen- 
taire affecte cette forme qui sent l’enseignement fait devant des 
esprits encore peu ouverts; il faut tout dire, tout expliquer. Les 
éclaircissements historiques fournis çà et là ont le même 
caractère (4). » 

On aimerait à savoir quelles qualités propres caractérisaient 
l’enseignement oral de Lanfranc. « Faut-il se le figurer orateur 
entraînant ou causeur disert? Avait-il cette chaleur communica- 
tive qui pénètre et anime tout, ou cette grâce insinuante à laquelle 
tout finit par céder? Le mot facundus lui est appliqué, mais une 
ou deux fois seulement; nous aimons mieux nous le représenter 
maître ses auditeurs par le charme d’une parole élégante, claire, 
précise; les éclairant, ne les entraînant jamais. Nulle part dans 
ses écrits, dans ses lettres, on n’est remué par un accent de pro- 
fonde émotion ; c'est l’esprit seul qui se montre, le cœur rarement; 
il ne semble pas que sa bienveillance soit jamais allée jusqu’à la 
vraie bonté. Les auteurs qui parlent de lui vantent surtout la 
finesse, la subtilité de son esprit, son érudition, son talent dans 
la discussion, les variétés de ses connaissances. Ainsi l’élégance de 
sa parole, la netteté et la finesse de son esprit, un certain tour 
enjoué qui lui a valu a plusieurs reprises l’épithète de facetus (2), 
quelque chose de retors qu’il tenait du Lombard, telles furent les 
causes de son succès (3). » 


(1) De Crozals, Lanfranc, p. 57. 

(2) Un jour, un chapelain du duc de Normandie, Herfast, se rendit en grande 
pompe au monastère du Bec; un brillant cortège de cavaliers l’accompagnait. 
Lanfranc lui fut présenté; au premier mot, le prieur jugea le personnage, et 
peu après, il Ini fit envoyer un abécédaire. Voici du reste les paroles de Guil- 
laume de Malmesbury, elles sont à retenir. « Post Ethelmerum fuit Helmanen- 
sis episcopus Herfastus.. Parcie, ut aiunt, mentis homo, et nonnulla ex parte 
litteris eruditus : quique ante adventum Lanfrancei in Normanniam probabilis 
in eis scientiæ æstimatus sit. Sed eo apud Beccum monachato, cum ubique sco- 
lares inflatis buccis dialecticam ructarent, Herfastus jam Willelmi comitis pos- 
tea regis capellanus, ad famosum gyÿmnasium magna sociorum et equorum 
pompa pervenit. Tum Lanfrancus ex prima collocutione intelligens quam prope 
nihil sciret, abecedarium ipsi expediendum apposuit, ferociam hominis italica 
facetia illudens. » Will. Malmesb., De Geslis pont. angl. lib. nr. 

(3) De Crozals. Lanfranc, p. 60. 
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Lanfranc était alors trop en vue pour ne pas attirer l'attention 
du duc de Normandie. Guillaume le Bâtard. juste appréciateur du 
talent et du caractère du prieur du Bee, le nomma, en 1063, abbé 
du monastère de Saint-Etienne de Caen qui venait d'être fondé. 
Ce n'était là que le prélude de charges et d'honneurs plus grands 
encore. Le 28 août 1070, Lanfranc était nommé archevêque de 
Cantorbéry et primat d'Angleterre. 

On pouvait craindre que le départ de Lanfranc ne fût une cause 
de décadence pour l’école qu'il avait fondée et dirigée avec tant 
d'éclat. Il n'en fut rien. Quelques années auparavant, en 1060, 
un jeune italien, du nom d'Anselme, attiré en Normandie par la 
renommée de son compatriote, était venu au Bec revêtir le froc 
monastique ; et Lanfranc, devinant le mérite hors ligne du jeune 
religieux, n'avait pas tardé à se sentir attiré vers lui par cette 
sympathie particulière qu’éprouve un maitre pour un disciple qu'il 
croit capable de le faire revivre un jour, 

Anselme succéda en effet à Lanfranc dans sa double fonction 
de prieur et d'écolâtre, et l’on vit monter dans la chaire du maitre 
regretté l’un de ses disciples d'une science non moins vaste, d'une 
égale puissance de dialectique, doué d’un génie plus original 
encore et plus élevé. 

« Les écoles du x1e siècle, fait remarquer le P. Ragev, étaient 
admirablement faites pour laisser se mouvoir à son gré un génie 
plein d'initiative, inventif et indépendant comme celui de saint 
Anselme. Chaque maître choisissait le sujet de son enseignement. 
Saint Anselme fit porter le sien sur la philosophie du dogme. » (1). 

Ce n’est pas seulement par le plan et l’objet de son enseigne- 
ment que saint Anselme se distingue de son prédécesseur; sa 
direction morale et sa méthode d'éducation offrent des différences 
non moins frappantes. L'enseignement de Lanfranc s'adressait 
surtout aux intelligences. Elever le niveau des esprits, les enri- 
chir de toutes les connaissances alors en vogue, former des dia- 
lecticiens subtils, rompus à toutes les finesses, à toutes les ruses 
du langage et de l'argumentation : nous ne voyons pas que le 
premier écolätre du Bec se soit proposé d'autre but. Saint Anselme 
fit preuve d'une incontestable supériorité en s'adressant au cœur 


(1) Le P. Ragey, Histoire de Saint Anselme archevèque de Cantorbery, 1, 142. 
Nous reviendrons plus loin sur l’enseignement philosophique de saint Anselme. 
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aussi bien qu’à l’esprit de ses élèves, en s’attachant, avec une 
affectueuse sollicitude, à former leur caractère. 


Il s’appliquait d’abord à développer chez les jeunes gens trois 
dispositions qui lui semblaient d’un excellent présage pour leur 
avenir : le goût du silence, la réserve dans le maintien, la pu- 
deur (1). Il savait que rien ne fait échapper une âme à celui qui la 
forme comme la démangeaison de parler et le manque de retenue 
et de réserve dans les mouvements du corps. « Il faut, disait-il, 
pour établir le calme dans son âme, dans ses paroles, dans ses 
actions, qu’un jeune homme s'applique à garder tous ses membres 
dans un maintien plein de modestie (2). » Un autre défaut qui 
lui déplaisait souverainement dans un adolescent, c'était l'effron- 
terie. Son expérience lui avait appris qu’il n'y a rien à espérer 
d’un jeune homme qui est devenu capable de ne pas se troubler 
quand il est pris en faute et qui ne sait plus rougir (3). 


L'âge auquel saint Anselme se plaisait le plus à donner tous ses 
soins était l'adolescence et la jeunesse (4). L'éducation des tout 
jeunes enfants, inconstants et légers, avait pour lui peu d’attrait. 
Son génie élevé et méditatif se pliait difficilement à enseigner les 
éléments de la grammaire, (il l’avoue lui-même ingénuement dans 
l’une de ses lettres) (5) et volontiers il laissait ce soin à d’autres 
moines placés sous sa direction (6). Ce qu’il voulait former c'était 
moins des écoliers que des hommes à l’âme haute, à l'esprit judi- 
cieux et solide, au cœur loyal et bon. « J’ai conscience d’avoir 
travaillé autant que j’ai pu, écrivait-il à l’un de ses anciens élèves, 
pendant tout le temps que vous avez passé auprès de moi, à vous 
rendre aimable à Dieu et aux hommes de bien (7). » 


Cet esprit de douceur et de bénignité qui caractérisait l’école du 


(4) De sancli Anselmi simililudinibus, cap. cxL. 

(2) De sancti Anselmi similitudinibus, cap. cxuv. 

(3) De sancti Anselmi simililudinibus, cap. cxL. 

(4) Verumtamen adolescentibus atque juvenibus præcipua cura intendebat. 
Eadmer. Vita sancli Anselmi, lib. r. 

(5) Tu scis quia molestum mihi semper fuent pueris declinare. Epist. lib. 1, 
ep. 5. 

(6) Domnum Guidonem, écrivait-il à Lanfranc, quem magisterio puerorum 
addiximus, suavis commendat obedientia et in strenuitate humilitas, ut pariter 
gloriari possumus, et vos per quem, et nos qui eum talem habemus. Evist. 1, 31. 

(7) Epust. 1, 60. 
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Bec était due à la direction et à l'influence de saint Anselme (4). 
Une pareille méthode contrastait singulièrement avec la sévérité 
dont on usait, dans les abbayes du xi siècle, envers les écoliers 
et les oblats qui y étaient élevés (2). Mais les résultats n'étaient 
pas douteux; c'était le prieur du Bec qui était dans le vrai. 


(4) Anselmus mitis, Lanfrancus sapiens, disait un anonyme du Bec cité dans 
Hauréau, Nolices el extraits de quelques manuscrits latins de la Bibliothèque 
nalionale, 11, 239. 

(2) Les châtiments corporels étaient fort en usage au moyen-âge ; on n’en sera 
pas surpris si l'on songe qu’il n’y a pas bien des années qu'ils ont entièrement dis- 
paru de nos établissements scolaires. Guibert de Nogent, dans l'Histoire de sa 
vie, nous dit que son maitre l’avait tellement rouëé de coups que la peau de ses 
épaules en était meurtrie. « Interea, sæva fere quotidie alaparum ac verberum 
grandine lapidabar..…. Dorsiculi ex viminum illisione cutem ubique prominu- 
lam. » De vita sua, ap. Migne tom. czvi, col. 845 et 847. — Raoul Tortaire, 
moine de Saint-Benoit-sur-Loire, (L. Maitre, Les écoles épiscopales p. 196) écri- 
vant à l’un de ses anciens élèves dont il avait perdu les bonnes grâces par ses 
trop fréquentes corrections, lui dit que le souvenir des coups de férule est sans 
doute la cause de sa rancune : 


Occultus tibi, ni fallor, qui a sæpe severum 
Inflexi verber, indeque rancor hic est; 
Immiti teneras attrivi verbere palmas, 


À Cluny et ailleurs, le système ne varie guère : Ad nocturnos, imo ad omnes 
horas, si quid ipsi pueri offenderent in psalmodia. vel in alio cantu, vel dormi- 
tando, vel aliquid tale ullo modo committendo, minimé differtur, absque mora 
froco et cuculla exuti judicantur, et in sola camisia cæduntur vel a priore, vel 
a præfato eorum magistro, virgis vimineis levibus et teretibus ad hoc provisis. 
Udalrici Consuetudines cluniacences, lib. n1, cap. vin, Migne, cxuix, col. 742 
— Singuli autem tales, si, ut aiunt, tergoribus suis voluerint esse consultum, 
summopere cavent in omni loco, ne absque mediatore stent simul aut sedeant 
in ecclesia, in capitulo, in refectorio vel alicubi, neve se ad invicem imp:ngant 
quando conventus quoquam cumulatim incedit, ut aliqaando ecclesiam intrando 
vel exeundo, vel quando libros in armariolum quod est in claustro imponunt 
vel accipiunt. Consuelud. cluniac, lib. m1, cap. 1x. Une curieuse miniature du 
xv* siècle reproduite dans les Sciences et lettres au moyen äge, de Paul Lacroix, 
représente le châtiment des verges. Le maitre pouvait done fouetter ses élèves, 
mais ne jamais les frapper autrement : Hæc est tota disciplina eorum; aut 
cœæduntur virgis, aut fortiter velluntur eis capilli; numquam enim calceo, pugno, 
palma vel quolibet alio modo disciplinantur, nisi solum ut dictumest. D. Mar- 
tène, De antiquis monachorum ritibus, Nb. v, cap. 5. — Il est à remarquer que 
les Decrelta Lanfranci ne font pas mention des châtiments corporels dont les 
fautes des enfants sont punies; or, si le Coutumier rédigé par Lanfranc 
n’était pas entitrement conforme à celui du Bec, que nous n'avons plus, il ne 
devait pas s’en écarter beaucoup. 
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Eadmer nous fait le très curieux récit d’une entrevue qui eut lieu 
entre saint Anselme et un abbé du voisinage, peut-être Osberne, 
abbé de Saint-Evroul, religieux fort édifiant d’ailleurs, mais 
d'une inflexible rigidité à l'égard de ses religieux et même des 
jeunes gens. Cet abbé, auquel l'exercice de sa charge n’apportait 
que des peines et des ennuis, était venu au Bec chercher auprès 
du saint prieur consolation et lumière. Les sujets placés sous sa 
direction ne répondaient pas tous à son zèle; les enfants surtout 
le désolaient par leur conduite. « Indiquez-moi done, je vous prie. 
disait-1l à saint Anselme, quelle règle il faut tenir à leur égard: 
car ils sont pervers et incorrigibles. Jour et nuit nous ne cessons 
de les battre, et cependant ils deviennent toujours pires. — 
Vous ne cessez de les battre! reprit le prieur étonné; et quand ils 
sont adultes, que deviennent-ils? — Hébétés et brutes. — Mais 
alors à quoi bon les dépenses que nécessite leur entretien, si elles 
n’aboutissent qu’à élever des hommes pour en faire des bêtes? — 
Mais qu'y pouvons nous? Nous les contraignons de toutes les 
manières pour qu'ils fassent des progrès, et ils n’en font aucun. 
— Vous les contraignez! Dites-moi, je vous prie, seigneur abbé, 
je suppose que vous ayez planté un arbre dans votre jardin; si 
vous le comprimez ensuite de toutes parts de manière à l'empêcher 
d'étendre ses rameaux et que vous le débarrassiez de ses entraves 
au bout de quelques années, quel arbre trouverez-vous”? À coup 
sûr un arbre inutile, aux branches tordues et entortillées. Et à 
qui la faute, sinon à vous qui l’auriez ainsi enlacé. Eh bien! voilà 
ce que vous faites pour vos enfants. En consacrant à Dieu ces 
jeunes enfants, on les a plantés dans le jardin de l'Eglise pour 
qu'ils y croissent et y fructifient; et vous, par la crainte, les 
menaces, les coups vous les tenez dans une telle contrainte qu'ils 
ne peuvent jouir d'aucune liberté. Ainsi comprimés à l'excès ils 
accumulent dans leur sein, caressent et nourrissent des pensées 
mauvaises qui s’y entrelacent comme des épines, et 1l les entre- 
tiennent et les fortifient de manière à repousser opiniâtrément 
tout ce qui pourrait servir à leur correction. Comme ils ne sentent 
en vous aucune affection, aucune bonté, aucune bienveillance, 
aucune douceur à leur égard, et qu'ils n'espèrent aucun bon trai- 
tement de votre part, ils s'imaginent que vos procédés envers eux 
sont inspirés par la haine et l’irritation. Et, par un malheur déplo- 
rable, il arrive qu'à mesure que le corps se développe, la haine et 
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toute sorte de mauvais soupçons croissent en eux, et qu’ils sont 
toujours inclinés et courbés vers le vice. Et comme personne ne 
les a élevés dans une véritable affection, ils ne peuvent plus regar- 
der personne que le sourcil baissé et avec des veux de travers. 
Mais, au nom de Dieu, répondez-moi, quelle raison avez-vous 
donc de vous acharner ainsi contre eux? Ne sont-ils pas de la 
même nature que vous? Voudriez-vous qu'on vous infligeät les 
mêmes traitements que vous leur faites subir, si vous étiez à leur 
place? Passons sur ce point. Mais ne voulez-vous les former aux 
bonnes mœurs qu'à force de coups et de flagellations? Et avez- 
vous jamais vu un artisan se contenter de battre une lame d'or 
ou d'argent pour en faire une bonne figure? Pour donner au pré- 
cieux métal une forme convenable. tantôt il le serre et le frappe 
doucement à l'aide d’un instrument; puis avec des tenailles plus 
délicates il le saisit et le façonne plus doucement encore. Vous de 
même; si vous désirez que vos enfants soient ornés de bonnes 
mœurs, vous devez tempérer les corrections corporelles par une 
paternelle bonté, par une assistance pleine de mansuétude..….. Si 
vous vous mettez ainsi au niveau de tous vos enfants, vous faisant 
fort avec les forts, faible avec les faibles, vous les gagnerez tous à 
Dieu, au degré où il importe de le faire. 

« Avant entendu ces paroles, l'abbé se mit à gémir : Oui, c’est 
vrai, nous nous sommes trompés: la lumière et la discrétion ne 
nous à pas éclairés. Et se prosternant aux pieds du saint, il con- 
fessa qu’il avait péché, qu’il était coupable; il demanda pardon 
de ses fautes passées et promit de s’amender à l'avenir (1). » 

Antérieurement au ixX° siècle, les moines de l’ordre de Saint 
Benoît, se conformant en cela aux prescriptions de leur tonda- 
teur (2), se contentaient d'instruire les enfants que l’on destinait 
à l'état monastique, sans jamais ouvrir leur por.e aux jeunes sécu- 
liers. Ce ne fut qu’à partir du règne .de Charlemagne que les 
Bénédictins consentirent à suivre l'usage donné déjà par les écoles 
épiscopales, et à élargir le cercle de leurs auditeurs en ÿ admet- 
tant des laïcs et des clercs. Cette transformation ne se fit pas tout 
d'un coup ni sans résistance. Une réunion d'abbés, tenue à Aix- 
la-Chapelle, décidait encore en 817, que dans les monastères :il 


(4) Eadm. Vita sancli Anselmi, lib. r. 
(2) Reg. S. Benedicti., cap. 3), 37. 45, 63, 70. 
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n’y aurait d'écoles que pour les oblats (1), c’est-à-dire pour les 
enfants offerts à Dieu par leurs parents, élevés et nourris dans le 
cloître. Ces écoles s’appelaient schole claustri ou claustrales. Peut- 
être voulait-on, par cette mesure. préserver les enfants voués à la 
religion de tout contact avec la jeunesse séculière, plus bruyante 
et plus indisciplinée. Mais peu à peu tous les monastères ouvrirent 
pour les clercs et les jeunes séculiers une autre école, entièrement 
séparée, et qui prenait le nom de schola canonica ou clericalis (2). 
Toutes deux étaient dirigées par les moines; seule la discipline 
différait. 

Ilexistait une troisième catégorie d’écoliers; c’étaient les juvenes. 
On désignait sous ce nom, dit D. Martène, les jeunes moines, soit 
oblats, soit venus du siècle, qui, même après leur profession, ne 
paraissant pas d’un esprit assez mûr pour être laissés à eux-mêmes, 
étaient, comme les enfants, mis sous la garde, in custodia, d'un 
religieux d’une vertu éprouvée. 

« Persuadés avec raison, dit M. Léon Maitre. qu’il n’y a rien de 
petit quand il s'agit d’un dépôt aussi sacré que l’enfance, les légis- 
lateurs des clercs et des moines se préoccupaient des détails les 
plus minutieux et sauvegardaient la conduite de leurs pupilles 
par d’ingénieuses précautions. Toutes les circonstances qui pou- 
vaient devenir une occasion de mal faire étaient écartées avec une 
prudence étonnante... Assurément c’est là un code d'instruction 
bien supérieur aux mœurs du temps où il a été écrit, et nous 
serions tentés d’en soupçonner l’authenticité si nous ne savions 
qu’il a été rédigé sous l'inspiration du christianisme. Aucun fils de 
race royale (3) ne pouvait être entouré dans son palais de plus de 


(4) Ut schola in monasterio non habeatur nisi eorum qui oblati sunt. Conc. 
Aquisgr. cap. 45, citè par d’Achéry, Opera Lanfranci, dans les Notæ et obser- 
valiones. | 

(2) « Traduntur post breve tempus Marcello scholæ claustri cum B. Notkero 
Balbuno et ceteris monachici habitus; erteriores verd, id est, canonicæ, Isoni 
cum Salomone et ejus comparibus. » Ekkehardus, in Vita Notkeri, cité par 
d’Achéry, Opera Lanfranci dans les Notæ et observationes. On nommait encore 
grandes écoles, scholæ majores, celles qui, aux abbayes de Saint-Gall, d'Hirs- 
chaw, du Bec, de Cluny, de Saint-Victor, etc, présentaient de nombreux pro- 
fesseurs et toutes les branches de l'instruction. Les petites éroles, scholæ 
minores, étaient établies auprès des monastères peu importants, et ne devaient 
pourvoir qu'à une instruction limitée. 

(3) Et ut de ipsis pueris concludam, sæpenumero videns quo studio die noc- 
tuque custodiantur, dixi in corde meo difficile fieri posse ut ullus regis filius 
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soins que le dernier des enfants élevés dans les monastères (1). » 

L'auteur que nous venons de citer a principalement en vue les 
abbaves de Cluny et de Saint-Bénigne de Dijon. Mais cette solli- 
citude éclairée à l’égard de l'éducation et de la surveillance des 
enfants n’était point le privilège de l’ordre clunisien; tous les 
règlements contemporains sont empreints du même esprit, un peu 
sévère peut-être, mais profondément respectueux de l'enfance. 
Voyons ce qui se passait à l’école du Bec. 

L’oblation s’y faisait, comme dans les autres monastères, avec 
des cérémonies particulières fort touchantes (2). Les parents con- 
duisaient leur enfant au pied de l'autel, pendant que l’abbé ou 
un religieux célébrait la messe. A l’offertoire, l’oblat présentait 
une offrande qui était reçue par le sacristain. Les parents s’appro- 
chaient aussitôt, enveloppaient la main droite de l'enfant dans la 
nappe de l’autel, et après l’avoir baisée, le présentaient au célé- 
brant qui recevait l’oblat en formant le signe de la croix sur sa 
tête. Après l'avoir aspergé d'eau bénite, il lui donnait la tonsure, 
au milieu des prières d'usage, le dépouillait de ses vêtements sé- 
culiers en disant : Eruat te Dominus, puis le revêtait d’une petite 
coule bénite par l’abbé, en ajoutant : Induat te Dominus (3). 


majore diligentia nutriatur in palatio quam puer quilibet minimus in Clu- 
niaco. Udalrici Cluniacenses consueludines, lib. ar, cap. 8. 

(4) L. Maitre, Les ecoles episcopales, p. 193 et 195. 

(2) A Cluny, la formule d’oblation était ainsi conçue. « Ego frater N. offero 
Deo et sanctis ejus apostolis Petro et Paulo hune puerum nomine N. vice paren- 
tum ejus, cum oblatione in manu atque petitione, altaris palla manu ejus 
involuta, ad nomen sanctorum quorum hic reliquæ continentur et domni 
Abbatis N. præsentis, trado coram testibus regulariter permansurum, ità ut ab 
hac die no: liceat illi collum de sub jugo excutere regulæ; sed magis ejnsdem 
regulæ fideliter recognoscat instituta debere servare, et Domino cum ceteris gra- 
tanti animo militare. Et ut hæc petitio firm: permaneat, manu mea subter 
firmavi, testibusque tradidi roborandam. » Udalrici Consuetudines cluniacenses, 
hib. mr, cap. 8, Sur les oblations d'enfants, voyez : Mabillon, Analecta, édit, 
in-fo, p. 155-158, et L. Delisle, Littérature latine el histoire du moyen-äge. 
Paris 1890, p. 9-17. 

(3) D. Martène, De antiquis monachorum rilibus, lib. v, cap. 5. Ex MS. libro 
asuum Beccensis Monasterii. Nous ne possédons plus le Coutumier propre du 
Bec, mais D. Martène en a cité de nombreux extraits ainsi que du Rituel du 
Bec. Voici ce qu'il dit, dans sa préface, de ces denx manuscrits. « Ex ejusdem 
mo:asterii bibliotheca (S. Benigni Divionensis), Bercensis monasterii rituale 
annorum circiter #00 mihi suppeditatum est; Beccenses insuper usus reperi in 
monasterio Lyrensi, quorum duplex exemplar uno in volumine continetur, 
unum brevite: annorum circiter 500, alterum auctius annorum 400. » 
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Les enfants ainsi offeris par leurs parenis suivaient, dans la 
mesure qui convenait à leur âge, les exercices de la vie monas- 
tique. fs prenaient une part active aux cérémonies et au chant 
de l’oflice, et se levaient même pour l'office de la nuit, ad noctur- 
nos. Ils devaient observer le silence dans le temps prescrit par la 
règle et avaient un chapitre à part où leurs fautes et leurs man- 
quements étaient repris, déclarés et punis. 

Le Père ablé était leur premier maitre, et nul ne pouvait en sa 
présence les reprendre sans sa permission. Ordinairement, l'abbé 
confiait la direction des enfants au prieur, qui, à son tour, se 
déchargeait pour la surveillance et certains détails de discipline 
sur le maître des enfants, magister puerorum (1). On ne connait 
que le nom d'un seul de ces maîtres choisis par saint Anselme, 
lorsqu'il était écolâtre du Bec; c'est celui de Gui, « recommandable 
par une obéissance pleine de douceur et par un dévouement 
accompagné d'humilité (2). » : 

Les autres moines ne devaient ni pénétrer dans la classe (3) des 
oblats, ni communiquer avec eux. Les oblats ne devaient non plus 
rien recevoir de la main d'un autre que du maitre chargé de pour- 
voir à leurs besoins, pas même un livre. 


(1) Le magister puerorum ou major mayisler avait sous sa dépendance d’autres 
magistri, qui n'étaient que des surveillants ; il étaient très nombreux. 

(2) S. Anselmi Epist. 1. 31. 

(3) La mention des classes ou écoles, scholæ n'est pas fréquente dans les 
règlements monastiques. Voici quelques extraits de D. Martène, (De antiquis 
monachorum rilibus, lib. v, cap. 5) où il en est question : « Cum sedent in 
scholis, nullus magistrorum debet inde exire sine licentia majoris magistri, nisi 
pro sola neressitate corporis, nisi ad aliquod ecclesiæ sive refectorii servitium 
sit scriptus in tabula, — Nullus unquam loquitur alicui eorum privaté, nisi ad 
confessionem; quod cum fit, prior potest eos de schola ducere in capitulum, 


atque reducere par consuetudinem. — Nec loquatur unquam alter ad alterum 
nisi petita licentia a magistro, et audientibus omnibus qui in scholis sunt ; nec 
surgant de suis sedibus nisi jussi. — Sciendum vero de eisdem infantibus quod 


nunquam exeunt de scholis donec benedicti sint. — Opus habentes pueri codi- 
cem, vel ipsam tabulam brevialem accipere alio loco quam ubi sedere solent, 
nunquam accipiunt sine licentia magistri. Eorum sessio in claustro ita est or- 
dinata, nt pueri sedeant juxta murum, magistri in cancellis claustri, ità ut 605 
possint jugiter intueri, propter quod etiam ipsi magistri eorum in scholis non 
seribuut. — Tali autem hora faciendus est sonitus, ut post trinas oratioues 
possint legere. Et sciendum est quonium magistri infantum nunquam revesti- 
unt pannos suos in sehola eorum donec ibi sunt infantes, nec debent sedere 
in sehola claustri, nisi ibi sint infantes, 
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De temps en temps le cellérier et le chambrier parcouraient les 
classes et demandaient aux oblats de quelles choses ils avaient 
besoin; ceux-ci devaient répondre à haute voix. Si pendant la 
classe un enfant avait à parler à un autre, il devait également le 
faire de manière à être entendu de tous, et après en avoir obtenu 
la permission du maitre. 

En classe, dans le chapitre, les oblats doivent être suffisamment 
séparés les uns des autres (1). Une surveillance continuelle les 
met hors d'éiat de communiquer clandes'inement entre eux, ni 
par paroles, ni par signes. 

Is prennent leur repos dans un dortoir où leurs lits sont sépa- 
rés par ceux de leurs maitres. Pendant la nuit, le maitre principal 
major mayister, visite les lits des autres maîtres et ceux des 
enfants, tenant une lanterne d’une main et une verge de l’autre. 
S'1l remarque que quelqu'un est découvert, il le touche légère- 
ment du bout de sa baguette, de manière à le réveiller, et lui fait 
signe de se couvrir modes!'ement. Si un enfant est obligé de se 
lever pendant la nuit, ad necessitates suas exrplendas, 11 doit com- 
mencer par éveiller l’un de ses maîtres et se placer sous sa sur- 
veillance. | 

A l’église, les enfants ont la face tournée du côté des moines. 
Si l’un d'entre eux vient à s'endormir, le maître lui place entre 
les mains un gros livre, grandiusculum librum qu'il doit tenir jus- 
qu’à ce qu'il soit entièrement réveillé. 

Quand ils font la méridienne, un maitre doit veiller à ce qu'ils 
ne lisent ni n'écrivent pas. 

Au réfectoire, ils sont placés devant les religieux et mangent 
debout par respect, à moins qu'ils ne soient trop faibles; alors on 
leur permet de s'asseoir. On n'oublie pas les ménagements qu’exige 
leur âge et l’on prend des précautions pour ne point nuire à 
leur santé (2). Si un enfant ne peut attendre l'heure du déjeuner 
commun, On lui apporte au moment de son lever un peu de pain 
et de vin. 

Toutes les prescriptions qui précèden! sont extraites des Décrets 


(1) In claustro et capitulo ubi sedent, singulos truncos pro sedibus habent 
et ita separatos ab invicem at ille nec amictum alterius aliquo modo tangat. 
D. Martène. De antiq. mon. rilibus. lib. v, cap. 5. 

(2) Omnis ætas vel intellectus proprias debet habere mensuras. Slatuta et 
consuelud, S, Ordinis cluniac. cap. xxx. 


LI 
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de Lanfranc ou de divers coutumiers monastiques cités par D. Mar- 
tène dans son ouvrage Î)e antiquis monachorum ritibus. 

« Les enfants étaient ainsi initiés de bonne heure à la vie mo- 
nastique ; ils en suivaient les pratiques, ils en connaissaient les 
austérités. Séquestrés dans le cloître, ils s’habituaient à ne rien 
voir en dehors des murs du couvent et à trouver leur idéal dans 
une vie si bien disciplinée (1). Il ne faut pas s'étonner de la 
rigueur d’un régime qui semblait ne rien laisser à leur initiative, 
d’une surveillance à laquelle n’échappait aucun des actes de leur 
vie; n'oublions pas que c'étaient de jeunes moines et non des 
écoliers ordinaires; on faisait fléchir quelque peu la règle pour la 
leur appliquer (2); mais quelque douceur que l’on pût apporter 
dans cette application, ce n’en était pas moins un sérieux appren- 
tissage de la vie religieuse (3). » 


(A suitre.) 


L'abbé PoRéE, 


Inspecteur de la Société française d'Archéologie. 


(1) Un concile d’Aix-la-Chapelle veut que les oblats confirment eux-mêmes, 
quand ils seront à l’âge de discernement, tempore intelligibili, l'oblation faite 
par leurs parents. Voyez Du Cange vo Oblati. — A Cluny, il était défendu 
d'admettre à la probation religieuse avant quinze ans. 

(2) Infantibus usque ad quintum annum ætatis disciplinæ diligentia adhi- 
beatur, et custodia sit omnibus; sed et hoc cum annis mensura et ratione. 
Reg. sanct. Brnedicti, rap. 70. 

(3) De Crozals, Lanfranc, pag. 49. 


HISTOIRE D'UNE PAROISSE CONSTITUTIONNELLE 


PENDANT LA RÉVOLUTION 


Lorsque, dans un désir insensé de tout changer, l’Assemblée 
Constituante de 1789 voulut toucher aux questions religieuses, 
« la légèreté, l'irréflexion de ses décisions, dit Dareste, parurent 
tourner au vertige (4). » 

Vainement, lorsqu'elle s’arrogea le pouvoir de conférer à la 
seule puissance civile la création de nouvelles circonscriptions 
de diocèses ou de paroisses, les députés ecclésiastiques se levèrent- 
ils pour contester sa compétence dans une question de juridiction 
spirituelle. 

Vainement, lorsqu'elle voulut exiger le serment de la constitu- 
tion civile du clergé, Cazalès s’écria-t-1l : « Croyez-vous en chassant 
les évèques de leurs siéges, les curés de leurs presbvtères, vaincre 
la résistance que leur conscience vous impose ? Non, vous êtes au 
premier pas de la persécution qui s'ouvre devant vous. Doutez- 
vous qu'une partie des fidèles ne demeure attachée à ses anciens 
pasteurs et aux principes éternels de l'Eglise? Alors le schisme 
est introduit, les querelles de relision commencent, le royaume 
sera divisé. Vous verrez les catholiques, errants sur la surface de 
l'empire, suivre dans les cavernes. dans les déserts, leurs ministres 
persécutés, afin de recevoir d'eux des sacrements valides. » 
L'Assemblée n'écouta rien. Elle traita de réfractaires ceux qui ne 
voulurent pas se soumettre à ses lois et passa outre, malgré le 


(4) Dareste, Histoire de France, t. vu, p. 231. 
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terrible pronostic de l’intrépide abbé Maury : « Prenez garde, il 
n'est pas bon de faire des martyrs. » 

L'Eglise de France eut l’honneur de compter, à différents titres. 
les trois quarts de ses prêtres dans ce nombre glorieux. Elle eut 
aussi, dans ces jours d’épreuve, la consolation de voir les fidèles 
compatir à ses peines et souffrir avec elle. 

Entre toutes, la ville de Caen se distingua par les protestations 
de son Uuiversité et de son clergé. Elle eut son martyr, M. l’abbé 
Gombault, curé de Saint-Gilles. Elle eut ses prisonniers, ses 
généreux confesseurs qui exercèrent le saint ministère dans le 
secret. Elle eut ses vaillants chrétiens qui ne craignirent pas de 
manifester leurs croyances au péril de leur vie. 

Si tous ces héros n'ont pas eu leur histoire, nous leur consacre- 
rons au moins quelques pages en les mettant en parallèle avec 
ces hommes que la Révolution mit à leur place dans cette partie 
de la ville de Caen qui forme aujourd’hui la paroisse Saint-Etienne. 


En 1789, l’abbaye de Saint-Etienne de Caen existait encore et 
comptait une ving'aine de religieux dans ces magnifiques bâti- 
ments actuellement occupés par le Lycée. 

En temps ordinaire, l'église ne servait qu’à leurs offices capi- 
tulaires. Mais, dans les grandes circonstances, dans les fêtes 
publiques qui devaient réunir une foule nombreuse, elle livrait 
ses vaste nefs à la multitude. 

C’est ainsi que le 8 février 1790 pour la prestation du serment 
des officiers municipaux « Messieurs les Prieurs et Religieux se 
rendirent au chœur et chantèrent le Te Deum en l'honneur d'un 
aussi grand jour, avec cette dignité et cette pompe qui accompagna 
toujours chez eux le culte divin (1). » 

Cependant l'orage grondait sur le vieux monastère et menaçait 
d’éclater. Les vexations se succédaient. Après la déclaration des 
biens (# mai 1790) était venue la confiscation. Celle-ci entrainant la 
misère à sa suite obligea le conseil municipal à voter, le 30 juin, 
« une provision de #000 livres aux religieux pour leurs besoins et 
leurs dettes pressantes ». Enfin le Dis'rict ayant établi ses séances 
dans l’une des salles de l’abbaye, les allées et venues du public 
finirent par rendre la situation des religieux intolérable : « Mes- 


(4) Archives de la ville de Caen, délibérations de la municipalité. 
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sieurs les prieurs et religieux de l’abbaye de Saint-Etienne vinrent, 
le 29 octobre, faire la déclaration qu'ils sont dans l'intention de 
quitter ladite abbaye et de profiter des décrets de l’Assemblée 
nationale qui leur permettent de se retirer dans telle partie du 
royaume que bon leur semblera (1). » 

Ils célébrèrent encore solennellement la fête de la Toussaint et 
celle des Morts dans leur magnifique basilique. Mais le glas 
funèbre de la cloche qui convoqua les tidèles à prier pour les 
défunts, sonna en même temps la fin d’un grand ordre religieux 
fixé, depuis des siècles, dans la ville de Caen. 

Singulière coïncidence que cette date et qui laissa dans l'âme 
de ceux qui en furent les témoins et les victimes un poignant 
souvenir : 

« [l me semble voir encore, disait Dom Ribard après la Révo- 
lution, nos malheureux frères emportant à la hâte dans cette 
triste journée, ce qu’ils avaient de plus précieux, leurs ornements, 
leurs livres, inutiles objets qui ne devaient servir qu’à embarrasser 
et qu’à trahir une vie dès lors errante et persécutée (2). » Les 
religieux ne purent emporter que leur effets (3); le mobilier 
destiné à être vendu resta. 

Le 6 décembre, la ville décida aies de Me «au 
nom des pauvres de l'Hôtel-Dieu (4). » — Elle acheta, le 4 mai 
suivant, l'Hôtel Abbatial 20,700 livres. L'église resta libre et sans 
destination provisoire. 

Dans cet intervalle (avril 1791) « le Directoire du département 
y it célébrer un service pour Mirabeau. Toutes les autorités, la 
garde nationale, les troupes de la garnison y assistèrent; une 
foule immense était entassée dans l’église débordant au-dehors de 
l'édifice (5). » 


À la même époque (1789) il y avait à Caen treize paroisses : 
Saint-Pierre, Saint-Jean, Saint-Gilles, Saint-Georges-du-Château, 


(1) Archives de la ville de Caen, délibérations de la municipalité. 

(2) Une visite au collège de Caen par Edon. 

(3) Délibération du Conseil municipal du 29 octobre. 

(4, L'Hôtel-Dieu n'a jamais té transporté à l’abbaye de Saint-Etienne. Celle- 
ci devint, pendant la Révolution, le siège de différentes administrations, notam- 
ment du Directoire du département. Le District tenait ses séances dans la 
grande salle du Chapitre qui est devenue la chapelle du lycée. 

(5) Les fêtes nationales ‘à Caen pendant la Révolution, p. 10. 
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Notre-Dame. Saint-Sauveur, Saint-Julien, Saint-Martin, Saint- 
Nicolas. Saint-Etienne, Saint-Ouen, Vaucelles et Sainte-Paix. 

Lorsqu'il fallut exécuter le décret rendu par l’Assemblée Natio- 
nale, au mois d'août 1790, pour la nouvelle circonscription des 
paroisses, les Assemblées du district et du département se mirent 
en rapport avec la commune pour former le dossier destiné au 
comité ecclésiastique chargé de préparer les ordonnances royales. 

C’est dans la séance du 22 février 1791, que le conseil municipal 
de Caen reçut « la lecture d’une lettre de Messieurs les adminis- 
trateurs du directoire du district en date du 19 de ce mois. ainsi 
que la copie de celle de Messieurs les administrateurs du départe- 
ment relative à la circonscription des paroisses » — Quatre com- 
missaires et deux suppléants furent aussitôt nommés « pour se 
livrer incessamment aux opérations nécessaires pour cet objet. » 

Le 1e mars, ils donnèrent lecture de leur rapport qui fut jugé 
insuffisant, n’étant pas accompagné de plans descriptifs. 

Le 3, ils communiquèrent deux projets « dans leur ensemble et 
leur détail pour être envoyés à Messieurs les administrateurs du 
directoire du district pour les approuver, les changer ou les 
modifier ainsi qu'ils le jugeront convenable (4). » 

Enfin, après un échange de vue pour savoir si le nombre des 
paroisses serait de six ou de sept (dans le premier cas Saint-Etienne 
serait devenu Sainte-Marie) ce dernier nombre fut admis et sou- 
mis à l'approbation de Louis XVI qui rendit son ordonnance le 
12 juillet 1791. 

Les quatre paroisses supprimées furent : Saint-Georges-du- 
Château, Saint-Martin, Saint-Nicolas et Saint-Julien. — Les sept 
conservées avec le titre curial furent : Saint-Jean. Saint-Gilles, 
Saint-Pierre, Notre-Dame, Saint-Sauveur. Saint-Etienne et Saint- 
Michel de Vaucelles. Les paroisses de Sainte-Paix et de Saint-Ouen 
prirent le titre de succursales et furent réunis, l’une à Vaucelles, 
l’autre à Saint-Etienne. Saint-Germain-la-Blanche-Herbe qui jus- 
que-là avait fait partie du doyenné de Maltot, fut aussi rattaché 
avec le titre de succursale à Saint-Etienne de Caen. 

Les changements introduits dans la démarcation des paroisses 
amenèrent quelques substitutions dans les églises. Ainsi l’église 
de l’abbaye de Saint-Etienne fut substituée à celle de Saint-Etienne- 


(1) Registre des délibérations du Conseil municipal, 
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le-Vieux; l’église de Saint-Sauveur située sur la place du Marché 
fut fermée et son titre transféré à Notre-Dame de Froide-Rue (14) ; 
Enfin l’église des Jésuites devint Notre-Dame ou la Gloriette. 


Quelle fut la cause de ce bouleversement qui suscita, dès la 
promulgation de la loi, de vives réclamations même de la part des 
paroisses conservées (2)? Nous n’osons pas croire qu’elle fut abso- 
lument surnaturelle, et que les commissaires chargés de la délimi- 
tation des paroisses n’eurent en vue que le bien spirituel des âmes. 
Ce fut le contraire qui eut lieu. 

De graves évènements s'étaient passés aux mois de janvier et de 
février. Le clergé mis en demeure d’accepter et de proclamer la 
Constitution civile qu’on voulait lui imposer, avait répondu par 
cette magnifique Déclaration des curés de la ville de Caen que tous 
signèrent, à l’exception de M. de la Prise, curé de Saint-Pierre (3). 


(1) Notre-Dame de Froide-Rue ne fut pas immédiatement choisie pour rem- 
placer Saint-Sauveur. La proclamation du maire pour l'installation des curés 
élus, et la fermeture des églises supprimées porte que Saint-Sauveur est irans- 
fere aux Cordeliers (28 mai). 

(2) Dans sa séance du 2 août 47914, le District constate « que la délimitation 
des paroisses créant des difficultés et des rivalités, il faut une nouvelle demar- 
cation. Les habitants pourront s’assembler pour discuter et pétitionner dans 
leur intérêt. Leur délibération sera envoyée à la municipalité et de celle-ci au 
District. Un ou deux commissaires seront nommés pour administrer les biens 
des fabriques et convoquer les habitants de chaque paroisse quand la munici- 
palité l’autorisera » (Archives de la Préfecture) Nous ne voyons pas que ces 
convocations aient jamais été faites. 

(3) Voici cette admirable Déclaration : « Dans un temps où les Pasteurs de 
l'Eglise de France peuvent dire plus que jamais, avec Saint-Paul, nous sommes 
donnés en spectacle au monde, aux anges et aux hommes, les curés de la ville 
de Caen ont compris qu’ils avaient de grands devoirs à remplir, de grands 
exemples à donner, de grands sacrifices à faire. 

« On exige qu'ils prêtent le serment décrêté par l’Assemblée nationale, dans 
sa séance du 27 novembre dernier, au sujet de la constitution civile du clerge. 
Ils sont menacés d’être privés de leurs offices, et peut-être de leur traitement 
s'ils ne le prêtent pas au temps prescrit. 

« Les curés de Caen, accoutumés à vivre de peu, ne murmureront pas, si on 
leur refuse une rétribution méritée. Ils sauront, à l'exemple de lApôtre, être 
dans la disetie, comme dans l'abondance. Ad. Philip. v. 12. 

« On ne pourra soupçonner la droiture de leurs vues, puisque l’état qu'on 
offre dans le nouvel ordre des choses, s’ils prêtent le serment exigé, est bien 
pins avantageux, que celui dont ils out joui jusqu'à ce jour. 

e Et pour obéir à leur conscience, ils avertissent les ministres, qui seroient 
choisis pour les remplacer, qu'ils ne peuvent, sans leur consentement, et sans 


>. 
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— L'Université avait protesté. — Le Maire, M. de Vendœuvrë; aYait 
donné sa démission « ne voulant pas employer son ministère pour 


es 


une mission légitime, paitre le troupeau de Jésus Christ, ni le conduire dans 
les voies du salut, et que s'ils venoient à s'arroger ce ministère, ils ne seroient, 
suivant le langage de l'Eglise, que des intrus et des mercenaires. 

« Ils protestent à leurs paroissiens qu'ils conserveront toujours pour eux les 
sentiments de la charité la plus tendre, qu'ils leur demeureront inviolable- 
ment attachés, qu'ils ne veulent pas cesser d’être leurs guides dans les voies du 
salut, leur conseil et leurs Pasteurs, qu'ils rempliront à leur égard, toutes les 
fois qu’il leur sera possible, les devoirs du sacré ministère, tant que l'Eglise les 
complera au nombre de ses Pasteurs ; prêts à faire tous les sacrifices que cette 
mère commune des fidèles pourroit exiger d’eux. 

« Pénétrés de ces sentimens, les curés de la ville de Caen s'empressent de 
faire connoître aux fidèles de cette ville, les motifs impérieux qui décident leur 
conduite dans les temps difficiles où nous sommes. 

« Considérant donc, que le serment est un acte par lequel on prend Dieu à 
témoin de la vérité de ce que l'on dit, et de la sincérité de la promesse qui 
est faite; que par conséquent cet acte tient à l’adoration; qu’il demande un 
respect profond, une crainte religieuse, nn mûr examen. 

« Considérant qu'il appartient exclusivement à l’Être suprême d'exiger un 
serment absolu, parce qu'il est seul la justice et la vérité par essence. 

« Que l’homme usurperoit l'autorité divine, en prétendant astreindre son 
semblable à un pareil serment, sans permettre qu’il s'explique, lorsqu'il juge 
cela nécessaire pour la tranquillité de sa conscience et la sûreté de sa religion. 

« Considérant que Dieu ne donne pas sa gloire à un autre (Isa. 48. 11): qu'il 
a lui-même expliqué la nature et les conditions du serment; qu'il prescrit aux 
Pasteurs de les développer à son peuple, et qu’il leur a commandé de lui dire 
qu'on ne doit jurer que dans la vérite, dans le jugement et dans la jus'ice. 
(Jerem. 4-2). 

« Considérart que le serment exigé n’est pas conforme à ces règles prescrites 
par la divinité même ; qu'il alarme les consciences droites, qu'il est contraire 
aux dogmes de notre foi, à la parole de Jésus-Christ, à la juridiction et à la 
discipline de l'Eglise, que par une suite nécessaire il est interdit à tout chré- 
tien, et que d’ailleurs il ne peut être d'aucune utilité pour la constitution. 

« Déclarent, les curés de la ville de Caen, que fidèles à Dieu, auquel il faut 
rendre ce qui lui appartient, il ne leur est pas possible de prêter d’une ma- 
nière pure et simple, le serment prescrit par le décret du 27 novembre dernier. 

« Que voulant, aux termes de l'Evangile, rendre à Cesar ce qui est à Cesar, et 
donner à leurs frères, les citoyens de la ville de Caen, des preuves non équi- 
voques du patriotisme saint et éclairé qui les enflâme, il sont toujours prêts à 
s'engager par serment à êtres fidèles à la loi, celle qui s'accorde avec la loi 
éternelle et qui en émane; à la nation dont ils font partie avec les autres fran- 
çois qui la composent et que l'Evangile leur ordonne d'aimer comme eux-mêmes ; 
au roi, qu’ils respectent, qu'ils chérissent et dont ils ont demandé qu’on main- 
tint le gouvernement monarchique, comme le seul convenable à la nation 
française ; enfin à la constitution décrétée par l'Assemblée nationale, en tout 
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faire prêter aux ecclésiastiques fonctionnaires le serment exigé 
d'eux (4). » 

Enfin, le peuple attaché à sa foi était devenu menaçant au point 
de « huer, insulter et même jetter des pierres aux deux membres 
de la municipalité envoyés dans chaque paroisse pour lire cette 
instruction, tandis que les curés au contraire étaient reconduits 
par leurs paroissiens de crainte qu'ils ne fussent maltraités (2). » 
Cela suffisait, 1l n’en fallait pas davantage. 

Les curés du Vieux-Saint-Etienne, de Saint-Sauveur du Marché, 
de Saint-Martin, de Saint-Nicolas et de Saint-Julien ayant refusé 
d'obtempérer à l’ordre qui leur était donné, leurs paroisses furent 
supprimées. C'était un moyen radical mais assez singulier de punir 
les prétendus coupables. — IT ne fut pas du goût des paroissiens 
qui se hâtèrent de signer des pétitions pour protester. 

La requête des habitants de Saint-Nicolas, datée du 7 avril 1791, 
exprime en termes énergiques la ferme volonté qu'ils ont de ne 
pas consentir à la disparition de leur église et de leur curé : 

« Quant à la suppression de notre paroisse et de notre église 
nous déclarons que nous ne céderons qu’à la force; nos ancêtres 


ce qui ne blessera pas la religion catholique, apostolique et romaine, dont 
ils sont les ministres et dans laquelle ils veulent vivre et mourir. 

« Que si l’on refuse de recevoir leur serment ainsi motivé, ils prennent le 
ciel, seul appui qui leur reste, à témoin de la pureté de leur intention. {ls dé- 
clarent à leurs concitoyens, à la France entière, à l’univers chrétien qu'ils sont 
prêts à consentir pou: une si belle cause à tous les sacrifices, et qu'ils préfére- 
ront tous les traitemens qui pourroient leur être faits, à l’offense de leur Dieu 
et à la violation des loix saintes de la justice et de la religion. 

« Fait et arrêté à Caen, ce vendredi 7 janvier 1794. 

« Signés : Méry, curé de Notre-Dame; Lentaigne, curé de Saint-Sauveur; 
Bonhomme, curé de Saint-Nicolas; Beaunier, curé de Saint-Etienne; Mare, 
aumônier-curé du Château ; Desbordeaux, curé de Saint-Julien; Bunel, curé de 
Saint-Jean; Vasnier, curé de Sainte-Paix; Gombault-Duval, curé de Saint- 
Gilles; Hébert, curé de Saint-Michel-de-Vaucelles:; Jouvin, curé de Saint-Mar- 
tin; Noel, curé de Saint-Ouen. » (Biblioth. de Caen). 

M. Hébert, curé de Vaucelles, se rétracta le 14, devant la municipalité et 
publia une brochure de 26 pages intitulée : Motifs pressants de prèter le ser- 
ment civique exigé des fonctionnaires publics du clergé par l'Assemblée natio- 
pale le 27 novembre 1790, par Hébert, curé de Vaucelles. Elle fut imprimée 
par ordre et aux frais de la Société des Amis de la Constitution. 


(41) Registre des délibérations du Conseil municipal. 
(2) Archives de la mairie, adresse de la municipalité de Fécamp. 
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ÿ ont pris naissance, leurs cendres et les restes précieux de leurs 
ossements y reposent, il est impossible que nous consentions à 
effacer de nos âmes des sentiments que la nature et la religion 
semblent y avoir posés. Ces temples ont été bâtis par nos pères et 
de leurs propres fonds pour notre utilité; il y a nombre de siècles 
que la Divinité y reçoit nos adorations et nos hommages, que 
nous y avons reçu les enseignements de la religion catholique 
pour laquelle nous sommes prêts à verser notre sang. Rien ne 
pourrait vaincre les répugnances que nous aurions d’aller ailleurs 
faire l’exercice du culte divin. 

Quant à la possession de notre curé, depuis environ 30 ans que 
la Providence nous l’a donné pour ètre notre pasteur, sa bienfai- 
sance, sa régularité, ses soins, ses instructions nous ont forcés de 
le regarder comme un père, un protecteur, un conseiller prudent, 
un véritable ami. Tous ces titres de reconnaissance, de respect et 
d’attachement qu’il a sur nos cœurs ne nous permeltent point de 
le laisser s'éloigner de nous, ni l’arracher de nos bras que nous 
périssions avec lui. L'histoire nous rapporte des exemples de 
sacrifices qu'ont fait des amis pour leurs amis qui sont moins 
fondés que les nôtres; il est instruit des principes de la religion ; 
jl n'a pas prêté le serment, c’est une preuve que ce serment n’est 
pas nécessaire pour être vrai et bon citoyen; il en a fait la preuve 
dans toutes les places qu’il a occupées soit au comité, soit à la 
municipalité de notre ville, quelques peines, quelques fatigues, 
quelques menaces qu’il ait essuyées de la part des méchants pour 
l'empêcher de se prêter dans les temps critiques aux besoins de 
la ville et de ses concitoyens. Il a couru ces dangers pour marquer 
sa fidélité à la nation, au roi et à la loi. De là nous avons jugé 
qu'il est aussi bon citoyen, aussi fidèle patriote que qui que ce 
soit : pourquoi nous déclarons que nous ne consentons point ni au 
changement de notre église ni à la déposition de notre curé, et 
que quand nous avons donné à nos députés, au Tiers-Etat, nos 
vœux et nos pouvoirs. nous n'avons jamais entendu qu’on fit à 
nos cœurs des plaies aussi sensibles. 

A Caen, 7 avril 1741 (1). 

Monsieur Bonhomme qui était alors curé de Saint-Nicolas 

méritait tous ces éloges et cet attachement de ses paroissiens. 


(1) Archives de la mairie de Caen. 


26 mm 
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C'était un homme de valeur, de haute piété, jouissant de l’es- 
time générale à tel point qu’il fut plusieurs fois chargé de missions 
délicates par la municipalité, et choisi en 1789, avec M. Lentaigne 
curé de Saint-Sauveur, pour être l’un des rédacteurs du Cahier du 
Clergé du grand Baillage de Caen. Son seul crime était de ne 
vouloir trahir ni sa foi ni sa conscience par un serment qu’elles 
réprouvaient. 

Pendant toute la Révolution, caché dans une maison de Brette- 
ville, il ne cessa de répondre à la confiance de son troupeau et de 
combattre par ses écrits les illusions et les théories erronées de 
M. de la Prise, curé de Saint-Pierre. Persuadé que chez ce dernier 
« l'erreur n'était qu’apparente et que la peur expliquait ses con- 
tradictions », il ne craignit pas de lui adresser de sévères reproches, 
tout en reconnaissant par ailleurs « ses excellentes qualités et ses 
vertus morales (1). » 

De son côté, M. de la Prise conserva toujours une telle estime 
une telle affection respectueuse pour le zélé curé de Saint-Nicolas, 
que la première fois que Mgr Brault se rendit à Caen pour présider 
une cérémonie religieuse, il s'empressa, en présence de tout Île 
clergé catholique, de le présenter au vénérable Prélat, comme 
l’un de ceux qui étaient le plus digne de l’assister à Pautel. 

À la réouverture des églises, M. Beaunier, ancien curé du Vieux 
Saint-Etienne qui fut chargé de desservir provisoirement la nou- 
velle paroisse de Saint-Etienne, le pria de le seconder dans son 
ministère, ce qu'il accepta. Il mourut le 8 mai 1803 dans un âge 
avancé. 

Lorsque les habitants de Saint-Ouen eurent appris qu’ils allaient 


(1) Voici la liste des brochures de M. Bonhomme : Conférence entre deux 
curés, l’un constitutionnel, l’autre catholique ou insermenté, au sujet d’une 
brochure intitulée : Préservalif contre la séduction attribuée à l’abbé Moulland, 
curé de Saint-Martin de Bayeux, par les brochures du temps, in-8 de 42 p. 

Réponse de M. le Curé de Saint-Nicolas, à une lettre de M. le curé de Saint- 
Pierre, in-8 de 22 p. 

Enfin, le dernier écrit de M. Bonhomme est un véhément appel aux prêtres 
constitutionnels qu'il conjure de revenir à l'Eglise. Après une série de confé- 
rences sur l'autorité du pape, l'institution des Evêques, la discipline ecclésias- 
tique et la supériorité des Evèques, il termine par une péroraison commen- 
çant ainsi : « Les évèques sont reveaus, l’archevèque de Paris l’a fait, l’évêque 
Fauchet votre chef, le premier de votre hiérarchie, l'a fait, mille constitution- 
nels l'ont fait, pourquoi ne le feriez-vous pas... 
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être réunis à Saint-Etienne comme succursale, ils signèrent une 
pétition non moins énergique que la précédente, et ils chargèrent 
l'un d’entre eux, François Vauquelin, de la présenter, le 41 avril, 
à l’Assemblée électorale du district de Caen, en l’église Saint-Pierre. 

Comme la protestation relative à la suppression de la paroisse 
est à peu près identique à celle que nous venons de citer, nous 
n’allons pas la reproduire. « Quant à la déposition de leurs curé 
et vicaire, disent-ils, ils n’y consentiront pas davantage ; ils ne per- 
mettront pas qu’on arrache d’entre leurs bras des hommes qui leur 
ont été donnés pour être leurs pasteurs et leurs guides. S'il faut 
périr ils périront avec eux. Qu’on ne leur impute pas d’être refrac- 
taires à la loi; comme citoyens ils s’y soumettent et feront pour 
elle tous les sacrifices; ils jureront volontiers de maintenir une 
constitution qui assure le bonheur et la tranquillité du peuple 
français dont ils font partie, constitution purement politique qui 
ne blesse en rien les droits de la religion et de l'Eglise dont ils 
sont les ministres (4). — A Caen, ce 9 avril 1741. 

Le résultat de cette requête fut ce que l’on devait attendre : 
l’Assemblée protesta contre cet écrit qui fut qualifié d’incendiaire, 
procès-verbal en fut dressé et ce fut tout. 

Le 6 juin, la municipalité installa le sieur Beaussieu à la suc- 
cursale de Saint-Ouen et écrivit au District : « de faire deguerpir 
le sieur Noel pour laisser le presbytère libre (2). » Le lendemain 
Beaussieu envoya sa démission et fut remplacé quelques jours 
plus tard par Jean Dufossey. 

La requête des habitants de Saint-Julien nous intéresse à un 
autre titre. M. Desbordeaux, qui devint curé de Saint-Etienne après 
la Révolution, était alors curé de cette paroisse. Or, voici en quels 
termes ses paroissiens le réclamaient : 

Depuis 18 ans, disaient-ils, que la Providence l’a placé au milieu 
d’eux, il n’a cessé de les édifier par son exemple, par sa prédication, 
par sa charité envers les pauvres, par son assiduité auprès des 
malades dont il est la consolation et par son assiduité à remplir 
les fonctions pastorales. Reconnaissants envers leur Pasteur les 
habitants de Saint-Julien ne cessent de le respecter et de lui rendre 
toute la justice qui lui est due... Quand au serment, la liberté 


(4) Archives de la ville de Caen. 
(2) Archives de la ville de Caen. 
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de le prêter a été decrétée pour tous les citoyens sans distinction; 
les prêtres doivent jouir de ce droit. Leur refus n’est pas un motif 
d'exclusion pour les places qu’ils remplissent; ils sont toujours les 
vrais Pasteurs et les fidèles ont droit de les réclamer. Leur mission 
est spirituelle, aucune autorité n’a droit de la détruire. Les 
paroissiens de Saint-Julien pénétrés de ces principes ne s’en écar- 
teront jamais, et quelque division que l’on fasse, l’ancienne sera 
leur modèle, jusqu’à ce que l'Eglise dépositaire de la foi ait autre- 
ment décidé. (1). » 

Cette protestation eut le sort de la précédente. Seulement, 
l’exaspération qu'elles déterminèrent fut telle, que la procla- 
mation suivante de la commune de Caen fut affichée, le 12 avril, 
sur les murs de la ville : 

« Considérant que pareilles œuvres ne peuvent être que le fruit 
d’une coalition criminelle contre les droits de l’Assemblée natio- 
nale concernant la constitution civile du clergé et ne tendent qu’à 
entretenir l'esprit de révolte et de sédition contre les principes 
régénérateurs de notre liberté déclare et répute les auteurs et 
signataires desdites requêtes garants et responsables de tous trou- 
bles et désordres mêmes les plus. légers qui viendraient à se 
manifester relativement et jusqu'à la parfaite exécution du rem- 
placement des fonclionnrires publies ecclésiastiques désobéissant 
à la loi du serment, pour en ce cas lesdits signataires être poursui- 
vis criminellement comme artisants, fauteurs et instigateurs des 
malheurs publics et d’insurrection populaire. » 

En la maison commune de Caen. ce 12 avril 1791, Bonnet de 
Meautry, maire. — Delarocque, secrétaire greflier (2). 

La passion politique avait été plus expéditive vis-à-vis des curés 
de Saint-Sauveur-du-Marché, de Saint-Etienne-le-Vieux et de 
Saint-Martin. 

Dès le 8 mai 1790, M. Lentaigne, curé de Saint-Sauveur, avait 
été retranché de la liste des citoyens actifs et éligibles de le 4° sec- 
tion de la ville réunie en l’abbaye de Saint-Etienne, pour avoir 
ajouté au serment ces mots qui n'avaient cependant rien d’exces- 


(1) Archives de la ville de Caen. — Nous devons la communication de ces 
trois pièces et de quelques autres citées plus loin à l'extrême obligeance de 
M. le chanoine Niquet. 


(2) Archives de la ville de Caen. 
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sif : « c’est dans l’esprit de la justice et de la religion que je le 
jure (4). » 

M. Beaunier, de Saint-Etienne, avait lu en chaire. le 21 décem- 
bre 1790, le Mandement de Mgr de Cheylus évêque de Bayeux, 
contre la nouvelle division des diocèses qu’il regardait comme une 
attaque directe à la puissance de l’Eglise. — Il fut dénoncé le 93, 
par la Municipalité au Directoire du District qui chargea le pro- 
cureur-syndic Costy, d’aviser à punir le coupable (2). 

Monsieur Jouvin parla dans le même sens, le 9 janvier 17914, 
et fit un discours sur l’ingérence des pouvoirs civils en matière 
religieuse. 

Dès le 13 « La Société des Amis de la Constitution, séante aux 
Jacobins de Caen. dénonce au Directoire du District de Caen le 
sieur Jouvin, curé de Saint-Martin-de-Caen, pour avoir en chaire à 
la messe, le 9 janvier, annoncé qu'il ne prêterait pas le serment et 
a lancé l’anathème contre le pouvoir exécutif chargé de procéder 
nécessairement à la nomination de nouveaux fonctionnaires 
publics au lieu des ecclésiastiques réfractaires à la loi... s'est 
oublié au point d'appeler intrus les prêtres qui seraient choisis 
pour le remplacer et d'inviter ses paroissiens à ne les point recon- 
naître; a même employé les larmes et les doléances les plus sus- 
pectes pour persuader que nos législaleurs avaient conçu le projet 
de détruire la religion et de proscrire les légitimes pasteurs en leur 
donnant des entraves que leur conscience leur défend de recevoir. 
— La Société toujours attentive aux intérêts de l’ordre et de l’har- 
monie trouve la cause de ces effets funestes dans la coalition 
constante des prêtres fanatiques de tous les départements. Cette 
confédération sacerdotale n’a pour but que de renverser l’œuvre 
de la liberté naissante. Elle le dénonce comme perturbateur, 
comme séditieux et comme parjure. Et son délit est plus grave à 
cause de sa qualité de notable en la municipalité de Caen. Elle 
espère que la municipalité, dans son patriotisme éclairé, prendra 
en très grande considération la présente dénonciation et arré- 
tera par tous les moyens en son pouvoir le progrès des maux qui 
menacent l'empire et particulièrement la cité (3). » 


(4) Archives de la Préfecture, District de Caen. M. Lentaigne, docteur en 
théologie fut deux fois recteur à l’Université de Caen. 

(3) Archives de la Préfecture, District de Caen. 

(3) Archives de la Préfecture du Calvados. District de Caen. 
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Cette adresse présentée à la municipalité le 44 par deux membres 
de ces prétendus amis de la Constitution fut envoyée le 13 au 
Procureur Costy qui fit immédiatement son réquisitoire. Après 
avoir vanté l’amour de la liberté et le patriotisme du club, il gémit 
sur l’égarement du sieur Jouvin qui doit enseigner l’obéissance 
aux lois et qui, comme notable, s’est engagé par serment à remplir 
avec fidélité sa fonction et à maintenir la Constitution. Îl devient 
le précurseur de la révolte contre le décret du 26 novembre; il se 
livre à tout ce que l’art oratoire peut lui inspirer pour révolter le 
peuple contre une loi qui n’exige qu’un acte de fidélité que tout 
citoyen doit à sa patrie. Il devient donc un perturbateur public. 
En conséquence il requiert que la dénonciation du club et son 
réquisitoire seront envoyés au département et par le département 
à l’Assemblée nationale, pour le tout être envoyé au tribunal du 
District de Caen et être remis à l’accusateur public aux fins de 
poursuivre le sieur Jouvin et le faire condamner comme pertur- 
bateur du repos public et comme séditieux suivant la rigueur des 
lois (4). » 

Malgré l'avis conforme donné par le Directoire du district au 
réquisitoire du Procureur, l’exemple de Monsieur Jouvin fut suivi, 
quelques semaines plus tard, par Monsieur Desbordeaux. 

« Il est très indispensable, écrivait le Directoire, à l’accusateur 
public au sujet de M. le curé de Saint-Martin, de prévenir, par des 
punitions exemplaires, les progrès du fanatisme et de la sédition ». 
L'exemple n'ayant point suffi, « il serait à propos, ajoutait-il, pour 
M. le Curé de Saint-Julien, qu’il y eut plusieurs témoins entendus 
avant dimanche prochain, jour destiné à une cérémonie propre 
à irriter les ennemis de la chose publique qu'il est nécessaire de 
contenir à l'avance... que l’accusateur public agisse donc sans 
perte de temps et avec toute la célérité de son zèle (2). » 


Le dimanche auquel le Procureur syndic fait allusion était celui 
dans lequel Mgr de Cheylus devait être déclaré démissionnaire 
pour ne pas avoir satisfait à l'obligation du serment. Le lendemain, 
1% mars 1791, les électeurs devaient se réunir dans l’église de 
Saint-Pierre pour lui nommer un successeur. 

C'était le commencement du schisme. M. Charles Gervais de la 


- (4) Archives de la Préfecture du Calvados. 
(2) Archives de la Préfecture, district de Caen. 
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Prise, curé de Saint-Pierre, fut élu évêque du Calvados par 314 
suffrages sur 414 votants; mais d’honorables scrupules lui firent 
bientôt regretter son acceptation. Il se demanda « de quel droit 
le pouvoir civil avait prononcé la destitution de l'Evêque de 
Bayeux », et il envoya sa démission qui fut acceptée après un 
blâme sévère de la part du Procureur général du Calvados. 

Le 10 avril eut lieu l’élection des curés : « Messieurs les électeurs 
du District de Caen se réuniront à 10 heures du matin dans l’une 
des salles de la ci-devant abbaye de Saint-Etienne pour se rendre 
en ordre processionnellement à l’église Saint-Pierre à l’effet d’y 
procéder au remplacement des Ecclésiastiques réfractaires. La 
garde nationale et les troupes de lignes ainsi que tous les corps 
militaires concoureront à rendre cette cérémonie plus solennelle, 
de la même manière qu'il a été fait lors de la dernière Assemblée 
électorale (4). » 

L'élection se fit après la grand’messe. Ce fut le curé d’Andresel 
dans la Seine-et-Marne qui fut désigné pour Saint-Etienne. 

Les titres qu’il avait invoqués étaient celui de Caennais et de 
patriote. Ce dernier surtout qui avait plus de poids que tout autre 
(s’il n’était pas le seul) pour conquérir les suffrages, lui donna le 
nombre de voix suffisant. 

Fut-il pris de remords et de scrupules pour venir prendre 
possession de sa nouvelle fonction comme l'avait été M. le curé de 
Saint-Pierre pour son Evèché ? Nous l’espérons pour lui. Cependant 
sa lettre de démission au Procureur Costy nous laisse entrevoir au 
milieu de la phraséologie du temps, une arrière pensée de cumuler 
un double bénéfice, tout en se rapprochant de sa famille. 

Voici sa lettre envoyée plus d’un mois après son élection : 


Andresel, par Guignan-en-Brie, ce 16 mai 1791. 


€ MONSIEUR, 


« J’avois désiré, je l’avoue, être de quelque utilité dans la ville 
qui m’a vu naître. Ami de l’ordre et fidèle amant de notre sublime 


(4) Archives de la ville de Caen. Lettre du Directoire du District à la Muni” 
cipalité. 
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constitution je me félicitois de ce que ma dignité de ministre de 
l'Evangile me fourniroit plus de moyens d'en propager les principes 
parmi le peuple pour lequel elle est faite. 

« Apellé par le corps électoral du District de Caen au gouverne- 
ment d’une grande paroisse, je m’applaudissois d’avoir reçu le 
prix le plus flatteur de mon amour pour les nouvelles lois. 

« D’après le décret relatif aux religieux et titulaires supprimés 
qui seroient appelés à des fonctions publiques dans le cours de la 
présente année, je me voyois dans le cas de joindre au traitement 
fixé pour les curés des villes une partie de celui qui m’est du pour 
mon bénéfice actuel qui se trouve dans le cas de la suppression. 
Alors je pouvois continuer de remplir des engagements sacrés et 
j'oubliois plus volontiers ma solitude qui m'étoit devenue chère et 
précieuse à bien des titres. 

« Ma santé ne m'a pas permis de me rendre avant ces jours der- 
niers à Paris pour m'assurer d’un droit qu’on croyoit plus que 
douteux. J'ai consulté le Comité ecclésiastique. Pourveu d’une 
cure dont l’ancien revenu fixoit mon revenu à 3,800 1. et qui 
cependant, vu sa proximité d’une paroisse plus forte, alloit cer- 
tainement y être bientôt réunie, je ne pensois pas devoir perdre, 
en acceptant une autre cure dont le revenu seroit moindre, la 
besogne plus difticile et les charges plus grandes. La singularité 
de cette position a frappé nos législateurs; mais, la loi n'était 
favorable qu'aux ecclésiastiques supprimés et je n’étois pas encore 
de ce nombre. Mon sincère désir de répondre au vœu de mes 
concitoyens, vœu bien honorable pour moi, m'a déterminé à 
rendre au Comité tous les détails propres à faire prononcer en ma 
faveur. — J'avois dépensé 7,000 I. à réédifier, aggrandir mon 
presbytère, j'avois un mobilier cher vu la menuiserie. Pourveu, 
depuis neuf ans, d’une cure dont le revenu s’amélioroit annuelle- 
ment par les nouvelles marnes, je n’avois pas balancé à contracter 
des engagements dont l’époque commençoit presqu’à lentrée de 
la Révolution sans une augmentation de traitement ou de juste 
dédommagement de mes avances, je me trouvois dans l’impossi- 
bilité d’y faire honneur. 

« Les diverses expliquations dont ne rougira jamais l’honnèête 
homme ont porté mes parents, mes meilleurs amis et plusieurs de 
nos députés patriotes à me conseiller de rester dans ma solitude. 
Je sens tout le prix du sacrifice que me force à faire la première 
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obligation de tout citoyen celle de prendre le parti le plus sûr 
pour remplir ses engagemens. — Vainement m'annonce-t-on que 
dans deux ou trois mois les réunions projettées seront faites dans 
les campagnes, je sçais que la nouvelle paroisse Saint-Etienne ne 
peut rester plus longtemps sans pasteur, je scais que les vrais 
ennemis de la Religion qui affectent aujourd’hui de masquer leur 
égoisme de son voile sacré seroient les premiers à crier que je 
garde deux bénéfices-cures par spéculation d'intérêt. Je me résigne 
donc à donner ma démission et je vous prie de faire connoitre au 
corps électoral du district tous mes regrets et les assurer que ce 
n’est pas sans la plus vive douleur que je renonce à profiter de 
l’agréable circonstance qui me rapelloit au sein de ma famille. 
Que mes concitoyens me jugent d’après les faits exposés et je suis 
assuré de ma justification. Ma lettre est l'expression de la plus 
exacte vérité. 

« Le patriote et digne évêque du Calvados dont j’aurois désiré 
partager les travaux Evangéliques sera garant de ma sincérité. 
J'aurois voulu lutter avec nos prêtres refractaires et mon triomphe 
eut été celui de la raison éclairée du flambeau de l'Evangile. 
Puisse mon successeur avoir le même zèle et le même courage 
que moi. Quelqu'il soit, je le prie d’avance de me pardonner mon 
inconséquence involontaire. Le décret favorable aux religieux, 
prieurs, chanoines, etc., a fait mon erreur. Elle est encore à ce 
moment celle de plusieurs citoyens plus éclairés que moi. — Les 
curés qui vont être supprimés cette année seront plus à plaindre 
que mille autres qui jouent en ce moment le patriotisme pour se 
procurer les moyens de doubler leurs revenus en profitant du 
bénéfice de la loi. — N'importe, je m'y soumets sans murmure et 
j'ose espérer que tous mes compatriotes rendront justice à la 
pureté des motifs d’un refus qui m'afflige. 

« En votre qualité de Procureur syndic du District de Caen, je 
vous prie de le notifier à Messieurs les électeurs en les convoquant 
pour faire un nouveau choix. Vous m'obligerez vous-même si vous 
voulez donner toute la publicité à la lettre d’un curé qu’on a déjà 
calomnié dans sa patrie. Mais comme le mensonge et la calomnie 
sont aujourd'hui les seules armes qui restent au pouvoir des 
aristocrates, il ne faut pas les en priver; c’est le hibou qui crie 
dans le silence de la nuit. 

« Veuillez bien faire agrééer mes fraternels hommages à Mes- 
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sieurs vos confrères en administration et les assurer que si ma 
position m’éloigne d'eux pour le moment je ne désespère pas de 
me trouver un jour dans de plus heureuses circonstances. 


« Je vous salue. » 


 PICHONNIER, 


Curé d’Andresel, 
Président de la Société des Amis de la Constitution, séant à Melun (1). 


Ce fut le 21 mai qu’eut lieu la proclamation du scrutin des 
« curés nouvellement élus par le corps électoral et institués 
« canoniquement par l’Evêque du Calvados suivant la circons- 
« cription adoptée par les corps administratifs. >» — Ils furent 
solennellement installés le 28. À partir de ce moment, lisons-nous 
dans la proclamation du maire « ïl ne restera plus que sept 
paroisses et trois succursales, et les églises supprimées seront et 
demeureront fermées dès aujourd’hui (2). » 


Comme nous l’avons déjà dit, l’autorité légitime ecclésiastique 
n'étant pour rien dans tous ces changements, cette délimitation 
des paroisses était sans valeur et les curés chargés de remplacer 
les titulaires des églises n'étaient que des intrus. Les vrais pasteurs 
ne cédèrent qu’à la force lorsque « Jardin se présenta avec le curé 
de Vaucelles délégué par Fauchet, pour transporter les vases 
sacrés des églises supprimées dans les conservées et mettre les 
scellés sur lesdites églises et mobiliers. » Ils reçurent en même 
temps signification « d’avoir à quitter leurs presbytères pour 
dimanche. sans quoi on avertira le Procureur général syndic du 
département de les aviser (3). » 


Comme cette délibération du District était prise le 26 pour être 
exécutée le 28, ou s'explique très-bien la curieuse lettre d'avis 
envoyée par M. Jouvin, curé de la Saint-Martin, à la municipalité, 
pour l’informer du pèlerinage de sa paroisse à Notre-Dame de la 
Délivrande. 


(1) Archives de la mairie de Caen. — Culte. 
(2) Archives de la mairie de Caen. 


(3) Archives de la Préfecture du Calvados. Registres des délibérations du 
District de Caen, 
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28 mai 1791. 


« MESSIEURS, 


« J'ai annoncé dimanche dernier à mes paroissiens que nous 
irions demain à la Délivrande, c’est le jour choisi de tout temps 
par la paroisse de Saint-Martin pour faire ce pèlerinage. Un grand 
nombre s’y sont attendus et préparés. 

« Nous irons sans croix puisque je n’en ai plus; mais je porte 
mon surplis parce qu’il est permis à chacun de s'habiller comme 
il veut, et que d'ailleurs jusqu’à vos installations je pouvois prendre 
quelque chose de plus. J'irai en chantant mon office, il n’y a rien 
en cela qui puisse blesser la loi ni qui puisse offenser personne. 
Enfin je veux faire un voyage de dévotion qu'aucun décret ne 
défend et je désire de le faire avec fruit pour moi et pour ma 
compagnie. Cela est encore moins défendu. 

« N’allant contre aucun article de la loi et l’observant au con- 
traire de mon mieux, je désire, Messieurs, que cette loi me protège 
à son tour. Je vous prie donc, Messieurs, de veiller autant qu’il 
est en vous, à ce que je ne reçoive aucune insulte comme, dit-on, 
j'en suis menacé, soit à mon départ du matin, soit à mon arrivée 
le soir. 

« Je vous prie encore, Messieurs, de faire en sorte que ma 
maison ni en général aucune maison de ma paroisse ne soit violée 
pendant mon absence. Comme demain cette paroisse sera un peu 
déserte, je vous prierais d'y envoyer une patrouille que je payeroi 
moi-même à 2 livres ou plus par chaque homme. 

« Je suis, etc. » 


Jouvin, 
à Messieurs les maires et officiers municipaux (1). 


Etait-ce pour ne pas avoir voulu quitter son presbytère qu’un 
mois plus tard, M. Jouvin est arrêté et ses papiers saisis? nous 
lignorons. Nous avons retrouvé une pétition « des citoyens actifs 
de la ville de Caen » en date du 27 juin, demandant « de prendre 


(1) Archives de la muirie de Caen. 
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les mesures convenables pour assurer l’état desdits papiers, de 
faire l'ouverture des scellés en présence du sieur Jouvin, de les 
cotter et parapher avant de les sortir du dépôt de la commune 
pour tranquilliser les citoyens (1). » C'est tout ce que nous savons. 
— M. Jouvin, exilé à Jersey. revint en France où il mourut en 1806. 


Par suite de la démission de M. Pichonnier, il n’y eut pas 
d'installation de curé, le 28 mai, dans l’anciennne basilique 
bénédictine transformée en paroisse. Toutefois, en attendant la 
nomination d’un nouveau titulaire, le curé de Vaucelles fut 
chargé de l'intérim. Voici la lettre envoyée par Fauchet au 
Procureur syndic : 


« MONSIEUR LE PROCUREUR SYNDIC, 


« Je m’empresse d'entrer dans les vues que vous me présentez 
dans votre lettre. N'ayant pu à l'instant trouver la personne la 
plus propre à faire en titre les fonctions de desservant à Saint- 
Etienne, j'ai prié et chargé M. le curé de Vaucelles d'en remplir 
l'office dans les premiers moments, et aussitôt que je serai revenu 
de la tournée que je vais faire dans les chefs-lieux de district, je 
me hâterai de faire le choix du desservant qui pourra remplir ce 
poste essentiel dans cette ville. 

« Je suis avec un inviolable attachement, 

Monsieur le Procureur syndic 

Votre très-fidèle et très-dévoué concitoyen. » 


+ CLAUDE FAUCHET, 
Evêque du Calvados (2). 


La vacance dura plusieurs mois. Les vicaires Michel-Louis Adam 
et Jacques Legros, l’un et l’autre assermentés, remplirent toutes 
les fonctions du ministère dans la paroisse. Le premier resta jus- 
qu’au Concordat; le second s’en alla quelque temps après « des- 
servant en l'église Saint-Laurent succursale de Saint-Gervais en 
la commune de Falaise (3). » 


(4) Archives de la mairie de Caen. 
(2) Archives de la Préfecture du Calvados. 
(3) Archives de la Fabrique de Saint-Etienne. 
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Le 8 octobre 1791, Saint-Etienne figurait en première ligne dans 
« l'Etat des curés à remplacer arrêté par les administrateurs du 
Directoire du District de Caen d’après les observations à Mes- 
sieurs les électeurs de Caen (1) ». 

Enfin, Fauchet donna cette cure importante à l’un des grands 
vicaires qu'il avait amenés avec lui dans le Calvados, Chaix-d'Est- 
Ange, dont le portrait nous est ainsi tracé par M. Laffetay. 

« C'était, nous disent les contemporains, un petit prêtre gascon, 
originaire de la ville d’Apt, en Provence, qui maniait habilement 
la parole et possédait toute la confiance de son évèque. Il se fit 
donner la cure de Saint-Etienne de Caen, ce qui ne l’empéchait 
pas de présider à Bayeux une Association politique, aux violences 
de laquelle l’évêque eut plus tard le malheur de s’associer (2) ». 

Chaix-d’Est-Ange ou Destange (dont le vrai nom était, paraît-il, 
Chaix de Saint-Ange) était plutôt une homme politique qu’un 
prêtre et surtout un curé. Au moment de l'insurrection du Calva- 
dos, 1l fut envoyé avec Caille dans les départements de la Manche 
et de l’Ille-et-Vilaine pour y faire de la propagande (3). — Le reste 
du temps plus attentif à diriger le club qu’il présidait dans la 
ville épiscopale qu’à gouverner les âmes, il fit peu de ministère 
dans sa paroisse. À peine avons-nous quelques actes de baptèmes 
signés par lui en 1793 et contresignés par son vicaire. 

Incarcéré dans les premiers jours d’août 1793, il ne sortit de 
prison qu’en 179%, laissant complètement de côté l’habit ecclé- 
siastique afin de se créer plus facilement une nouvelle situation. 

« Il remplissait les fonctions d’accusateur public à Rheims, 
nous apprend M. Vautier, lorsqu'il épousa en 1799, une demoiselle 
Lorge qu’on nous a assuré être la sœur du général baron de l’'Em- 
pire, dont la famille était Caennaise. Il est mort avocat à la Cour 
royale de Paris, le 28 mars 1820. — Son fils fut PERCRIENESÈNEE 
ral à la Cour impériale de Paris en 1858 (4). » 

Tel fut le curé donné par la Révolution à la nouvelle paroisse 
Saint-Etienne. Elle n’en eut pas d’autre. 

Du reste l’Eglise ne tarda pas à changer de destination. Le der- 


(1) Archives de la Préfecture du Calvados. 

(2) M. Laffectay, histoire du Diocèse de Bayeux, t. 11, p. 255. 
(3) Vautier, Souvenirs de l’insurrection Normande, p. 288. 
(4) Vautier, Suuvenirs de l’insurrection Nermande, p. 239. 
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nier acte de baptême de M. Adam est de « l'an de Jésus-Christ 
‘mil sept cens quatre-vingt quatorze le samedi vingt-deuxième jour 
de février » — Elle devint aussitôt le temple de l'Eternel. 

Au commencement de juin (20 prairial an 11) un maitre de pen- 
sion y fit chanter par ses élèves, dans une cérémonie publique, 
ce qu’on appelait alors « des couplets » en l'honneur de l’Etre 
suprême. Dieu du moins n'y est pas outragé. — Le 21 janvier sui- 
vant, on y fêtait « la juste punition du dernier des tyrans (4). » 

C'était tout ce que la Révolution avait pu trouver de mieux pour 
remplacer les belles cérémonies du culte catholique. Aussi les 
habitants demandèrent-ils bientôt qu'on leur permit au moins de 
s'assembler dans l’ancienne église des Bénédictins pour pratiquer 
leur religion. 

Le département y consentit. Îl enleva l'édifice à la commune 
et le déclara ouvert à tous les cultes. C'était un premier pas pour 
arriver plus tard à le rendre aux seuls catholiques. 

On trouve les traces de tous ces changements dans la rédaction 
des actes de baptème qui remontent à cette époque. De février 
179% à juin 1795 les pages sont restées en blanc. De cette date à 
juin 1797, M. Adam constate que les enfants sont baptisés sans 
marquer l'endroit, les premiers enfants baptisés sont âgés de 8 
ou 10 mois, ce qui suppose de sa part une impossibilité d'admi- 
nistrer ce sacrement. De juin à septembre de la même année, il 
indique « que les enfants sont présentés au baptème par... » 
Enfin la dernière formule est celle-ci : « Sont tenus sur les fonts 
baptismaux par... (2). » La présence d’un sacristain, Joseph 
Letellier, à l’un des baptèmes du mois d’août 1797 atteste le réta- 
blissement du culte à Saint-Etienne. En signant tous ses actes 
« prêtre de la paroisse Saint-Etienne » ou « prêtre desservant la 
paroisse Saint-Etiene » M. Adam ne se considérait plus, semble-t- 
il depuis 179%, comme curé ni comme vicaire. Il était le prêtre du 
quartier et donnait volontiers les secours de son ministère à qui- 
conque les lui demandait, fussent-ils de Saint-Ouen ou de Saint- 
Germain-la-Blanche-Herbe comme de Saint-Etienne. 

Après la signature du Concordat, M. Adam ne continua pas de 
remplir les fonctions du saint ministère. Il se mit à la tête d’une 


(1) M. Laffetay, hist. du diocèse de Bayeux. t. n, p. 370. 
(2) Archives de la Fabrique de Saint-Etienne. 
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institution de jeunes gens qu'il dirigea pendant plusieurs années. 
Il abandonna ses ornements à la fabrique moyennant une somme 
de 750 livres et à condition « de jouir gratuitement de la chapelle 
à droite de la Vierge pour ses pensionnaires. » Îl avait été l’un des 
rares ecclésiatiques assermentés sur la conduite desquels l'Eglise 
n'ait pas eu à gémir. 

Ainsi finit dans la paroisse Saint-Etienne, le schisme constitu- 
tionnel. Fruit de l’irréligion et des passions politiques, il ne lui 
donna qu’un pasteur mercenaire et amassa des ruines que plu- 
sieurs années d’un travail constant suflirent à peine à faire dis- 
paraître. 


L'abbé L. Huer, 


Curé de Sommervieu, 
Membre de la Société des Antiquaires de Normandie. 


NOTICE 


SUR LES 


SOCIÉTÉS SAVANTES DU DÉPARTEMENT DE L’EURE 


ET BIBLIOGRAPHIE DE LEURS PUBLICATIONS. 


(Suile et fin) 


Les seigneurs de Beaumesnil de la maison de Lorraine (1458-1604), 
par M. Léon GERMAIN, membre de la Société d'archéologie lorraine. 
— Bernay, impr. veuve Alfred Lefêvre, 1884. (In-8, 31 p.) (Le 
titre de départ porte : « Société libre d’agriculture, sciences, 
arts et belles-lettres de l’Eure (section de Bernay). Séance du 
12 octobre 1884. ») 

Notice sur la vie et les œuvres de M. J. Duval-Jouve, inspecteur 
d'Acadèmie, membre correspondant de l'Institut, par M. Eugène 
Niez, membre de la Société libre d’agriculture, sciences, arts et 
belles-lettres de l'Eure. — Séance du #4 janvier 1885. Présidence 
de M. le duc de Broglie. — Bernay, impr. veuve Alfred Lefévre, 
1885. ([n-8, 15 p.) (La couverture imprimée porte en tête : Société 
libre d'agriculture, sciences, arts et belles-lettres du dépariement 
de l'Eure. Section de l'arrondissement de Bernay). 

Bernay-poëte. Nouvelle locale par Henry Turrix, présentée à la 
séance de la Société libre de l’Eure, présidée par M. le duc de 


V.— 5. 
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Broglie, le # janvier 1885. — Evreux, impr. de l'Eure, L. Odieuvre. 
1885. (In-18, 18 p.) 

Notice sur M. François Lenormant, membre de l'Institut, par 
M. l’abbé PoRE, curé de Bournainville, inspecteur de la Société 
française d'archéologie. — Bernay, impr. veuve Alfred Lefèvre, 
1885. (In-8, 23 p.) (Le titre de départ est ainsi conçu : « Société 
libre d'agriculture, sciences, arts et belles-lettres de l'Eure. (Sec- 
tion de Bernay). — Séance du 19 avril 1885. Présidence de M. le 
duc de Broglie. ») 

Société libre de l'Eure. Section de l’arrondissement de Bernay. 
— Rapport présenté par M.F. MALBRANCHE, Aa séance du 19 juillet 
1885, sur l'ouvrage de M. Boivin-Champeaux, premier président en 
retraite, intitulé : Notice sur Guillaume de Long-Champ, évêque 
d’Ely, vice-roi d'Angleterre. — Bernay, veuve À. Lefèvre, imp... 
1885. (In-8, 19 p.) 

Notice biographique sur le colonel Pierre-Robert Hubert de la 
Huberdière, commandeur de la Légion d'honneur, baron d'Empire, 
lue à la séance de la Société libre de l’Eure à Bernay, le 19 juillet 
1885, M. le duc de Broglie, président, par le colonel A. Gouox, 
oflicier d’Académie. — Bernay, impr. veuve Alfred Lefévre, 1885. 
(In-8, 16 p.) (Le titre de départ est ainsi conçu : « Comment un 
enfant de Bernay, parti simple soldat, est arrivé à 41 ans colonel 
de cuirassiers, baron d'Empire. ») 

Société libre de l'Eure (section de l’arrondissement de Bernay). 
— Projet d’érection d’un monument en l'honneur de Jacques Daviel, 
inventeur de la méthode d'opération de la cataracte par extraction, 
à la Barre, arrondissement de Bernay (Eure), lieu de sa naissance. 
— Bernay, impr. v° Alfred Lefèvre, 1886. ([n-8, 28 p.). 

P. 9 : Extrait du procès-verbal de la séance publique de la 
Société libre de l'Eure (section de Bernay) du 22 novembre 1885. 
— Eloge de Jacques Daviel, par M. le d' Gauran. 

Société libre de l'Eure (section de l’arrondissement de Bernay). 
— Un procès de chasse au xviie siècle. L'abbé de Bernay contre 
l'avocat Féral. — Communication par M. F. MALBRANCHE à la 
séance du #4 avril 1886, tenue sous la présidence de M. le duc de 
Broglie. — Bernay, impr. v® Alfred Letèvre, 1886. ([n-8, 34 p.). 

Notice biographique sur H. Lepage, pharmacien à Gisors, membre 
correspondant de l’Académie de médecine, par A. MALBRANCHE, 
secrétaire de l’Académie des sciences, belles-lettres et arts de 
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Rouen (classe des sciences), lue à la Société libre de l'Eure (sec- 
tion de Bernay), dans la séance publique tenue le 28 novembre 
1886, sous la présidence de M. Louis Passy, député. — Bernay, 
impr. ve À. Lefévre, 1886. ([n-8, 14 p.). 

L'église de la Couture fde Bernay] au xvune siècle, par L. Borvin- 
CHAMPEAUX, membre de la Société libre de l'Eure. — Bernay, 
impr. v® Alfred Lefèvre, 1887. (In-18 carré, 36 p.). 


Séance du 20 mars 1887. 


. Société libre d'agriculture, sciences, arts et belles de l’Eure 
(section de l'arrondissement de Bernay). — Rapport de M. Logror 
sur l'ouvrage de M. Henry Turpin : Essai biographique sur Thomas 
Lindet, — lu à la séance du dimanche 5 juin 1887, tenue sous la 
présidence de M. le duc de Broglie. — Bernay, impr. ve Alfred 
Lefèvre, 1887. ({[n-8, 15 p.). 

Société libre de l’Eure (Section de l’arrondissement de Bernay). 
— Languet de Gergy, abbé commendataire de Bernay de 1745 à 
1750. — Communication par M. F. MaLBRANCHE à la séance du 
25 septembre 1887, tenue sous la présidence de M. le duc de Bro- 
glie. — Bernay, impr. ve Alfred Lefêvre, 1887. (In-8, 31 p.). 

Société libre d’agriculture, sciences, arts et belles-lettres de 
l'Eure (section de l'arrondissement de Bernay). — Notice biogra- 
phique sur Jean-Robert Bréant, par M. Eugène PEuicor, membre 
de l’Institut, directeur honoraire des essais de l'administration des 
monnaies et médailles, lue à la séance du dimanche 18 décem- 
bre 1887, présidée par M. le duc de Broglie. — Bernay, impr. ve 
Alfred Lefèvre, 1888. (In-8, 16 p.). 

Société libre de l'Eure (section de l'arrondissement de Bernay). 
— Le ban et l'arrière-ban dans les élections de Bernay et de Lisieux 
el la défense des côtes normandes en 1703, par Gustave-A. Prevosr. 
— Bernay, impr. ve Alfred Lefêvre, 1888 (In-8, 20 p.) (Au revers 
du titre : « Séance du 8 avril 1888, tenue sous la présidence du 
duc de Broglie. ») 

Société libre de l’Eure (section de l’arrondissement de Bernay). 
— Rapport sur les publications historiques relalives au département 
de l'Eure et parues en 1887, par M. Louis RÉGNIER. — Bernay, 
impr. ve Alfred Lefêvre, 1888 ([n-8, 46 p.) (Au revers du faux- 
titre : « Lu dans la séance du 8 avril 1888, tenue sous la prési- 
dence de M. le duc de Broglie. ») 
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Société libre de l'Eure (section de l’arrondissement de Bernay). 
— Histoire du canton de Thiberville, par L.-A. FouRNIER, agent- 
voyer en retraite... — lue à la séance du 1°r juillet 1888, tenue à 
Bernay, sous la présidence de M. le duc de Broglie. — Bernay, 
impr. ve Alfred Lefèvre, 1888. (In-8, 102 p.). 

Société libre d'agriculture, sciences, arts et belles-lettres de 
l'Eure (section de Bernay). — Notice sur le Moulin-Chapelle, [lue] 
le mercredi 19 septembre 1888. — Opuscule sur Albert Glatigny, 
poele, [lu] le dimanche 23 décembre 1883, par M. Ernest HAILLARD, 
avoué à Bernay. — Bernay, impr. de Miles J. et A. Lefèvre, 1888. 
(In-8, 47 p.). 

Société libre de l’Eure (section de l’arrondissement de Bernay). 
— L'abbé Bessin, curé de Plainville, près Bernay, et ses correspon- 
dants, par M. F. MauBRANCcHE. — Communication lue à la séance 
du 30 décembre 1888, tenue sous la présidence de M. le duc de 
Broglie. — Bernay, impr. Milles J. et A. Lefèvre, 1889. (In-8, 39 p.). 

Société libre d'agriculture, sciences, arts et belles-lettres de 
l'Eure (section de Bernay). — Lecture du 30 décembre 1888. — 
Du Buisson-Aubenay (1590-1652). À. Jan-LamBenT. — Bernay, 
impr. de Miles Lefèvre, 1889. (In-18 carré, 40 p.). 

Société libre de l’Eure (section de l’arrondissement de Bernay). 
— Paroisse de Fontaine-la-Louvet. Registre de paroisse dressé en 
exécution de la prescription contenue dans les numéros 669-73 
des statuts synodaux du diocèse d'Evreux, promulgués par Mon- 
seigneur Devoucoux le 21 novembre 1866. — Documents inédits 
communiqués par M. l’abbé Dauvec à la séance du 30 décembre 
1888, tenue sous la présidence de M. le duc de Broglie. — Bernay, 
impr. Miles J. et A. Lefèvre, 1889. (In-8, 87 p.). 

Société libre de l’Eure (section de l’arrondissement de Bernay). 
— Bernay et la Lique, par L. BoiviN-CHAMPEAUX, membre de la 
Société libre de l'Eure. — Lecture faite à la séance du 24 mars 
1889. — Bernay, impr. Miles J. et A. Lefèvre, 1889. ([n-18 carré, 


78-14] p.). 
Société libre d'agriculture, sciences, arts et belles-lettres de 
l'Eure (section de Bernay). — La Société française d'archéologie 


au Bec-Hellouin, Brionne, La Rivière-Thibourille. — Brionne, 
impr. et libr. E. Amelot, s. d. [1889!. (In-8, 32 p.) (Le titre de 
départ porte, en outre : « 6 juillet 1889. ») 

Société libre d'agriculture, sciences, arts et belles-lettres de 
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l'Eure (section de l’arrondissement de Bernay). — Rapport sur 
les publications historiques relatives au département de l'Eure et 
parues en 1888 par M. Louis RÉGNIER. — Bernay, impr. ve Alfred 
Letêvre, Miles J. et A. Lefêvre, succ., 1889. (In-8, 48-[2] p.) (Au 
revers du faux-titre : « Lu dans la séance du 6 octobre 1889, 
tenue sous la présidence de M. le duc de Broglie. ») 

Société libre d'agriculture, sciences, arts et belles-lettres de 
l'Eure. Section de l’arrondissement de Bernay. Séance du 4° juin 
1890 ; présidence de M. le duc de Broglie. — Rapport de M. Boi- 
VIN-CHAMPEAUX, membre de la Société, sur l'ouvrage de feu M. l'abbé 
de Bouclon, intitulée : Liberge de Granchain, capitaine des vaisseaux 
du roi. — Bernay, impr. Miles Lefèvre, 1890. (In-18 carré, 51 p.) 
(La couverture porte : « Liberge de Granchain, capitaine des vais- 
seaux du roi. ») 

Société libre d'agriculture, sciences, arts et belles-lettres du 
département de l'Eure. Section de l’arrondissement de Bernay. 
— Gabriel Du Moulin historien, par M. l'abbé Porée, curé de 
Bournainville. — Communication lue à la séance du 7 septembre 
1890, tenue sous la présidence de M. le duc de Broglie. — Bernay. 
impr. Miles Lefêvre, 1890. (In-8, 16 p.). 

Société libre d'agriculture, sciences, arts et belles-lettres de 
l'Eure (section de l’arrondissement de Bernay). — Rapport sur les 
publications historiques relatives au département de l'Eure et parues 
en 1889, par M. Louis RÉGNIER — Bernay, Miles Lefèvre, imp., 
1890. (In-8, 68 p.) (Au revers du faux-titre : « Lu dans la séance 
du 7 septembre 189,0, tenue sous la présidence de M. le duc de 
Broglie. ») 


G. PUBLICATIONS DE LA SECTION DE LOUVIERS 


Société libre d'agriculture, sciences, arts et belles-lettres de 
l'Eure. Annuaire du Comice agricole de l'arrondissement de Lou- 
viers. Année 1890. — Louviers, impr. de Eug. [zambert, 1891. 
(In-8, 67 p.). 


Première année. 


H. TABLE DU RECUEIL 


Société libre d'agriculture, sciences, arts et belles-letres de 
l'Eure. — Notice historique sur la Société et ses travaux, suivie des 
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tables des matières contenues dans les vingt-quatre volumes compo- 
sant les trois premières séries du Recueil (1830 à 1860), par E. 
DRAMARD, ancien secrétaire de la section des lettres. — Evreux, de 
l’impr. d’Aug. Hérissey, 1865. ([n-8, [4]-cxxxv- 276 p.). 


ACADÉMIE ÉBROICIENNE 


Il nous faut revenir en arrière pour parler de l’Académie ébroi- 
cienne et de ses travaux. On a vu plus haut comment, à la fin 
de 1832, cette association était née. Elle poursuivit son existence 
jusqu’en 1837, parallèment à celle de la Société libre de l'Eure. 
avec une silencieuse rivalité qui devint, du reste, une source 
d’émulation. L'Académie ébroïcienne paraît s’ètre tenue, sur le 
terrain de l’agriculture, à des recherches et à des manifestations 
platoniques, et un seul travail mérite d’être signalé, dans cet 
ordre d'idées, parmi ceux, en assez petit nombre, auxquels elle 
donna l’hospitalité dans son Bulletin trimestriel : c'est un mémoire 
de son président, M. d'Avannes, intitulé : Des droits d'usage dans 
les foréts (1833). L'histoire et l'archéologie sout aussi assez fai- 
blement représentées par des études de M. Guilmeth, des Lettres 
sur Gisors de M. Potin de la Mairie, une notice sur le bailli de 
Chambray, par M. d'Avannes, etc. En réalité, l’Académie ébroi- 
cienne trouva ses meilleurs succès dans les lettres : le public 
d'aujourd'hui, il est vrai, ne s’enthousiasmerait probablement 
pas autant que celui de 1835, mais, parmi les noms de MM. de la 
Mairie, Vacquerie, Théodore Lebreton, d'Avannes, Le Brun de 
Charmettes, Léon d'Aurevilly, le vicomte d'Arlincourt, Edouard 
d’Anglemont, Mmes Aglaé de Corday et Fanny Dénoix, s'il en 
est d'oubliés à bon droit, quelques-uns cependant vivent encore 
dans les lointains souvenirs de ceux qui ont étudié les origines 
ou suivi le développement du mouvement littéraire contemporain. 


BIBLIOGRAPHIE 


Bulletin de l'Académie ébroïcienne, suivant les règlements de 
l’ancienne Société d'agriculture, sciences, arts et belles-lettres de 
l'Eure. Année 1833. — Louviers, Ch. Achaintre fils, imp. (În-8, 
[#]-xxxu-463 p.). 
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Le titre de départ porte : « Bulletin de l’ancienne Société d’agri- 
culture, sciences, arts et belles-lettres du département de l'Eure. » 

Bulletin, etc. Année 183%, 1" partie. — Louviers. Ch. Achaintre 
fils, imp. (In-8, [6}-xxiv-316 p.). 

Bulletin, etc. Année 1834, 2 partie. — Louviers, Ch. Achaintre, 
imp. ([n-8, [6]-368 p.). 

Bulletin, etc. Année 1835, 1re partie. — Louviers, Ch. Achaintre, 
imp. (In-8, {6]-u-330 p.). 

Bulletin, etc. Année 1835, seconde partie. — Louviers, Ch. 
Achaintre, imp. (In-8, [4:-219 (lisez 319) p.). 

Bulletin, etc. Année 1836, {re partie. — Louviers, Ch. Achaintre, 
imp. (In-8, [4]-xc-[2}-264 p.). 

Bulletin, etc. Année 1836, 2e partie. — Louviers, Ch. Achaintre, 
imp. (In-8, [4]-348 p.). 

Bulletin, etc. Année 1837, 1re partie. — Louviers, Ch. Achaintre, 
imp. (In-8, {4)-Lxx-316 p.). 

Bulletin, etc. Année 1837, 2° partie. — Louviers, Ch. Achaintre, 
imp. (In-8, [4}-352 p.). 

Recueil des pièces de vers insérées au Bulletin de l'Académie ébroi- 
cienne pendant les années 1833, 1834 el 1835. — Louviers, Ch. 
Achaintre, imp. (In-8). 

Recueil des pièces de vers insérees au Bulletin de l'Académie ébroi- 
cienne pendant les années 1836 et 1837. — Louviers, Ch. Achain- 
tre, imp. (In-8). 

Ces deux volumes sont composés de pièces paginées chacune à 
part et n’ont été tirés qu'à 16 exemplaires. 


COMMISSION DES ANTIQUITÉS DÉPARTEMENTALES 


Par un arrêté du 27 juillet 1832, dont on peut trouver le texte 
dans le Recueil des actes administratits et dans celui des travaux 
de la Société libre d'agriculture (1), M. Antoine Passy, préfet de 
l'Eure, institua une Commission des Antiquités départementales, 
à laquelle il donna pour mission de veiller à la conservation des 
monuments et des objets d’arts dont l'existence serait compro- 


(1) Recueil des acles administratifs de la préfecture de l'Eure, n° 1000, p. 353- 
39+; Recueil de la Sociite d'agriculture, sciences, arts el belles-lettres du dépar- 
tement de l'Eure, t. 11, 1832, p. 367-369. 
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mise, de publier les documents relatifs à l’histoire du département 
et de la Normandie, de recueillir les traditions ayant cours dans 
la région et de dresser la statistique archéologique du département. 
L'arrêté portait, en outre, que la commission s’assemblerait chaque 
année à Evreux, à l’époque de la session du conseil général, et que 
chaque année l’un des membres serait désigné pour faire un rapport 
sur les travaux de la commission, les découverteseffectuées dans 
le département et les nouveaux ouvrages relatifs aux antiquités 
locales. Enfin, la commission était composée de MM. Le Prevost, 
de Stabenrath, Canel, Lebrun, Paul Dibon. Achille Deville, 
Hyacinthe Langlois, Mordret, Duwarnet fils et Vaugeois. 

La tâche assignée à ces hommes distingués était des plus nobles 
et des plus utiles. Malheureusement, le succès ne répondit pas 
aux espérances de celui qui les avait choisis. La commission, 
croyons-nous, ne laissa nulle part de traces de ses travaux, et si, 
pendant les années suivantes, quelques résultats purent être 
obtenus, en ce qui concerne surtout la protection des monuments, 
c'est uniquement au zèle individuel qu’il convient d’en attribuer 
l'honneur. Dans le département de l’Eure, — de trop nombreux 
exemples le prouvent, — les entreprises communes semblent 
vouées à la stérilité. 


COMMISSION DES BIBLIOTHÈQUES ET DES ARCHIVES 


Une tentative d’un ordre quelque peu différent, faite un peu 
plus tard, mais due également à l'initiative de M. Antoine Passy, 
ne paraît pas avoir produit de plus brillants résultats. Suivant 
l'impulsion vigoureuse donnée par le gouvernement de juillet à 
la recherche des documents historiques, le préfet de l'Eure se 
préoccupa de sauvegarder l'existence des divers dépôts d'archives 
qui existaient dans le département. La première mesure à prendre 
était d'en faire dresser un inventaire détaillé. Ce fut cette tâche 
qu’il confia à une commission, dans la composition de laquelle 
nous retrouvons la plupart des membres de la commission des 
antiquités, avec quelques nouvelles personnalités, entre autres une 
précieuse recrue, M. Bonnin, et un peu plus tard M. Chassant. 
Cette commission, créée par arrêté du 16 octobre 1834, devait aussi 
étendre sa sollicitude aux bibliothèques publiques et surtout aux 
raretés typographiques qu'elles renfermaient. 
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De même que son aînée, la commission des bibliothèques et 
des archives ne laissa guère de traces de son passage. Seuls, 
MM. Bonnin et Chassant, en publiant en 1837 le curieux manus- 
crit du Puy de Sainte-Cécile, qu’ils dédièrent à M. Passy, donnèrent 
un témoignage de son existence ou plutôt de leurs efforts 
personnels. 


SOCIÉTÉ DES PHARMACIENS DE L’EURE : 


Cette société, fondée pour l’étude des questions professionnelles 
et scientifiques, doit son existence à M. Lepage, ancien pharma- 
cien à Gisors, correspondant de l’Académie de médecine, qui en 
resta le président jusqu’à sa mort, en 1886. Elle fut constituée 
dans une réunion préparatoire tenue à Evreux le 44 juin 1874, 
pour la discussion et l’adoption d’un règlement dont la teneur 
fut ensuite approuvée par arrêté préfectoral du 24 du même mois 
et par décision ministérielle du 31 juillet suivant. Cette réunion 
avait été provoquée par M. Lepage et par deux de ses collègues 
d'Evreux, MM. Hérouard et Omont, chez lesquels il avait rencontré 
le concours le plus empressé. 

Les publications de la Société se composent uniquement d’un 
Bulletin paraissant chaque année et dans lequel on trouve, outre 
de nombreuses notes et notices, résultat de recherches exclusive- 
ment de pratique professionnelle, de bons mémoires de M. Ferray, 
pharmacien à Evreux, sur les Spécialités pharmaceutiques (Bull. 
n° 2), sur les Pertes de l'Iton (Bull. n° 9), sur la distribution de 
l’eau dans les grandes villes (Bull. n° 14), un excellent Catalogue 
des plantes médicinales du département de l'Eure, par M. Lepage 
(2° partie du Bull. n° 6), et des notices biographiques sur 
M. Lepage par MM. Labiche, Louis Passy et A. Malbranche, avec 
la bibliographie de ses travaux (Bull. n° 43). 


BIBLIOGRAPHIE 


Société des pharmaciens de l'Eure. Bulletin n° 1. Compte rendu 
des séances des 20 septembre 1874 et 25 avril 1875. — Evreux, 
impr. de Ernest Quettier, 1875. (In-8, 6#% p.). 

Société, etc. Bullelin n° 2. Compte rendu des séances des 19 . 
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septembre 1875 et 7 mai 1876. — Evreux, de l’impr. de Ernest 
Quettier, 1876. (In-8, 72 p.). 

Société, etc. Bulletin n° 3. Compte rendu des séances des 24 
septembre 1876 et 29 avril 1877. — Evreux, impr. de Ernest 
Quettier, 1877. (In-8, 72 p.). 

Société, etc. Bulletin n° 4. Compte rendu de la séance du 16 
septembre 1877. — Evreux, impr. de Ernest Quettier, 1877. (In-8, 
45 p.). 

Société, etc. Bulletin n° 5. Compte rendu des séances des 28 
avril et 29 septembre 1878. — Evreux, de l’impr. de Ernest Quet- 
tier, 1879. (In-8, 72 p.). 

Société, etc. Bulletin n° 6. Compte rendu des séances des 20 
avril et 21 septembre 1879. — Evreux, de l’impr. de Ernest Quet- 
tier, 1879. ([n-8, 45-54 p.). 

Societé, etc. Bulletin n° 7. Compte rendu des séances des 25 
avril et 26 septembre 1880. — Evreux, de l'impr. de Ernest Quet- 
tier, 1880. (In-8, 94 p.). 

Société, etc. Bulletin n° 8. Compte rendu des séances du 24 
avril et du 25 septembre 1881. — Evreux, de l’impr. de Ernest 
Quettier, 1881. (In-8, 78 p.). 

Société, etc. Bulletin n° 9. Compte rendu des séances du 7 mai 
et du 2% septembre 1882. — Evreux, de l’impr. de Ernest Quet- 
tier, 1882. (In-8. 94 p.). 

Société, etc. Bulletin n° 10. Compte rendu des séances des 29 
avril et 30 septembre 1883. — Evreux, de l’impr. de Ernest Quet- 
tier, 1883. (In-8, 86 p.). 

Société, etc. Bulletin n° 11. Compte rendu des séances des 27 
avril et 28 septembre 1884. — Evreux, de l’impr. de Ernest Quet- 
tier, 1885. (In-8, 86 p..). 

Société, etc. Bulletin n° 12. Compte rendu des séances des 19 
avril et 27 septembre 1885. — Evreux, de l’impr. de Ernest Quet- 
tier, 1886. (In-8, 112 p.). 

Société, etc. Bulletin n° 13. Compte rendu de la séance du 26 
septembre 1886. — Evreux, de l’impr. de Ernest Quettier, 1887. 
(In-8, 103 p.). 

Société, etc. Bulletin n° 14. Compte rendu des séances des ?# 
avril et 9 octobre 1887. — Evreux, de l'impr. de Ernest Quettier, 
1888. (In-8, 112 p..). 

Société syndicale des pharmaciens de l'Eure. Bulletin n° 15. 
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Compte rendu des séances des 29 avril et 23 septembre 1888. — 
Evreux. de l’impr. de Ernest Quettier, 1889. (In-8, 88 p.). 

Société des pharmaciens de l'Eure. Bulletin n° 16. Compte rendu 
des séances des 12 mai et 13 octobre 1889. — Evreux, de l’impr. 
de Ernest Quettier, 1890. (In-8, 67 p.). 


SOCIÉTÉ DES AMIS DES ARTS 


La Société des Amis des arts du département de l'Eure s’est 
constituée il y a neuf ans (1). Dans une réunion tenue le 12 
avril 1881, au musée d’Evreux, MM. Bourbon, archiviste du 
département, Chassant, conservateur du musée, Leclercq. archi- 
tecte à Pont-Audemer, Loisel, Lottin de Laval, de Louvigny, Mon- 
tier, maire de Pont-Audemer, Alexandre Papon, député de l'Eure, 
Ernest Papon et Rohaux, juge au tribunal civil d'Evreux, discu- 
tèrent et adoptèrent des statuts préparés par M. Alexandre Papon 
et qui, révisés en assemblée générale de la Société le 12 juin sui- 
vant, furent approuvés le 31 août de la même année par M. Bar- 
rême, : préfet de l’Eure. Cet administrateur prêta à la jeune 
association l’appui le plus bienveillant et en accepta même la 
présidence effective pendant les années 1883 et 1884. Mais la 
présidence étant seulement bisannuelle, c'est surtout à l’activité 
et au zèle de M. Emile Hérissay, l’un de ses vice-présidents, et de 
M. Bourbon, son secrétaire, que la Société doit d'avoir acquis rapi- 
dement une prospérité qui fait bien augurer de son avenir. Son 
but est d'encourager les arts dans le département, d'en propager 
le goût, la vulgarisation et l’étude par la création de musées, 
des expositions publiques, des achats et des loteries d'objets d’art, 
des encouragements aux musées, aux écoles de dessin et d’archi- 
tecture. C'est là le programme qu'elle s'applique avant tout à 
remplir; cependant elle publie aussi depuis l’année 1886 un 
Bulletin peu important, mais dans lequel elle a inséré des travaux 
très dignes d’être remarqués, par exemple des études archéolo- 
giques sur la châsse de saint Taurin, à Saint-Taurin d'Evreux, 
par M. Bourbon; sur le Jupiter en bronze trouvé au Vieil-Evreux 
et aujourd'hui conservé au musée d'Evreux, par M. Gustave Pre- 


(1) Le présent travail a été rédigé en 1890. 
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vost, et sur les clôtures en bois des chapelles de la cathédrale 
d'Evreux, par M. l’abbé Porée. 

Depuis l’année de sa fondation, nous n’avons à enregistrer 
qu'une modification à la constitution de la Société. En 1888, les 
statuts subirent en effet, quelques changements et furent à nou- 
veau approuvés par J’autorité préfectorale le 2 février. 
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Société, etc. Bulletin. IT, 1887. — Evreux, impr. de Ch. Hérissey, 
1888. (In-8, 55 p.). 

Société, etc. Bulletin. IV, 1888. — Evreux, impr. de Ch. Héris- 
sey, 1889. ([n-8, 95 p.). 

Societé, etc. Bulletin. V, 1889. — Evreux, impr. de Ch. Héris- 
sey, 1890. (In-8, 85 p.). 

Catalogue de l'exposition artistique organisée par la Societé des 
Amis des arts du département de l'Eure. — Peinture, sculpture, 
dessin, gravure, architecture. — Evreux, impr. de Ch. Hérissey, 
1886. (In-8, 62 p.). 

Catalogue de l'erposition artistique organisée par la Société des 
Amis des arts du département de l'Eure. — Evreux, de l'impr. de 
Ernest Quettier, 1888. ([n-8, 43 p.). 


Société des Amis des arts du département de l'Eure. — Connie 
de dessins el de photogruphies en 1889. Catalogue des envois. S. d. 
[4890]. (A la fin : Evreux, impr. de Ch. Hérissey). (In-8. 20 p.). 

Société des Amis des arts du département de l'Eure. — 111e erpo- 
sition des beaux-arts (1890). Catalogue. — Evreux, de l'impr. de 
Ernest Quettier, 1890. (In-8, 14 p.). 

Soctété des Amis des arts du département de l'Eure. — Clôtures 
des chapelles de la cathédrale d'Evreux (reproductions photogra- 
phiques). — Evreux, à la Société des Amis des arts, 1890. (In-#, 
faux-titre, titre, liste des souscripteurs et 9 planches photogra- 
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Outre les trois Sociétés dont nous venons de parler, il existe 
dans le département de l'Eure treize syndicats agricoles et horti- 
coles, dont le plus ancien est celui de l'arrondissement des 
Andelys, fondé en 1885 sur l'initiative de M. Louis Passy. Quelques- 
uns de ces syndicats publient des Bulletins périodiques, dans les- 
quels on rencontre parfois des articles d'agriculture scientifique. 
Nous allons nous contenter de donner à ce sujet quelques indica- 
tions sommaires, en renvoyant le lecteur à l'excellent Annuaire 
des syndicats agricoles et de l'agriculture française publié depuis 
deux ans par M. L. Hautefeuille (1). 


1. SYNDICAT AGRICOLE DE L'ARRONDISSEMENT DES ANDELYS, créé en 
1885. 

Publie tous les trois mois le Bulletin du syndicat agricole des 
Andelys. 


2. SYNDICAT AGRICOLE DE L'ARRONDISSEMENT DE PONT-AUDEMER , 
constitué en 1885. 

Le Bulletin du syndicat agricole de l'arrondissement de Pont- 
Audemer paraît quatre fois par an, sous la direction de M. de 
Tourville. 


3. SYNDICAT DE PACY-SUR-EURE ET DE SA RÉGION. Fondé en 1885. 


&. SYNDICAT DES AGRICULTEURS DE L’'ARRONDISSEMENT DE BERNAY, 
créé en 1886. 
Publie un Bulletin mensuel. 


5. SYNDICAT AGRICOLE DE L'ARRONDISSEMENT D'EYREUX, fondé en 
1886. 

Publie le Bulletin des agriculteurs de l'Eure, organe mensuel 
du syndicat agricole de l’arrondissement d'Evreux et du syndicat 
du canton d'Amfreville-la-Campagne. 


6. SYNDICAT AGRICOLE DES CANTONS NORD ET SUD D'EVREUX, constitué 
en 1886. 


(4) Cf. 2 année, 1890, p. 260-275. La direction et l’administration de l’An- 
nuaire sont à Paris, rue de Vaugirard, 177. 
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7. SYNDICAT DE DÉFENSE AGRICOLE DE PACY-SUR-EURE, établi en 
1886. 


8. SYNDICAT AGRICOLE DU CANTON DE VERNEUIL, créé en 1886. 


9. SYNDICAT AGRICOLE DU CANTON D'AMFREVILLE-LA-CAMPAGNE, fondé 
en 1887. 

Publie un Bulletin en commun avec le syndicat de l’arrondisse- 
ment d'Evreux. Cf. n° 5. 


10. SYNDICAT DU COMICE AGRICOLE DE DAMVILLE, constitué en 1887. 
41. SYNDICAT AGRICOLE DU PLATEAU DU NEUBOURG, établi en 1887. 


12. SYNDICAT D'HORTICULTURE FLORALE ET MARAÎCHÈRE, de Pont- 
Audemer], créé en 1888. 


13. SYNDICAT AGRICOLE DU CANTON DE DAMVILLE, fondé en 1890. 


L. RÉGNIER. 


LE MOUVEMENT CATHOLIQUE EN FRANCE 


Bien que tous les catholiques aient eu sous les yeux la Déclaration 
des Cardinaux français et que plusieurs semaines se soient écoulées 
depuis sa publication, nous considérons comme un devoir de la 
reproduire in-extenso dans la Revue Catholique de Normandie. 

Cette Déclaration à laquelle l’épiscopat entier a adhéré, se faisant 
d’abord en des termes d'une sobre correction l'écho des revendica- 
tions des catholiques, traduit avec exactitude leurs sentiments 
intimes, puis elle indique d'une façon magistrale le vrai terrain 
d'union et trace ainsi la ligne de conduite à suivre. À ce double 
titre, c'est plus qu’un document historique, c'est un programme, 
que nul ne doit perdre de vue et qui ne saurait être passé sous 
silence dans une publication entièrement soumise à l'autorité des 
évêques et dont le but est de défendre l'Eglise en suivant leurs 
enseignements. 


EXPOSÉ DE LA SITUATION FAITE A L'ÉGLISE EN FRANCE 
ET DÉCLARATION DES ÉMINENCES CARDINAUX : 


DESPREZ, Archevéque de Toulouse. — LANGENIEUX, Arche- 
véque de Reims. — PLACE, Archeréque de Rennes. — RICHARD, 
Archevéque de Paris. — FOULON, Archeréque de Lyon. 


La question des rapports de l’Eglise et de l'Etat vient d’être de 
nouveau soulevée dans notre pays. Seuls les esprits superficiels 
pourraient voir dans de récents incidents, l'explication suffisante 
du mouvement qui agite l'opinion et préoccupe les pouvoirs 
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publics. Les causes de cette inquiétude sont plus anciennes et 
plus profondes. 

Il nous appartient de donner aux catholiques, dans les circons- 
tances actuelles, une direction de pensée et de conduite, en leur 
montrant dans le passé LORIE du mal, dans le présent les devoirs 
qu'il nous crée. 

Avant toutes choses, nous déclarons, une fois de plus, confor- 
mément aux enseignements du Saint-Siège et à la tradition 
catholique, que nous ne faisons aucune opposition à la forme de 
gouvernement que la France s'est donnée. Nous croyons que « le 
pays a besoin de stabilité gouvernementale et de liberté reli- 
gieuse. » (1) 

Si nous élevons la voix, c'est pour demander que « les sectes 
antichrétiennes n'aient pas la prétention d'identifier avec elles le 
gouvernement républicain, et de faire, d’un ensemble de lois 
antireligieuses, la constitution essentielle de la république. » (2) 


On a dit, du haut de Ia tribune française, au nom du gou- 
vernement : La république est pleine d'égards pour la religion. 
Aucun gouvernement républicain n'a eu la pensée de froisser, en 
quoi que ce soit, la religion ou de resteindre l'exercice du culte. — 
Nous ne voulons pas, et le parti républicain tout entier ne veut pas 
étre représenté comme ayant, à aucun moment, voulu empiéler sur 
le domaine religieur et attenter à la liberté des consciences. 

Ce qui est malheureusement vrai, c’est que, depuis douze ans, 
le gouvernement de la républiqne a été autre chose qu'une 
personnification de la puissance publique; il a été la personnifica- 
tion d’une doctrine et d’un programme en opposition absolue 
avec la foi catholique, et il a appliqué cette doctrine, réalisé ce 
programme de telle sorte qu’il n'est rien aujourd'hui, ni per- 
sonnes, ni institutions, ni intérêts, qui n'ait été méthodiquement 
frappé, amoindri, et, autant que possible, détruit. 


(4) Réponse de S. Em. le cardinal archevêque de Paris aux catholiques qui 
l'ont consulté sur leur devoir social. 
(2) Id. 
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I. — L’athéisme pratique est devenu la règle d'action de qui- 
conque, en France, porte un titre officiel, et la loi de tout ce qui 
se fait au nom de l'Etat. Tandis que tous les gouvernements du 
monde civilisé inscrivent le nom de Dieu dans leur constitution 
et l’invoquent dans les circonstances solennelles de leur vie 
nationale, chez nous, il n’est plus invoqué, et les prières publiques 
édictées par la constitution républicaine de 1875, pour la rentrée 
des Chambres, ont été abolies. 


La prière a été supprimée de fait, dans la plupart des écoles 
officielles; les crucifix proscrits de salles de classes, la loi du repos 
dominical abrogée. 

Pour bien faire sentir aux soldats qu’ils ne doivent avoir rien 
de commun avec la Religion, il leur est interdit d’assister en corps 
à aucune cérémonie religieuse, même de pénétrer dans nos églises 
pour y rendre à leurs morts, les derniers honneurs. 

Enfin, la législation encourage la profession publique d’athéisme 
en.décernant les mêmes honneurs à tous les genres de sépulture 
et en facilitant les cérémonies funèbres d’où est bannie jusqu’à 
l'idée de Dieu. 


II. — On nous menace de ressusciter et d'appliquer avec une 
nouvelle rigueur, les articles organiques annexés au Concordat, 
articles contres lesquels le Saint-Siège n’a pas cessé de protester 
et dont un grand nombre sont tombés en désuétude par la force 
des choses. 

Mais déjà la liberté des évêques est notablement amoindrie; 
toutes leurs démarches surveillées, même celles qui n’ont d’autre 
but que leurs rapports nécessaires avec le Saint-Siège. 

Leur administration est constamment tenue en échec par les 
refus que l’Etat oppose aux nominations faites par eux aux titres 
ecclésiastiques. 

On a porté une grave atteinte à la dignité du Sacerdoce catho- 
lique par des arrêts jusque là inouïs, qui, au mépris des lois les 
plus saintes, autorisent le prêtre infidèle à contracter une union 
sacrilège que l'Eglise réprouve. 

On ne s'est pas contenté d'effectuer des réductions budgétaires 
qui atteignent les premiers pasteurs, mais on procède à des 
suspensions arbitraires de traitement, infligées par voie discipli- 
naire à des prêtres : pénalités étranges, qu'aucune loi ne justifie, 


V. — 6. 
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qu'aucun jugement ne sanctionne, et que le gouvernement n’a 
pu baser que sur des précédents empruntés aux pires abus de 
l’ancien régime et sur le texte tronqué et dénaturé de l’article 16 
du Concordat. 

Nous rappelons la suppression, par extinction, du traitement 
des chanoines ; le grand nombre des vicaires privés de la minime 
subvention qui leur était allouée sur les fonds de l'Etat : le traite- 
ment des aumôniers de prison réduit à un chiffre dérisoire; les 
biens des menses épiscopales, livrés pendant la vacance du siège 
à des commissaires civils qui dépassent, dans leur gestion, tout ce 
qu'avait pratiqué l’ancien droit régalien, et qui, non contents 
d'administrer ces biens, les aliènent aux enchères publiques; 
enfin le budget des cultes progressivement réduit à des proportions 
qui laissent en souffrance des services utiles et les intérêts les 
plus respectables. 

If. — Les religieux français ont été expulsés de leurs demeures 
au mépris de leurs droits de citoyens, au nom de lois surannées 
dont l'existence même a pu être contestée par de hautes autorités 
juridiques et en vertu de décrets arbitraires dont les victimes ont 
vainement demandé des juges. Même à l’état de dispersion auquel 
la violence les a réduits, ils sont durement atteints dans leurs 
intérêts matériels et avec eux les congrégations de femmes que 
semblaient devoir protéger la personnalité civile que l'Etat leur 
reconnait, et plus encore les bienfaits qu'elles répandent sous la 
double forme de l'enseignement et de la charité. 

Les lois fiscales, en eftet, préparent à bref délai, la ruine d'un 
grand nombre de communautés. La rigueur avec laquelle ces 
maisons sont frappées, dépasse tout ce que l’on avait vu jusqu'ici. 
Aux impôts ordinaires qu’elles paient, en vertu du droit commun, 
à l'impôt de main-morte réglé par la loi de 1849, on a ajouté deux 
charges d'exception : 4° un impôt sur un revenu qui n'existe pas 
dans la plupart des cas, impôt qui manque de base, par consé- 
quent; 2° un droit dit d’accroissement, droit doublement injuste, 
puisqu'il a pour prétexte une mutation qui n’a pas lieu et puisqu il 
fait double emploi avec l'impôt de main-morte destiné à racheter 
la mutation absente. En sorte que, contrairement à tous Îles 
principes qui régissent cette matière, les congrégations paient, en 
réalité et dans des proportions exceptionnellement lourdes, plu- 
sieurs fois l'impôt pour le même objet. 
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IV. — C'est principalement dans l’enseignement qu'ont été 
prises des mesures contraires à la religion et à la liberté des 
consciences. En premier lieu, l'instruction religieuse a été bannie 
de tous les examens auxquels peut être soumise la jeunesse, afin 
sans doute qu’elle s’accoutume à n’y attacher aucune importance 
et à la regarder comme une chose superflue; puis, peu à peu, elle 
a été éliminée du programme des études et même, ce qu’on a 
peine à croire, du programme des écoles maternelles. 

L'enseignement primaire a été rendu «€ gratuit », passant ainsi 
aux mains de l'Etat qui seul paie les maîtres. Bientôt il fut pro- 
clamé « obligatoire, » et du même coup l'enfance fut mise à la 
discrétion de l'Etat: enfin, l’enseignement fut rendu <« laïque », 
c'est-à-dire, soustrait à toute influence religieuse. 

On voudrait s'abriter sous le nom spécieux de neutralité, comme 
si la neutralité en éducation était possible, comme si le silence 
sur Dieu n'était pas une manière de le nier. Au reste, on voit tous 
les jours cette neutralité se transformer en une hostilité flagrante ; 
l'enseignement religieux n’est point seulement écarté de l’école 
primaire, 1l est souvent couvert de mépris par des hommes sans 
croyances, incapablés de se contenir et sûrs de n'être pas désa- 
voués. 

Les ministres du culte, même les Evêques, sont dépossédés de 
leur droit de surveillance sur l’enseignement. Ils ne peuvent plus 
franchir le seuil de l’école primaire; d’autre part, les instituteurs 
sont autorisés et encouragés à ne plus conduire leurs élèves au 
catéchisme, n1 à l'église. Il leur est interdit même, en dehors des 
heures dela classe, de laisser étudier le catéchisme dans les locaux 
scolaires. 

Enfin comme couronnement de l’œuvre, le droit d'enseigner 
dans les écoles publiques est enlevé aux membres desCongrégations 
religieuses; frappés ainsi d'incapacité malgré les maximes qui 
garantissent l'accessibilité des fonctions publiques à tous les 
citoyens. 

L'enseignement secondaire et supérieur s’est inspiré des mêmes 
principes. Dans les lycées et les collèges, l’instruction religieuse a 
été déclarée facultative : les aumôniers y sont tolérés plutôt que 
maintenus, mais leur action est paralvsée autant que possible. Le 
même prosélytisme s'étend ouvertement aux jeunes filles et l’on 
ne peut nier que c'est encore dans le même dessein d’hostilité à 
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la foi chrétienne que l’on a installé, en pleine Sorbonne, un cours 
d'histoire des religions, destiné à confondre dans un même dédain, 
l'erreur et la vérité, et à propager ainsi le scepticisme. 

Pendant ce temps, nos écoles libres, fondées au prix de tant 
de sacrifices, sont en butte à mille difficultés de tous genres qui 
en compromettent le développement et le succès; et elles ne 
trouvent plus personne pour les défendre dans les conseils de 
l’Instruction publique, d’où l’on a eu soin d’exclure les repré- 
sentants de la religion. 

Plusieurs de nos écoles ecclésiastiques ont été fermées par 
décret ; les autres sont aujourd’hui privées du droit de former des 
stagiaires pour la direction de nos collèges libres. 

Nos grands séminaires, remplis des enfants du peuple, ont été 
complètement privés de bourses accordées jusque-là aux élèves 
ecclésiastiques alors que l’Etat les multiplie partout ailleurs. 

Enfin notre enseignement supérieur, après quelques jours de 
liberté, s’est vu tout à coup découronné par la suppression du 
titre d’Université, puis arrêté dans son expansion par la mesure 
qui a exclu ses maîtres de la participation aux examens. 

V. — A l'heure où le service militaire est obligatoire pour tous 
les citoyens, et où, par conséquent, les familles ont plus que 
jamais le droit d’exiger de l’Etat des mesures de préservation pour 
la foi et les mœurs de leurs fils, on abroge la loi de 1874 qui avait 
organisé l’aumônerie militaire. Ce service essentiel est réduit à 
des proportions insuffisantes, en temps de guerre : en temps de 
paix, on peut dire qu'il n'existe plus. 

On a gravement compromis le recrutement du clergé par 
l’enrôlement des séminaristes, et gravement méconnu le caractère 
du prêtre par la loi militaire qui en certains cas menace de l'arra- 
cher à l’autel pour lui mettre, au mépris des lois de l'Eglise, les 
armes à la main. Et cependant le ministère sacerdotal qui dure 
autant que la vie, n’est-il pas un service social et patriotique, plus 
qu’équivalent au service militaire, et, en temps de guerre, le clergé 
séculier et les religieux n’ont-ils pas toujours fait généreusement 
leur devoir ? 

VI. — La législation qui méconnaissait déjà le caractère sacré 
du mariage, livre la famille aux ravages des passions, à l'instabilité, 
à tous les malheurs qui en sont la suite, par la loi antichrétienne 
et antisociale du divorce. 
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VII. — Le clergé est systématiquement exclu, comme tel, des 
commissions hospitalières, des bureaux de bienfaisance; on lui 
refuse la plus simple participation à la charité dans les établisse- 
ments publics, alors que l’assistance publique des pauvres et des 
malades est, personne ne l'ignore, une institution créée par 
l'Eglise catholique. 

VIIT. — Sans prétendre dresser une liste complète des mesures 
prises par le gouvernement contre la religion, nous devons encore : 
signaler les entraves apportées au libre fonctionnement des caisses 
de retraite pour le clergé; le retrait de la personnalité civile des 
diocèses; les difticultés toujours croissantes élevées contre les 
libéralités faites au profit des établissements religieux; l’obligation 
imposée à ces établissements, sans aucun texte de loi et contre la 
volonté des bienfaiteurs, d’aliéner les immeubles qui leur sont 
donnés ou légués, même avec des charges; le pouvoir exorbitant 
attribué aux maires sur l’usage des cloches et sur les clefs des 
églises; la sujétion excessive des conseils de fabrique à l’égard 
des conseils municipaux, et bientôt leur désorganisation complète, 
sinon leur destructton, par suite du nouvel article ajouté à la loi 
de finance, d’après lequel « les comptes et budgets des fabriques 
doivent être soumis à toutes les règles de la comptabilité des 
autres établissements publics. » 

Nous le demandons à tout homme impartial, quelles que soient 
ses croyances ou ses opinions religieuses : Peut-on après cet 
exposé, qui est loin d’être complet, affirmer que le gouvernement 
républicain n'a jamais eu la pensée de froisser en quoi que ce soit la 
religion ou de resteindre l'exercice du culte; qu'à aucun moment, il 
n'a voulu empiéter sur le domaine religieux et attenter à la liberté 
de conscience? 


Il 


Quelle doit être, en face de la vérité, ainsi rétablie, et des éven- 
tualités de l'avenir, l'attitude des catholiques? 

I. — En premier lieu, leur devoir est de faire trève aux dissen- 
timents politiques, et, en se plaçant résolument sur le terrain 
constitutionnel, de se proposer avant tout la défense de leur foi 
menacée. « Quand la foi chrétienne est en péril, a dit Léon XIII, 
tout dissentiment doit cesser, et l’on doit d’un commun accord 
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prendre la défense de la religion, qui est le bien suprême de la 
société et le but auquel tout doit être rapporté. » 

If. — L'Eglise ne veut pas s'interposer entre le Gouvernement 
et les citoyens pour restreindre les prérogatives du pouvoir poli- 
tique à l'égard de ses subordonnés. Mais l'Etat ne doit pas non 
plus s'interposer entre l'Eglise et les fidèles pour entraver l’exer- 
cice d’une mission spirituelle qui n’émane pas de lui, mais de 
Dieu. : 

II. — Les catholiques ne prétendent nullement former un état 
dans l'Etat. Mais ils n’admettent pas davantage que l'Eglise soit 
incorporée à la puissance séculière comme un des rouages de son 
administration. Et plutôt que de subir cet asscrvissement, ils 
doivent être prêts à tout souffrir et disposés à tout entreprendre 
pour la résistance, 

[V. — On a dit, du haut de la tribune française au nom du Gou- 
vernement : Nous ne reviendrons pas sur les lois que la République 
a votées depuis qu'elle est consolidée. — Les lois scolaires... sont, 
pour nous, des lois de neutralité et d'indépendance. — Le lois mile- 
taires sont des lois d'égalité, des lois de droit civique. — Nous consi- 
dérons ces lois comme une partie du patrimoine que la République 
actuelle a lentement constitué, et qu'elle n'a, en aucune façon, l'ar- 
rière-pensée de laisser dissiper à aucun moment. 

Ces lois ne sont nullement essentielles à une forme de gouver- 
nement et ne peuvent faire partie intégrante de la constitution 
d'une république respectueuse de tous les droits. 

_Les catholiques peuvent donc, sans paraître même s'ériger en 
adversaires de la République, et ils doivent, en conscience, les 
considérer comme mauvaises en elles-mêmes et injustes envers 
l'Eglise. Ils peuvent être dans la nécessité de les subir, mais les 
accepter, jamais. Par conséquent, leur devoir est de travailler, par 
tous les moyens légitimes, à faire rapporter ces lois, ou tout au 
moins à en faire disparaître tout ce qui blesse la conscience chré- 
tienne. | 

V. — Il ne saurait convenir aux catholiques de provoquer la 
rupture entre l'Eglise et la République française. L’attitude révo- 
lutionnaire n'a jamais été celle des fidèles enfants de l'Eglise. Ils 
doivent respecter, dans le Concordat, la foi des traités, les droits 
acquis, une condition de la paix morale, une forme séculaire de 
l'harmonie qui doit exister cntre les deux pouvoirs, enfin, un hom- 
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mage rendu par la puissance séculière au rôle civilisateur de 
l'Eglise, au sein des sociétés humaines. 

VI. — Ils doivent considérer la subvention budgétaire, garantie 
par le Concordat, comme une dette sacrée de l’Etat envers l'Eglise 
dont les biens, représentant une rente de beaucoup supérieure à 
celle du budget des cultes, ont été mis, 1l y a cent ans, à la dispo- 
sition de la nation. 

VIL. — Mais les avantages matériels et moraux que le Corcordat 
leur assure ne sont pas de ceux que l'on doit préférer à tout. 

Quand Pie VII a négocié cette convention avec le premier Consul, 
il l’a fait pour relever l'Eglise de France de ses ruines. Nul doute 
que s’il eut envisagé le Concordat comme un instrument de gou- 
vernement entre les mains de la puissance séculière, il eût pré- 
féré abandonner l'Eglise de France à la situation précaire où la 
Révolution l'avait laissée. 

La même sollicitude du Vicaire de Jésus-Christ veille encore et 
veillera toujours sur les grands intérêts dont Pie VIT a pris soin, il 
y à bientôt cent ans. C'est à lui seul qu’il appartient de stipuler 
au nom de l'Eglise. L'éventualité de la rupture du Concordat n’est 
donc pas de celles que nous ayons à envisager. Nous comptons, 
de la part des représentants du pouvoir, sur le respect des traités, 
comme nous sommes assurés que le Pape s’inspirera toujours dans 
les circonstances les plus difficiles, de cette parole si souvent citée 
de saint Anselme : « Dieu n'aime rien tant, ici-bas, que la liberté 
de son Eglise. » 

VIII. — En résumé : respect des lois du pays, hors le cas où elles 
se heurtent aux exigences de la conscience; respect des représen- 
tants du pouvoir; acceptation franche et loyale des institutions 
politiques; mais, en même temps, résistance ferme aux empiète- 
ments de la puissance séculière sur le domaine spirituel ; dévoue- 
ment actif et généreux aux œuvres qui ont pour objet de fournir 
à la société chrétienne les éléments de sa vie propre, notamment 
aux œuvres d'enseignement, d'apostolat et de charité ; enfin, fidé- 
lité au devoir électoral, dont l’accomplissement par tous les gens 
de bien assurerait une représentation nationale vraiment conforme 
au vœu du pays, et capable d'opérer dans la législation les réfor- 
mes nécessaires à la paix politique. 

Tels sont les devoirs qui s'imposent, à l’heure actuelle, à la 
conscience et au patriotisme de tous les catholiques français. 
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En terminant cet exposé, qu’il nous soit permis d'exprimer un 
regret : celui d’avoir été contraints, par la gravité des circons- 
tances, à occuper l'opinion des légitimes griefs des Pasteurs de 
l'Eglise à l’égard de ceux qui font entrer dans la politique des 
pensées hostiles à la religion. 

Les droits de l'Eglise que nous défendons ne sont entre nos 
mains qu’une condition de l’accomplissement de nos devoirs. Ces 
devoirs, nous voulons nous en acquitter selon toute l’étendue des 
besoins que révèle l’état présent de la société. 

En les remplissant, les Evèques sont les plus utiles auxiliaires 
du pouvoir civil; mais, pour l'aider efficacement, ils on besoin, à 
leur tour, d’être traités en amis, non en suspects, en alliés, non 
en adversaires. 


Le 16 janvier 1892. 


+ FLORIAN, cardinal DESPREZ, archevéque de Toulouse et de Nar- 
bonne. 

+ BenorT-MARIE, cardinal LANGÉNIEUX, archeréque de Reims. 

+ CHARLES, cardinal PLACE, archevéque de Rennes, Dol et Saint- 
Malo. 

+ François, cardinal RICHARD, archevéque de Parts. 

+ Joserx, cardinal FOULON, archevéque de Lyon. 
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Malgré sa netteté, la Déclaration des cardinaux, publiée ci-dessus, 
ayant donné lieu à des interprétations diverses, le Saint-Père a 
jugé utile de tracer lui-même aux catholiques français la ligne de 
conduite à suivre. 

En reproduisant cette lettre admirable, nous ne pouvons nous 
empêcher d'un sentiment de profonde et respectueuse émotion en 
pensant à la sollicitude si touchante du Vénéré Pontife pour notre 
pays. — Puissent tous les Français comprendre enfin la parole de 
celui qui, malgré notre ingratitude, a pour nous toute l'affection 
d'un père, et que l'Univers entier regarde comme un saint. 


LETTRE ENCYCLIQUE 
DE SA SAINTETÉ LE PAPE LÉON XIII 


AUX ARCHEVÊQUES, ÉVÊQUES, 


AU CLERGÉ ET A TOUS LES CATHOLIQUES DE FRANCE 


VÉNÉRABLES FRÈRES, 
TRÈS CHERS FILS, 


Au milieu des sollicitudes de l’Eglise universelle, bien des fois, 
dans le cours de Notre Pontificat, nous nous sommes plu à témoi- 
gner de Notre affection pour la France et pour son noble peuple. 
Et nous avons voulu, par une de nos Encycliques encore présente 
à la mémoire de tous, dire solennellement, sur ce sujet, tout le 
fond de Notre âme. C’est précisément cette affection qui Nous a 
tenu sans cesse attentif à suivre du regard, puis à repasser en 
Nous-même, l’ensemble des faits, tantôt tristes, tantôt consolants, 
qui depuis plusieurs années se sont déroulés parmi vous. 

En pénétrant à fond, à l’heure présente encore, la portée du 
vaste complot que certains hommes ont formé d’anéantir en France 
le christianisme, et l’animosité qu’ils mettent à poursuivre la 
réalisation de leur dessein, foulant aux pieds les plus élémentaires 
notions de liberté et de justice pour le sentiment de la majorité 
de la Nation, et de respect pour les droits inaliénables de l'Eglise 
catholique, comment ne serions-Nous pas saisi d’une vive douleur? 
Et quand Nous voyons se révéler, l’une après l’autre, les consé- 
quences funestes de ces coupables attaques qui conspirent à la 
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ruine des mœurs, de la religion et même des intérêts politiques 
sagement compris, comment exprimer les amertumes qui Nous 
inondent et les appréhensions qui Nous assiègent? 

D'autre part, Nous nous sentons grandement consolé, lorsque 
Nous voyons ce même peuple français redoubler, pour le Saint- 
Siège, d'affection et de zèle, à mesure qu'il le voit plus délaissé, 
nous devrions dire plus combattu sur la terre. À plusieurs reprises, 
mus par un profond sentiment de religion et de vrai patriotisme, 
les représentants de toutes les classes sociales sont accourus, de 
France jusqu’à Nous, heureux de subvenir aux nécessités inces- 
santes de l’Eglise, désireux de Nous demander lumière et conseil, 
pour être sûrs qu'au milieu des présentes tribulations, ils ne 
s'écarteront en rien des enseignements du Chef des croyants. Et 
Nous, réciproquement, soit par écrit, soit de vive voix, Nous avons 
ouvertement dit à nos fils ce qu’ils avaient droit de demander à 
leur Père. Et loin de les porter au découragement, nous les avons 
fortement exhortés à redoubler d'amour et d’efforts dans la défense 
de la foi catholique, en même temps que, de leur patrie : deux 
devoirs de premier ordre, auxquels nul homme, en cette vie, ne 
peut se soustraire. 

Et aujourd'hui encore, Nous croyons opportun, nécessaire 
même, d'élever de nouveau la voix, pour exhorter plus instam- 
ment, Nous ne dirons pas seulement les catholiques, mais tous les 
Français honnêtes et sensés, à repousser loin d'eux tout germe de 
dissentiments politiques, afin de consacrer uniquement leurs forces 
à la pacification de leur patrie. Cette pacification, tous en com- 
prennent le prix; tous, de plus en plus, l’appellent de leurs vœux. 
Et Nous qui la désirons plus que personne, puisque Nous repré- 
sentons sur la terre le Dieu de la paix (4), Nous convions, par les 
présentes Lettres, toutes les âmes droites, tous les cœurs généreux 
à Nous seconder pour la rendre stable et féconde. 

Avant tout, prenons comme point de départ une vérité notoire, 
souscrite par tout homme de bon sens et hautement proclamée 
par l’histoire de tous les peuples, à savoir, que la religion, et la 
religion seule, peut créer le lien social; que seule elle suflit à 
maintenir sur de solides fondements la paix d'une nation. Quand 
diverses familles, sans renoncer aux droits et aux devoirs de la 


(1) Non enim est dissensionis Deus, sed pacis (Cor xiv). 
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société domestique, s’unissent sous l'inspiration de la nature, pour 
se constituer membres d’une autre famille plus vaste, appelée la 
société civile, leur but n'est pas seulement d’y trouver le moyen 
de pourvoir à leur bien-être matériel, mais surtout d’y puiser le 
bienfait de leur perfectionnement moral. Autrement la société 
s’'élèverait peu au-dessus d’une aggrégation d'êtres sans raison, 
dont toute la vie est dans la satisfaction des instincts sensuels. II 
y a plus; sans ce perfectionnement moral, difficilement on démon- 
trerait que la société civile, loin de devenir pour l’homme, en 
tant qu'homme, un avantage. ne tournerait pas à son détriment. 

Or la moralité, dans l’homme. par le fait même qu'elle doit 
mettre de concert tant de droits et tant de devoirs dissemblables, 
puisqu'elle entre comme élément dans tout acte humain, suppose 
nécessairement Dieu, et, avec Dieu, la religion, ce lien sacré dont 
le privilège est d’unir, antérieurement à tout autre lien, l’homme 
à Dieu. En effet, l’idée de moralité importe avant tout un ordre 
de dépendance à l'égard du vrai, qui est la lumière de l'esprit; à 
l'égard du bien, qui est la fin de la volonté : sans le vrai, sans le 
bien, pas de morale digne de ce nom. Et quelle est donc la vérité 
principale et essentielle, celle dont toute vérité dérive? c’est Dieu. 
Quelle est donc encore la bonté suprême, dont tout autre bien 
procède? C’est Dieu. Quel est enfin le créateur et le conservateur 
de notre raison, de notre volonté, de tout notre être, comme il 
est la fin de notre vie? Toujours Dieu. Puis donc que la religion 
est l'expression intérieure et extérieure de cette dépendance que 
nous devons à Dieu à titre de justice, il s'en dégage une grave 
conséquence qui s'impose : Tous les citoyens sont tenus de s’allier 
pour maintenir dans la nation le sentiment religieux vrai, et pour 
le défendre au besoin, si jamais une école athée, en dépit des 
protestations de la nature et de l'histoire, s’efforçait de chasser 
Dieu de la société, sûre par là d’anéantir bientôt ke sens moral au 
fond même de la conscience humaine. Sur ce point, entre hommes 
qui n'ont pas perdu la notion de l'honnèête, aucune dissidence ne 
saurait subsister. 

Dans les catholiques français, le sentiment religieux doit être 
encore plus profond et plus universel, puisqu'ils ont le bonheur 
d'appartenir à la vraie religion. Si, en effet, les croyances reli- 
gieuses furent, toujours et partout, données comme base à la 
moralité des actions humaines et à l'existence de toute société 
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bien ordonnée, il est évident que la Religion catholique, par le 
fait même qu’elle est la vraie Eglise de Jésus-Christ, possède plus 
que toute autre l’efficacité voulue pour bien régler la vie, dans la 
société comme dans l'individu. En faut-il un éclatant exemple? 
La France elle-même le fournit. — À mesure qu’elle progressait 
dans la foi chrétienne, on la voyait monter graduellement à cette 
grandeur morale qu’elle atteignit, comme puissance politique et 
militaire. C’est qu’à la générosité naturelle de son cœur, la charité 
chrétienne était venue ajouter une abondante source de nouvelles 
énergies ; c’est que son activité merveilleuse avait rencontré, tout 
à la fois comme aiguillon, lumière directive et garantie de cons- 
tance, cette foi chrétienne qui, par la main de la France, traça 
dans les annales du genre humain des pages si glorieuses. Et 
encore aujourd'hui, sa foi ne continue-t-elle pas d'ajouter aux 
gloires passées de nouvelle gloires? On la voit, inépuisable de 
génie et de ressources, multiplier sur son propre sol les œuvres de 
charité; on l’admire partant pour les pays lointains où, par son 
or, par les labeurs de ses missionnaires, au prix même de leur 
sang, elle propage d’un même coup le renom de la France et les 
bienfaits de la religion catholique. Renoncer à de telles gloires, 
aucun Français, quelles que soient par ailleurs ses convictions, ne 
l'oserait ; ce serait renier la patrie. 

Or l’histoire d’un peuple révèle, d’une manière incontestable, 
quel est l’élément générateur et conservateur de sa grandeur 
morale. Aussi, que cet élément vienne à lui manquer, ni la sura- 
bondance de l’or, ni la force des armes ne sauraient le sauver de 
la décadence morale, peut-être de la mort. Qui ne comprend 
maintenant que, pour tous les Français qui professent la Religion 
catholique, la grande sollicitude doit être d’en assurer la conser- 
vation; et cela avec d'autant plus de dévouement, qu’au milieu 
d'eux le christianisme devient, de la part des sectes, l’objet 
d’hostilités plus implacables? Sur ce terrain, ils ne peuvent se 
permettre, ni indolence dans l’action, ni division de partis; l’une 
accuserait une lâcheté indigne du chrétien, l’autre serait la cause 
d’une faiblesse désastreuse. 

Et ici. avant de pousser plus loin, il nous faut signaler une 
calomnie astucieusement répandue, pour accréditer, contre les 
catholiques et contre le Saint-Siège lui-même des imputations 
odieuses. — On prétend que l’entente et la vigueur d’action 
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inculquées aux catholiques pour la défense de leur foi, ont, 
comme secret mobile, bien moins la sauvegarde des intérêts reli- 
gieux, que l’ambition de ménager à l'Eglise une domination 
politique sur l'Etat. — Vraiment, c’est vouloir ressusciter une 
calomnie bien ancienne, puisque son invention appartient aux 
premiers ennemis du christianisme. Ne fut-elle pas formulée tout 
d'abord contre la personne adorable du Rédempteur? Oui, on 
l’accusait d'agir par des visées politiques, alors qu’il illuminait 
les âmes par sa prédication, et qu’il soulageait les souffrances 
corporelles ou spirituelles des malheureux avec les trésors de sa 
divine bonté : « Nous avons trouvé cet homme travaillant à boule- 
verser notre peuple, défendant de payer le tribut à César, et s'inti- 
tulant le Christ roi. Si vous lui rendez la liberté, vous n'êtes pas ami 
de César : car quiconque se prétend roi, fait de l'opposition à César … 
César est pour nous le seul roi... (1). » 

Ce furent ces calomnies menaçantes qui arrachèrent à Pilate la 
sentence de mort contre Celui qu’à plusieurs reprises il avait 
déclaré innocent. Et les auteurs de ces mensonges ou d’autres de 
la même force, n’omirent rien pour les propager au loin, par leurs 
émissaires, ainsi que Saint Justin martyr le reprochait aux juifs 
de son temps : « Loin de vous repentir, après que vous avez appris 
sa résurrection d'entre les morts, vous avez envoyé de Jérusalem des 
hommes, habilement choisis, pour annoncer qu'une hérésie et une 
secte impie avaient été suscitées par un certain séducteur, appelé 
Jésus de Galilée (2). » 

En diffamant si audacieusement le christianisme, ses ennemis 
savaient ce qu'ils faisaient ; leur plan était de susciter contre sa pro- 
pagation un formidable adversaire, l’Empire romain. La calomnie 
fit son chemin; et les païens, dans leur crédulité, appelaient, à 
l'envi, les premiers chrétiens « des étres inutiles, des citoyens dan- 
gereux, des factieux, des ennemis de l'Empire et des Empereurs (3). 


(14) Hunc invenimus subverlentem gentem nostram, el prohibentem tribula 
dare Caesari, et dicentem se Christum regem esse (Luc. XXIII, 2). Si hunc 
dimiltis, non es amicus Caesaris : omnis enim qui se regem facit contradicil 
Caesari… Non habemus regem nisi Caesarem (Ioan XIX, 12-15). 

(3) Tantum abest ut pœnitenliam egerilis, posiquam Eum a mortuis resurre- 
æisse accepislis, ul etiam... eximiis deleclis viris, in omnem lerrarum orbem eos 
miserilis, qui renunciarent hæresim el seclam quamdam impiam el iniquam 
excilatam esse a Iesu quodam galilaeo seductore (Dialog. cum Tryphone). 

(3) Tertull. In Apolog.; — Minutius Felix, In Octavio. 
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En vain les Apologistes du christianisme par leurs écrits; en vain 
les chrétiens par leur belle conduite, s’appliquèrent-ils à démon- 
trer tout ce qu'avaient d’absurde et de criminel ces qualifications : 
on ne daignait même pas les entendre. Leur nom seul valait une 
déclaration de guerre; et les chrétiens, par le simple fait qu'ils 
étaient chrétiens, non pour aucune autre cause, se voyaient for- 
cément placés dans cette alternative : Ou l’apostasie, ou le martyre. 

— Les mêmes griefs et les mêmes rigueurs se renouvelèrent 
plus ou moins dans les siècles suivants, chaque fois que se ren- 
contrèrent des gouvernements déraisonnablement jaloux de leur 
leur pouvoir, et animés contre l'Eglise d'intentions malveillantes. 
Toujours ils surent mettre en avant, devant le public, le prétexte 
des prétendus envahissements de l'Eglise sur l'Etat, pour fournir 
à l'Etat des apparences de droit, dans ses empiètements et ses 
violences envers la Religion catholique. 

Nous avons tenu à rappeler, en quelques traits, ce passé, pour 
que les catholiques ne se déconcertent pas du présent. La lutte. 
en substance, est toujours la même : toujours Jésus-Christ mis en 
butte aux contradictions du monde; toujours mêmes moyens mis 
en œuvre par les ennemis modernes du christianisme, moyens 
très vieux au fond, modifiés à peine dans la forme; mais toujours 
aussi mêmes moyens de défense clairement indiqués aux chrétiens 
des temps présents par nos Apologistes, nos Docteurs, nos Martyrs. 
Ce qu'ils on fait, il nous incombe de le faire à notre tour. Mettons 
donc au-dessus de tout la gloire de Dieu et de son Eglise; travail- 
lons pour elle avec une application constante et effective; et lais- 
sons le soin du succès à Jésus-Christ qui nous dit : « Dans le 
monde, vous serez opprimés; mais ayez confiance, j'ai vaincu le 
monde (1). » 

Pour aboutir là, Nous l'avons déjà remarqué. une grande union 
est nécessaire, et si l'on veut y parvenir, il est indispensable de 
mettre de côté toute préoccupation capable d’en amoindrir la 
force et l'efficacité. — Ici, Nous entendons principalement faire 
allusion aux divergences politiques des Français, sur la conduite 
à tenir euvers la République actuelle : question que Nous dési- 
rons traiter avec la clarté réclamée par la gravité du sujet, en 


(4) In mundo pressuram habebilis : sed confidite, ego vici mundum. (Loan, 
XVI, 39). 
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partant des principes et en descendant aux conséquences pra- 
tiques. 

Divers gouvernements politiques se sont succédé en France dans 
le cours de ce siècle, et chacun avec sa forme distinctive : Empires, 
Monarchies, Républiques. En se renfermant dans les abstractions, 
on arriverait à définir quelle est la meilleure de ces formes, con- 
sidérées en elles-mêmes; on peut aflirmer également en toute 
vérité que chacune d'elles est bonne, pourvu qu’elle sache mar- 
cher droit à sa fin, c’est-à-dire, le bien commun, pour lequel 
l'autorité sociale est constituée; il convient d'ajouter finalement, 
qu'à un point de vue relatif, telle ou telle forme de gouvernement 
peut être préférable, comme s’adaptant mieux au caractère el aux 
mœurs de telle ou telle nation. Dans cet ordre d'idées spéculatif, 
les catholiques, comme tout citoyen, ont pleine liberté de préfé- 
rer une forme de gouvernement à l’autre précisément en vertu 
de ce qu'aucune de ces formes sociales ne s'oppose, par elle-même, 
aux données de la saine raison, ni aux maximes de la doctrine 
chrétienne. Et c’en est assez pour justifier pleinement la sagesse 
de l'Eglise, alors que. dans les relations avec les pouvoirs politi- 
ques, elle fait abstraction des formes qui les différencient, pour 
traiter avec eux les grands intérèts religieux des peuples, sachant 
qu'elle a le devoir d’en prendre la tutelle, au-dessus de tout autre 
intérêt. Nos précédentes Encycliques ont exposé déjà ces principes; 
il était toutefois nécessaire de les rappeler, pour le développement 
du sujet qui nous occupe aujourd'hui: 

Que si l’on descend des abstractions sur le terrain des faits, il 
faut nous bien garder de renier les principes tout à l'heure éta- 
blis; ils demeurent inébranlables. Seulement, en s’incarnant dans 
les faits, ils y revêtent un caractère de contingence, déterminé 
par le milieu où se produit leur application. Autrement dit. si 
chaque forme politique est bonne par elle-même et peut être 
appliquée au gouvernement des peuples, en fait, cependant, on 
ne rencontre pas chez tous les peuples le pouvoir politique sous 
une même forme; chacun possède la sienne propre. Cette forme 
naît de l’ensemble des circonstances historiques ou nationales, 
mais toujours humaines, qui font surgir dans une nation ses lois 
traditionelles et mêmes fondamentales; et par celles-ci, se trouve 
déterminée telle forme particulière de gouvernement. telle base 
de transmission des pouvoirs suprèmes. 
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Inutile de rappeler que tous les individus sont tenus d'accepter 
ces gouvernements, et de ne rien tenter pour les renverser ou pour 
en changer la forme. De là vient que l'Eglise gardienne de la plus 
vraie et de la plus haute notion sur la souveraineté politique, 
puisqu'elle la fait dériver de Dieu, a toujours réprouvé les doc- 
trines et toujours condamné les hommes rebelles à l’autorité légi- 
time. Et cela, dans le temps même où les dépositaires du pouvoir 
en abusaient contre Elle, se privant par là du plus puissant appui 
donné à leur autorité, et du moyen le plus efticace pour obtenir 
du peuple l’obéissance à leurs lois. On ne saurait trop méditer, 
sur ce sujet, les célèbres prescriptions, que le Prince des Apôtres, 
au milieu des persécutions, donnait aux premiers chrétiens : 
« Honorez tout le monde : aimez la fraternité : craignez Dieu : ren- 
dez honneur au roi (1) ». Et celles de S. Paul : « Je vous en conjure 
donc avant toutes choses : ayez soin qu'il se fasse au milieu de vous 
des obsécralions, des oraisons, des demandes, des actions de grâces, 
pour tous les hommes : pour les rois, et pour tous ceux qui sont 
élevés en dignité, afin que nous mentions une vie tranquille, en toute 
piété et chasteté : car cela est bon et agréable devant Dieu notre Sau- 
veur (2) ». 

Cependant, il faut soigneusement le remarquer ici : quelle que 
soit la forme des pouvoirs civils dans une nation, on ne peut la 
considérer comme tellement définitive qu’elle doive demeurer 
immuable, fût-ce l'intention de ceux qui, à l’origine, l'ont 
déterminée. 

— Seule, l'Eglise de Jésus-Christ a pu conserver et conservera 
sûrement jusqu’à la consommation des temps, sa forme de gou- 
vernement. Fondée par Celui qui était, qui est, et qui sera dans 
les siècles (3), elle a reçu de Lui, dès son origine, tout ce qu’il lui 
faut pour poursuivre sa mission divine à travers l’océan mobile 
des choses humaines. Et, loin d’avoir besoin de transformer sa 


(1) Omnes honorate; fraternitatem diligite : Deum timele : regem honorif- 
cale. (1, Pere. 1, 17). 

(2) Obsecro igitur primum omnium fieri obsecrationes, oraliones, postulatio- 
nes, graliarum acliones, pro omnibus hominibus : pro regibus, et omnibus qui 
in sublimilate sunt, ut quielam et tranquillam vitam agamus, in omni pielale et 
caslitale : hoc enim bonum est, et acceptum coram Salvatore nostro Deo (1. Ton. 
1, À. seqq.). 

(3) lesus Christus heri, et hodie : ipse in sæcula (Heor. xni, 8). 
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constitution essentielle, elle n’a même pas le pouvoir de renon- 
cer aux conditions de vraie liberté et de souveraine indépendance, 
dont la Providence l’a munie dans l'intérêt général des âmes. 

— Mais quant aux sociétés purement humaines, c'est un fait 
gravé cent fois dans l’histoire, que le temps, ce grand transfor- 
mateur de tout ici-bas, opère dans leur institutions politiques de 
profonds changements. Parfois il se borne à modifier quelque 
chose à la forme de gouvernement établie; d’autres fois, il va 
jusqu’à substituer aux formes primitives, d’autres formes totale- 
ment différentes, sans en excepter le mode de transmission du 
pouvoir souverain. 

Et comment viennent à se produire ces changements politiques 
dont Nous parlons? [ls succèdent pafois à des crises violentes, 
trop souvent sanglantes, au milieu desquelles les gouvernements 
préexistants disparaissent en fait; voilà l’anarchie qui domine; 
bientôt l'ordre public est boulversé jusque dans ses fondements. 
Dès lors une nécessité sociale s'impose à la nation; elle doit sans 
retard pourvoir à elle-même. Comment n’aurait-elle pas le droit, 
et plus-encore le devoir de se défendre contre un état de choses 
qui la trouble si profondément, et de rétablir la paix publique 
dans la tranquillité de l’ordre. 

Or, cette nécessité sociale justifie la création et l’existence des 
nouveaux gouvernements, quelque forme qu’ils prennent; puis- 
que, dans l'hypothèse où nous raisonnons, ces nouveaux gouver- 
pements, sont nécessairement requis par l’ordre public, tout ordre 

ublic étant impossible sans un gouvernement. Il suit de là, que, 
dans de semblables conjonctures, toute la nouveauté se borne à 
la forme politique des pouvoirs civils, ou à leur mode de trans- 
mission ; elle n’affecte nullement le pouvoir considéré en lui- 
même. Celui-ci continue d’être immuable et digne de respect; 
car envisagé dans sa nature, il est constitué et s'impose pour 
pourvoir au bien commun, but suprême qui donne son origine à 
la société humaine. En d’autres termes, dans toute hypothèse, le 
pouvoir civil, considéré comme tel, est de Dieu et toujours de 
Dieu : « Car il n’y a point de pouvoir si ce n'est de Dieu (4) ». 

Par conséquent, lorsque les nouveaux gouvernements qui repré- 
sentent cet immuable pouvoir sont constitués, les accepter n'est 


(4) Non est enim potestas nisi a Deo (Rom. x, 1). 
V. — 7. 
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pas seulement permis, mais réclamé, voire mème, imposé par la 
nécessité du bien social qui les a faits et les maintient. D'autant 
plus que l'insurrection attise la haine entre citoyens, provoque les 
guerres civiles et peut rejeter la nation dans le chaos de l’anar- 
chie. Et ce grand devoir de respect et de dépendance persévérera, 
tant que les exigences du bien commun le demanderont, puisque 
ce bien est, après Dieu, dans la société, la loi première et der- 
__nière. 

Par là s'explique d’elle-même la sagesse de l'Eglise dans le 
maintien de ses relations avec les nombreux gouvernements qui 
se sont succédé en France, en moins d’un siècle, et jamais sans 
produire des secousses violentes et profondes. Une telle attitude 
est la plus sûre et la plus salutaire ligne de conduite pour tous 
les Français, dans leurs relations civiles avec la république, qui 
est le gouvernement actuel de leur nation. Loin d’eux ces dissen- 
timents politiques qui les divisent; tous leurs efforts doivent se 
combiner pour conserver ou relever la gandeur morale de leur 
patrie. 

Mais une difticulté se présente : « cette république, ' fait-on 
remarquer, est animée de sentiments si antichrétiens que les 
hommes honnêtes, et beaucoup plus les catholiques, ne pourraient 
consciencieusement l’accepter. » Voilà surtout ce qui a donné 
naissance aux dissentiments et les a aggravés. 

On eût évité ces regrettables divergences, si l’on avait su tenir 
soigneusement compte de la distinction considérable qu’il y a 
entre Pouvoirs constitués et Législation. La législation diffère à 
tel point des pouvoirs politiques et de leur forme, que, sous le 
régime dont la forme est la plus excellente, la législation peut être 
détestable ; tandis qu’à l’opposé, sous le régime dont la forme est 
la plus imparfaite, peut se rencontrer une excellente législation. 
Prouver, l’histoire à la main, cette vérité, serait chose facile ; mais 
à quoi bon? tous en sont convaincus. Et qui mieux que l'Eglise 
est en mesure de le savoir, elle qui s’est efforcée d’entretenir des 
rapports habituels avec tous les régimes politiques? Certes, plus 
que toute autre puissance, elle saurait dire ce que lui ont souvent 
apporté de consolations ou de douleurs, les lois des divers gou- 
vernements qui ont successivement régi les peuples, de l'Empire 
romain jusqu’à nous. 

Si la distinction, tout à l’heure établie, a son importance majeure, 
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elle a aussi sa raison manifeste; la législation est l’œuvre des 
hommes investis du pouvoir et qui, de fait, gouvernent la nation. 
D'où il résulte qu’en pratique, la qualité des lois dépend plus de 
la qualité de ces hommes, que de la forme du pouvoir. Ces lois 
seront donc bonnes ou mauvaises, selon que les législateurs auront 
l'esprit imbu de bons ou de mauvais principes et se laisseront 
diriger, ou par la prudence politique, ou par la passion. 

Qu’en France, depuis plusieurs années, divers actes importants 
de la législation aient procédé de tendances hostiles à la Religion, 
et par conséquent aux intérêts de la Nation, c’est l’aveu de tous, 
malheureusement confirmé par l'évidence des faits. 

Nous-même, obéissant à un devoir sacré, Nous en adressâmes 
des plaintes vivement senties, à celui qui était alors à la tête de 
la République. Ces tendances cependant persistèrent, le mal s’ag- 
grava, et l’on ne saurait s'étonner, que les membres de l’Epis- 
copat français, placés par l’Esprit-Saint pour régir leurs différentes 
et illustres Eglises, aient regardé, encore tout récemment, comme 
une obligation, d'exprimer publiquement leur douleur, touchant 
la situation créée en France à la Religion catholique. 

Pauvre France! Dieu seul peut mesurer l’abîme de maux où elle 
s’enfoncerait, si cette législation, loin de s'améliorer, s’obstinait 
dans une telle déviation, qui aboutirait à arracher de l'esprit et du 
cœur des Français la religion qui les a faits si grands. 

Et voilà précisément le terrain sur lequel, tout dissentiment 
politique mis à part, les gens de bien doivent s’unir comme un 
seul homme, pour combattre, par tous les moyens légaux et hon- 
nêtes, ces abus progressifs de la législation. Le respect que l'on 
doit aux pouvoirs constitués ne saurait l’interdire : il ne peut 
importer, ni le respect, ni beaucoup moins l’obéissance sans 
limites à toute mesure législative quelconque, édictée par ces 
mêmes pouvoirs. Qu'on ne l’oublie pas, la loi est une prescription 
ordonnée selon la raison et promulguée, pour le bien de la com- 
munauté, par ceux qui ont reçu à cette fin le dépôt du pouvoir. 

— En conséquence, jamais on ne peut approuver des points de 
législatien qui soient hostiles à la Religion et à Dieu; c’est au con- 
traire un devoir de les réprouver. C'est ce que le grand Evêque 
d'Hippone, $. Augustin, mettait en parfaite lumière dans ce rai- 
sonnement plein d'éloquence; « Quelquefois les puissances de la 
terre sont bonnes et craignent Dieu; d'autres fois, elles ne craignent 
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pas. Julien était un Empereur infidèle à Dieu, un apostat, un per- 
vers, un idoldtre. Les soldats chréliens servirent cet Empereur inf- 
dèle. Mais, dès qu'il s'agissait de la cause de Jésus-Christ, ils ne 
reconnaissaient que Celui qui est dans le ciel. Julien leur prescrivait- 
il d’honorer les idoles et de les encenser ; ils mettaient Dieu au-dessus 
du prince. Mais, leur disait-il, formez vos rangs pour marcher 
contre telle nation ennemie; à l'instant ils obéissaient. Ils distin- 
guaient le Maître éternel du maître temporel, et cependant, en vue 
du Maitre éternel, ils se soumettaient méme à un tel maître 
temporel (1). » Nous le savons, l’athée, par un lamentable abus 
de sa raison et plus encore de sa volonté, nie ces principes. Mais 
en définitive, l’athéisme est une erreur si monstrueuse, qu’elle 
ne pourra jamais, soit dit à l'honneur de l’humanité, y anéantir 
la conscience des droits de Dieu pour y substituer l’idolâtrie de 
PEtat. 

Les principes qui doivent régler notre conduite envers Dieu et 
envers les gouvernements humains étant ainsi définis, aucun 
homme impartial ne pourra accuser les catholiques français, si, 
sans épargner ni fatigues ni sacrifices, ils travaillent à conserver 
à leur patrie ce qui est pour elle une condition de salut, ce qui 
résume tant de traditions glorieuses enregistrées par l’histoire, et 
que tout Français a le devoir de ne pas oublier. 

Avant de terminer notre Lettre, Nous voulons toucher à deux 
autres points connexes entre eux, et qui, se rattachant de plus 
près aux intérêts religieux, ont pu susciter parmi les catholiques 
quelque division. 

L'un d’eux est le Concordat qui, pendant tant d'années, a facilité 
en France, l'harmonie entre le gouvernement de l'Eglise et celui 
de l'Etat. Sur le maintien de ce Pacte solennel et bilatéral, toujours 
fidèlement observé de la part du Saint-Siège, les adversaires de 
la Religion catholique eux-mêmes ne s'accordent pas. 


(1) Aliquando.. po'estales bonæ sunt, et liment Deum. Iulianus extilit inf- 
delis imperator, exlilil apostata, iniquus, idolatra : milites chrisliani sertierunt 
Imperalori infideli : ubi veniebatur ad causam Christi, non agnoscebant nisi 
Illum quiin cælis erat. Si quando volebal ut idola colerent, ut thurificarent, 
præponebunt illi Deum : quando aulem dicebat, producile aciem, ile contra 
illam gentem; statim oblemperabant. Mistinguebant Dominum œterrum, a 
domino femporali; et lamen subdili erant propter Dominum œlernum, etiam 
domino temporali (ENARRAT. in Psalm. cxxiv, n. 7, fin}, 
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Les plus violents voudraient son abolition, pour laisser à l'Etat 
toute liberté de molester l'Eglise de Jésus-Christ. 

D’autres, au contraire, avec plus d’astuce, veulent, ou du moins 
assurent vouloir la conservation du Concordat : non pas qu’ils 
reconnaissent à l'Etat le devoir de remplir envers l'Eglise les 
engagements souscrits, mais uniquement pour le faire bénéficier 
des concessions faites par l'Eglise; comme si l’on pouvait à son 
gré séparer les engagements pris des concessions obtenues, alors 
que ces deux choses tont partie substantielle d’un seul tout. Pour 
eux, le Cancordat ne resterait donc que comme une chaîne propre 
à entraver la liberté de l'Eglise, cette liberté sainte à laquelle elle 
a un droit divin et inaliénable. 

De ces deux opinions, laquelle prévaudra? Nous lignorons. 
Nous avons voulu seulement le rappeler, pour recommander aux 
catholiques de ne pas provoquer de scission sur un sujet dont il 
appartient au Saint-Siège de s'occuper. 

Nous ne tiendrons pas le même langage sur l’autre point, 
concernant le principe de la séparation de l'Etat et de l'Eglise, ce 
qui équivaut à séparer la législation humaine de la législation 
chrétienne et divine. Nous ne voulons pas nous arrêter à démon- 
trer ici tout ce qu'a d’absurde la théorie de cette séparation ; 
chacun le comprendra de lui-même. Dès que l'Etat refuse de 
donner à Dieu ce qui est de Dieu, il refuse, par une conséquence 
nécessaire, de donner aux citoyens ce à quoi ils ont droit comme 
hommes; car, qu’on le veuille ou non, les vrais droits de l’homme 
naissent précisément de ses devoirs envers Dieu. D'où il suit que 
l'Etat, en manquant, sous ce rapport, le but principal de son 
institution, aboutit en réalité à se renier lui-même, et à démentir 
ce qui est la raison de sa propre existence. Ces vérités supérieures 
sont si clairement proclamées par la voix même de la raison 
aturelle, qu'elles s'imposent à tout homme, que n'aveugle pas 
nce de la passion. 
liques, en conséquence, ne sauraient trop se garder 


iëmtelle séparation. En effet, vouloir que PEtat se 
2. ceserait vouloir, par une conséquence logique, 
Med la liberté de vivre selon le droit commun 


se produit dans certains pays. C’est 
ces nombreux el graves inconvé- 
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pas. Julien était un Empereur infidèle à Dieu, un apostat, un per- 
vers, un idoldtre. Les soldats chréliens servirent cet Empereur inf- 
dèle. Mais, dès qu'il s'agissait de la cause de Jésus-Christ, ils ne 
reconnaissaient que Celui qui est dans le ciel. Julien leur prescrivait- 
il d'honorer les idoles et de les encenser ; ils mettaient Dieu au-dessus 
du prince. Mais, leur disait-1l, formez vos rangs pour marcher 
contre telle nation ennemie: à l'instant ils obéissaient. Ils distin- 
guaient le Maître éternel du maître lemporel, et cependant, en tue 
du Maître éternel, ils se soumettaient même à un tel maitre 
temporel (1). » Nous le savons, l’athée, par un lamentable abus 
de sa raison et plus encore de sa volonté, nie ces principes. Mais 
en définitive, l’athéisme est une erreur si monstrueuse, qu’elle 
ne pourra jamais, soit dit à l'honneur de l’humanité, y anéantir 
la conscience des droits de Dieu pour y substituer l’idolâtrie de 
l'Etat. 

Les principes qui doivent régler notre conduite envers Dieu et 
envers les gouvernements humains étant ainsi définis, aucun 
homme impartial ne pourra accuser les catholiques français, si, 
sans épargner ni fatigues ni sacrifices, ils travaillent à conserver 
à leur patrie ce qui est pour elle une condition de salut, ce qui 
résume tant de traditions glorieuses enregistrées par l’histoire, et 
que tout Français a le devoir de ne pas oublier. 

Avant de terminer notre Lettre. Nous voulons toucher à deux 
autres points connexes entre eux, et qui, se rattachant de plus 
près aux intérêts religieux, ont pu susciter parmi les catholiques 
quelque division. 

L'un d’eux est le Concordat qui, pendant tant d'années, a facilité 
en France, l'harmonie entre le gouvernement de l'Eglise et celui 
de l'Etat. Sur le maintien de ce Pacte solennel et bilatéral, toujours 
fidèlement observé de la part du Saint-Siège, les adversaires de 
la Religion catholique eux-mêmes ne s'accordent pas. 


(1) Aliquando.. po'eslales bonæ sunt, et liment Deum. Iulianus extilit inf- 
delis imperator, extitil apostala, iniquus, idolntra : milites christiani servierunt 
Imperalori infideli : ubi veniebatur ad causam Christi, non agnoscebant nisi 
Illum qui in cœlis erat. Si quando volebat ut idola colerentl, ut thurificarent, 
præponebunt illi Deum : quando autem dicebal, producile aciem, ile contra 
illam gentem; statim oblemperabant. Dislinguebant Dominum ælerrum, a 
domino temporali; et tamen subdili erant propter Dominum œlernum, eliam 
domino lemporali (ENArRAT. in Psalm. cxxiv, n. 7, fin). 
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Les plus violents voudraient son abolition, pour laisser à l'Etat 
toute liberté de molester l'Eglise de Jésus-Christ. 

D’autres, au contraire, avec plus d'astuce, veulent, ou du moins 
assurent vouloir la conservation du Concordat : non pas qu’ils 
reconnaissent à l'Etat le devoir de remplir envers l'Eglise les 
engagements souscrits, mais uniquement pour le faire bénéficier 
des concessions faites par l'Eglise; comme si l’on pouvait à son 
gré séparer les engagements pris des concessions obtenues, alors 
que ces deux choses tont partie substantielle d’un seul tout. Pour 
eux, le Cancordat ne resterait donc que comme une chaîne propre 
à entraver la liberté de l'Eglise, cette liberté sainte à laquelle elle 
a un droit divin et inaliénable. 

De ces deux opinions, laquelle prévaudra? Nous lignorons. 
Nous avons voulu seulement le rappeler, pour recommander aux 
catholiques de ne pas provoquer de scission sur un sujet dont il 
appartient au Saint-Siège de s'occuper. 

Nous ne tiendrons pas le même langage sur l’autre point, 
concernant le principe de la séparation de l'Etat et de l’Eglise, ce 
qui équivaut à séparer la législation humaine de la législation 
chrétienne et divine. Nous ne voulons pas nous arrêter à démon- 
trer ici tout ce qu'a d’absurde la théorie de cette séparation ; 
chacun le comprendra de lui-même. Dès que l'Etat refuse de 
donner à Dieu ce qui est de Dieu, il refuse, par une conséquence 
nécessaire, de donner aux citoyens ce à quoi ils ont droit comme 
hommes; car, qu’on le veuille ou non, les vrais droits de l’homme 
naissent précisément de ses devoirs envers Dieu. D'où il suit que 
l'Etat, en manquant, sous ce rapport, le but principal de son 
institution, aboutit en réalité à se renier lui-même. et à démentir 
ce qui est la raison de sa propre existence. Ces vérités supérieures 
sont si clairement proclamées par la vorx même de la raison 
naturelle, qu’elles s'imposent à tout homme, que n’aveugle pas 
la violence de la passion. 

Les catholiques, en conséquence, ne sauraient trop se garder 
de soutenir une telle séparation. En effet, vouloir que l'Etat se 
sépare de l'Eglise, ce serait vouloir, par une conséquence logique, 
que l'Eglise fût réduite à la liberté de vivre selon le droit commun 
à tous les citoyens. 

Cette situation, il est vrai, se produit dans certains pays. C’est 
une manière d'être qui, si elle a ses nombreux et graves inconvé- 
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nients, offre aussi quelques avantages, surtout quand le législateur, 
par une heureuse inconséquence, ne laisse pas que de s'inspirer 
des principes chrétiens; et ces avantages, bien qu'ils ne puissent 
justifier le faux principe de la séparation, ni autoriser à le 
défendre, rendent cependant digne de tolérance un état de choses 
qui, pratiquement, n’est pas le pire de tous. 

Mais en France, nation catholique par ses traditions et par la 
foi présente de la grande majorité de ses fils, l'Eglise ne doit pas 
être mise dans la situation précaire qu'elle subit chez d’autres 
peuples. Les catholiques peuvent d'autant moins préconiser la 
séparation, qu'ils connaissent mieux les intentions des ennemis 
qui la désirent. Pour ces derniers, et ils le disent assez clairement, 
cette séparation, c'est l’indépendance entière de la législation 
politique envers la législation religieuse ; il y a plus, c’est l’indif- 
férence absolue du Pouvoir à l’égard des intérêts de la société 
chrétienne, c’est-à-dire de l’Eglise, et la négation même de son 
existence. — Ils font cependant une réserve qui se formule ainsi : 
Dès que l'Eglise, utilisant les ressources que le droit commun 
laisse aux moindres des Français, saura, par un redoublement de 
son activité native, faire prospérer son œuvre, aussitôt l’Etat inter- 
venant pourra et devra mettre les catholiques français hors du 
droit commun lui-même. 

Pour tout dire en un mot, l’idéal de ces hommes serait le retour 
au paganisme : l'Etat ne reconnaît l'Eglise qu’au jour où il lui 
plait de la persécuter. | 

Nous avons expliqué, Vénérables Frères, d’une manière abrégée 
mais nette, sinon tous, au moins les principaux points sur lesquels 
les catholiques français et tous les hommes sensés doivent prati- 
quer l'union et la concorde, pour guérir, autant qu'il est possible 
encore, les maux dont la France est affligée, et pour relever même 
sa grandeur morale. Ces points sont la Religion et la Patrie, les 
pouvoirs politiques et la législation, la conduite à tenir à l'égard 
de cette législation, le Concordat, la séparation de l'Etat et de 
l'Eglise. 

— Nous nourrissons l’espoir et la confiance, que l’éclaircisse- 
ment de ce points dissipera les préjugés de plusieurs hommes de 
bonne foi, facilitera la pacification des esprits et par elle l'union 
parfaite de tous les catholiques, pour soutenir la grande cause du 
Christ qui aime les Francs. 
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Quelle consolation pour Notre cœur, de vous encourager dans 
cette voie, et de vous contempler tous, répondre docilement à 
notre appel! — Vous, Vénérables Frères, par Votre autorité et 
avec le zèle si éclairé pour l'Eglise et la Patrie, qui vous distingue, 
vous apporterez un puissant secours à cetle œuvre pacificatrice. 
— Nous aimons même à espérer que ceux qui sont au pouvoir 
voudront bien apprécier nos paroles, qui visent à la prospérité et 
au bonheur de la France. 

En attendant, comme gage de Notre affection paternelle, Nous 
donnons à Vous, Vénérables Frères, à votre Clergé, ainsi qu’à 
tous les catholiques de France, la Bénédiction Apostolique. | 

Donné à Rome, le 16 février de l’année 1892, de Notre Pontificat 
la quatorzième. 


LEO PP. XIII. 
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DE MENTE HUMANA APUD JOANNEM BaPTISTAM Du HAMEL... Thesim 
Facultati Cadomensi proponebat P.-D. Bernier, Presbyter. — 
Cadomi, Literis E. Valin, anno m.pccc.xc, in-8° de 90 p. 


Essai SUR LE TIERS-ÉTAT RURAL OU LES PAYSANS DE BASSE-NORMANDIE 
AU XVIN® SIÈCLE. Thèse pour le doctorat ès lettres présentée à la 
Faculté des Lettres de Caen, par l'abbé P.-D. Bernier, ancien élève 
de l'Ecole des Carmes (Paris), professeur à l’nstitution Sainte- 
Marie de Tinchebray (Orne). — Paris et Lyon, Delhomme et 
Briguet, 1892, in-8° de xviur-316 p. 


Les deux thèses dont je vais rendre compte ont été soutenues, 
non sans éclat, devant la Faculté des Lettres, le 31 octobre 1891, 
par M. l'abbé Bernier, professeur de l'Institution Sainte-Marie de 
Tinchebray, et lui ont fait obtenir le grade de docteur. 

Dans sa thèse latine, M. l’abbé Bernier se borne à étudier 
l'opinion de J.-B. Duhamel sur l'esprit humain et à la comparer 
à celle de Descartes. C’est là un sujet un peu restreint et qui 
réduit à trop peu de chose l’œuvre d'un auteur qui a beaucoup 
écrit, et sur des sujets très variés et plus intéressants à mon avis. 
Un autre reproche que l'on peut aussi adresser, tout d'abord, à 
M. l'abbé Bernier, c'est de n'avoir apporté aucun élément nouveau 
à la biographie de Duhamel. Reproduire en note l'article de la 
Biographie universelle, de Michaud, sans la moindre addition, est 
insuffisant. La Nouvelle Biographie générale, de Hoëfer, donne 
des renseignements assez étendus, qui auraient été cités avec plus 
d'utilité. 

J.-B. Duhamel, astronome savant, physicien distingué et phi- 
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losophe médiocre, né à Vire en 1624, mort en 1706, a laissé un 
grand nombre d'ouvrages, très appréciés de son temps, et non 
sans raison, mais bien oubliés aujourd hui. M. Bernier a rendu 
justice à notre compatriote en étudiant avec soin ses théories sur 
l'esprit humain, mais ne s’est-il pas trompé en voulant faire de 
Duhamel un pur Cartésien? Sans doute l’auteur du De Mente 
humana n’a point pris parti contre Descartes; mais il s’est contenté 
de professer quelques-unes des opinions du grand philosophe, 
sans adopter les conséquences de son système. La logique, par 
exemple, dont Descartes ne fait aucun cas, est tenue en grande 
estime par Duhamel. Sur beaucoup d’autres points, la divergence 
est encore plus grande. On ne peut donc dire que Duhamel soit 
un Cartésien; il ne l’est pas plus que Bossuet et le vrai est que 
tous les deux sont des Thomistes. Duhamel n’était au fond qu'un 
homme aimable, instruit, sachant bien le latin, ayant plus d’éru- 
dition que d'esprit philosophique. Peut-être même n'est-ce pas 
un véritable scolastique. Qualifions-le d'auteur scolaire et super- 
ficiel et nous serons dans la note exacte. Les quatre volumes de 
sa Philosophia vetus et nova, ad usum scholæ accommodata, compo- 
sés par ordre de Colbert, sont simplement un cours ofticiel de 
philosophie, renfermant ce que, d'après les doctrines du temps, 
on pouvait enseigner sans inconvénient. Fontenelle ne s’y est pas 
trompé. « C'est, dit-il, dans son Histoire de l’Académie des Sciences, 
un assemblage aussi judicieux et aussi heureux qu’il puisse être 
des idées anciennes et des idées nouvelles, de la philosophie des 
mots et de celle des choses, de l’école et de l’académie. Pour en 
parler plus juste, l’école y est ménagée, mais l'académie y domine. 
M. Duhamel y a répandu tout ce qu’il avait puisé dans les confé- 
rences académiques, expériences, découvertes, raisonnements, 
conjectures. Le succès de l’ouvrage a été grand; les nouveaux 
systèmes. déguisés en quelque sorte, ou alliés avec les anciens, se 
sont introduits plus facilement chez leurs ennemis, et peut-être le 
vrai y a-t-1l eu moins d'opposition à essuyer parce qu’il a eu le 
secours de quelques erreurs. » Ce jugement de Fontenelle sur 
l'œuvre principale de Duhamel est celui qu’il convient de porter 
sur tous ses travaux philosophiques. L’oubli dans lequel ils sont 
ensevelis se comprend dès lors. Leur auteur n’en a pas moins été 
un savant remarquable dont il importait de rappeler le nom à ses 
compatriotes; mais pour cela, il eût fallu, comme je le disais plus 
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haut, compléter l’histoire de sa vie, rappeler ce qu’il a été comme 
écolier, comme professeur dans la maison de l’Oratoire, comme 
chancelier de la cathédrale de Bayeux, comme aumônier du Roi, 
comme curé de Neuilly. parler de ses services diplomatiques lors- 
qu’il accompagna Colbert de Croissy dans ses missions à Aix-la- 
Chapelle et en Angleterre, et surtout retracer son rôle à l’Académie 
des Sciences. Il fut le premier secrétaire perpétuel de cet illustre 
corps; c'est une preuve éclatante de l'estime qu’avaient pour 
lui ses contemporains; c’est ce qui sauvera toujours de l’oubli la 
mémoire de J.-B. Duhamel. 

La thèse française de M. l’abbé Bernier est un Essai sur le Tiers- 
État rural ou les Paysans en Basse-Normandie au xvine siècle. Le 
sujet est vaste cette fois, mais l’auteur ne l’a pas déterminé d’une 
manière suflisante et, tout en l’appuyant sur quantité de faits 
particuliers, trop particuliers parfois, il n’en a pas dégagé de con- 
clusions précises. Ce livre est le fruit de longues et patientes 
recherches; il représente une grande somme de travail, mais ce 
n’est qu’une pierre d'attente. Lorsque M. l’abbé Bernier refondra 
cet essai, il devra apporter plus de critique dans certaines appré- 
ciations et réviser de très près des citations trop souvent faites de 
seconde main. Bien des documents inédits. bien des livres ont été 
compulsés : il en est bien d’autres encore qu'il faudra interroger 
en vue d’une nouvelle édition. 

Telle qu’elle est cependant, l’œuvre de M. l'abbé Bernier se lit 
avec le plus vif intérêt et a sa place marquée dans la bibliothèque 
de tous ceux qui s'occupent de l’histoire du xvim® siècle et de 
celle des classes de notre ancienne société française. Elle sera 
consultée avec fruit, car elle renferme nombre de renseignements 
inconnus ou mal appréciés jusqu'ici. 

L'analyse de l’Essai sur le Tiers-État rural demanderait de 
longs développements. Je me bornerai à signaler les passages de 
ce livre relatifs à la condition générale des paysans en Basse-Nor- 
mandie, à l’agriculture, aux impôts excessifs et surtout mal répar- 
tis, à l'influence du clergé, aux abus de la « commende, » aux 
prêtres de campagne, à la noblesse rurale, aux fonctionnaires 
privilégiés et aux bourgeois propriétaires, aux écoles et au degré 
d'instruction des paysans, et enfin à |’ « honneste homme » cam- 
pagnard et à sa famille. Toutes ces pages sont remplies d’anecdotes 
et de faits curieux et les jugements qu’en porte M. l'abbé Bernier 
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témoignent souvent d’une élévation de pensées et d’une impar- 
tialité qui lui font le plus grand honneur. 

Les remarques qui précèdent prouveront à M. l’abbé Bernier 
l'attention avec laquelle j'ai lu ses deux thèses. La plupart de ces 
observations avaient été formulées par les savants professeurs de 
la Faculté des Lettres de Caen. M. l'abbé Bernier ne m'en voudra 
pas de les avoir renouvelées, car il sait bien que la critique ne 
s'attaque jamais qu’à des œuvres offrant un réel mérite. 

J'ajouterai encore un mot. La soutenance de thèses devant les 
examinateurs de l’Université pour l’obtention du grade de docteur 
est un exemple que pourraient et devraient imiter bon nombre 
des ecclésiastiques qui se sont voués à l’enseignement. M. l'abbé 
Bernier leur a montré le chemin; il faut l’en féliciter sincèrement. 


ÉMILE TRAVERS. 


Vie DU T. R. P. MaARIE-JosepH COUDRIN, FONDATEUR ET PREMIER 
SUPÉRIEUR DE LA CONGRÉGATION DES SACRÉS-CŒURS DE JÉSUS ET DE 
MARIE ET DE L'ADORATION PERPÉTUELLE (Picpus), par un Père de 
la mème Congrégation. — Paris, J. Lecoftre, 1892; in 8° de xvi- 
644 pp. 


Le P. Coudrin n’est point Normand, ni sa Congrégation non 
plus; bien qu'elle possède en Normandie un certain nombre de 
maisons. Ce livre est toutefois de ceux qu’il importe de signaler 
aux lecteurs de cette Revue; car le R. P. Coudrin a joué dans notre 
province, à Rouen surtout et à Séez, par lui-même ou par ses 
disciples, un rôle assez important dans le premier tiers de ce 
siècle. 

Largement utilisée par son nouveau biographe, la correspon- 
dance du Père fournit donc des indications utiles et curieuses sur 
la marche des affaires ecclésiastiques dans plusieurs diocèses nor- 
mands, au temps de la Restauration. 

Mais il ne faut pas oublier qu'avant d’être un livre d'histoire, 
cette Vie est une œuvre d’édification, spécialement écrite pour la 
famille spirituelle du vénérable P. Coudrin, comme sa préface le 
déclare formellement : « Nous voudrions que nos humbles efforts 
« assurässent à notre vénéré Père la gloire dont il nous parait 
« digne, et que la cause de sa Béatitication fût comme préparée. » 
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Le lecteur étant averti qu’il s’agit d’un panégyrique, c’est à lui 
de se mettre en garde, et, tout en tenant grand compte des docu- 
ments puisés par l'écrivain dans les archives de sa Congrégation, 
d'en chercher ailleurs le contrôle; d'examiner, par exemple, si 
le rôle assez odieux attribué à Mgr Fayet au cours du chapitre xxx 
est suffisamment démontré; comme aussi de comparer aux curieux 
Mémoires inédits de l'abbé Baston ce qui est dit au chapitre x du 
rôle du P. Astier, qui pourrait bien avoir varié entre 1813 et 
1817 (1). 


Le biographe du P. Coudrin semble s'être complu du reste à 
faire ressortir le rôle militant de sa jeune Congrégation. D'assez 
nombreuses dépêches, d'apparence mystérieuse, fourrées de pseu- 
donymes et de sous-entendus rappellent nn peu les façons de la 
Ligue et de la Fronde : mais c'est affaire de pure forme, les inten- 
tions du bon Père étant toujours excellentes. 


Le livre est d’ailleurs bien fait, d’un intérêt réel et soutenu; le 
style en est sobre, coulant, et précis bien que concis. L'écrivain 
a su grouper avec méthode des incidents multiples, où le lecteur 
aurait pu s’égarer; il a évité les longueurs et les digressions 
inutiles, sans sacrifier pourtant les épisodes qui se rattachaient 
au sujet; il a su varier ses tableaux en entourant le portrait du 
bon Père de toute une série de silhouettes intéressantes, parmi 
lesquelles se détachent entre autres celles du P. Régis, des frères 
Rouchouze. de la Mère Henriette, etc. etc. 


Il ne nous laisse qu’un regret, c’est celui de ne pouvoir soulever 
entièrement le voile qui dérobe l’auteur au public. Au moins nous 
sera-t-il permis de dire que lui aussi nous appartient un peu, 
par vingt-cinq ans et plus de résidence en Normandie, et par la 
haute situation qu'il ÿ occupe à la tête d’une des principales écoles 
de théologie normandes. 


L'abbé SAUVAGE. 


(4) Signalons un oubli léger, mais qui n'est pas sans importance. Si l'évêque 
nommé de Séez « se retira dans sa famille, » ce fut pour bien peu de temps; 
puisqu'en 1817, l’année même de son remplacement, il était de retour à Rouen, 
où Mgr de Bernis, prélat qu'on ne peut accuser du moindre bonapartisme, le 
fit en 1822 vicaire général et official. 


BULLETIN BIBLIOGRAPHIQUE 497 


HisToiRe DE LA Maîrnise DE ROUEN. 1'e partie : Depuis les origines 
jusqu'à la Révolution, par M. l’abbé A. CoLLETTE, aumônier au 
Lycée Corneille (ancien élève de la Maitrise) ; 2me partie : Depuis 
la Révolution jusqu'à nos jours, par M. l'abbé A. BourDoN, chanoine 
honoraire, maître de chapelle de la Primatiale de Rouen; avec 
une Préface par M. l'abbé E. PRUDENT, aumônier des Sœurs de 
Saint-Joseph. — Jllustrations de E. CHARPENTIER, eau-forte de 
H. Manesse. — Rouen, Cagniard, 1892; in-quario de xx-280 pp. 
et 16 pp. de musique. — Prix : 45 fr. 


« Le chène un jour dit au roseau.….… » 


Le chène, c'était jadis l’illustre Chapitre de Rouen, avec ses dix 
dignitaires et ses soixante prébendés, traitant de pair avec leur 
Archevêque, au besoin tenant tête au Roi. Le roseau, c'était 
humble Maitrise, que constituaient de six à douze enfants vivant 
sous la tutelle, parfois un peu dure, mais en somme très paternelle, 
des vénérables chanoines. 

Le formidable ouragan que l’on sait a dépouillé et renversé le 
géant majestueux; il n’en est resté guère que l'ombre d’un grand 
nom. La petite école, au contraire, après avoir courbé la tête, s’est 
redressée ; elle grandit et propère, plus florissante que jamais. Ce 
sont les vicissitudes de sa modeste existence que l’un de ses anciens 
élèves et son directeur actuel nous racontent dans un beau livre, 
dont la lecture est à la fois attachante et instructive; car nous ne 
pensons pas qu'aucun lecteur puisse le fermer sans y avoir trouvé 
quelque chose à apprendre. 

Le travail de M. Collette, précédé d’une Introduction qui 
remonte jusqu’au ve siècle, se poursuit sans lacunes de décembre 
1377 à décembre 1790; M. Bourdon l’a continué jusqu’à la fin de 
l’année 1889. 

Ce livre est une mine des plus précieuses, non seulement au 
point de vue de l’histoire musicale, mais aussi de la liturgie, de 
l'instruction publique, etc. (1). L'accueil que lui a fait le public 
artistique et religieux rouennais constitue un succès réel et d’au- 
tant meilleur aloi qu'aucune réclame n’en avait précédé l’appari- 


(4) Voir pour plus de développements, la Semaine Religieuse du diocèse de 
Rouen, du 13 février 1892. 
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tion. Mais il mérite d’être connu hors de la capitale normande et 
même hors de notre province; et c’est pourquoi nous nous faisons 
un devoir de le signaler à l’attention de nos lecteurs. 


. L'abbé Sauvage. 


NOTA 


La rédaction fait un appel tout particulier à ses abonnés, en les 
priant de rechercher dans les archives locales tous les documents 
pouvant servir à l’histoire de l’Instruction en Normandie. 

Les registres paroissiaux prouvent dans. bien des localités que 
les signatures étaient plus nombreuses et mieux écrites au siècle 
dernier qu’elles ne le sont à l’heure actuelle. Il existait donc des 
écoles, tenues par le clergé ou sous sa direction dans un grand 
nombre de paroisses, si ce n’est dans la totalité. 

Si l’on remonte au moyen-âge on voit que les livres religieux 
destinés au peuple étaient fort nombreux et que par conséquent 
l'instruction primaire était déjà très répandue (le beau livre de 
Mgr Jeanssen sur l'Allemagne au moyen-âge en fournit des preuves 
abondantes et irréfutables); il serait fort intéressant de faire en 
France des recherches semblables à celles qui ont été faites en 
Allemagne à ce sujet. La Revue catholique de Normandie rendrait 
aux historiens futurs de réels services, en leur procurant des docu- 
ments précis sur l'existence de ces écoles. 


LA RÉDACTION. 


Le Gérant : L. ODIEUVRE. 


Evreux. — Imprimerie de l'Eure, L. Ontæuvre. 


” , RÉDACTION 


Les manuscrits et les demandes doivent être adressés : 


Pour la Seine-Inf. : À MM. le Chanoïne SAUVAGE, intendant de la 
Primatiale de Rouen, correspondant du 
Ministère de l'Instruction publique pour 
les travaux historiques, rue des Bonne- 
tiers, 18, Rouen. - 
Ch. DE BEAUREPAIRE, avocat, rue Beffroi, 
Rouen. / 
= J. BARTHÉLEMY, place Cauchoise, Rouen. 
Pour le Calvados :.. MM. P. DE LONGUEMARE, avocat, 19, place 
Saint-Sauveur, Caen; 
G. DaxzAS, avocat, rue aux Namps, Caen. 
Pour l'Eure :......…. MM. le Chanoine ODIEUVRE, 4 bis, rue du 
Meilet, Evreux; 
GEOFFROY DE GRANDMAISON, château de Na- 
gel, par Conches; ds 
i L. RÉGNIER, rue Chartraine, Evreux. 
Pour la Manche :... MM. le Chanoine LE CACHEUX, curé-doyen 
} de Pontorson; s 
E. MILCENT, au Val-de-Brix, par Sottevast ; 
P. DE GiBoN, château de Grainville, par 
Granville. 
Pour l'Orne : .......…. MM. l'abbé BARRET, curé de Notre-Dame-de- 
la-Place, Sées; | 
ANGOT DES ROTOURS, château des Rotours, 
par Putanges, (Orne). ; | 
G. DE SÉGUIN, château de Crèvecœur, par 
Putsnges, (Orne). 


Les manuscrits seront soumis que l'intermédiaire des personnes 
ci-dessus désignées au Comité de rédaction qui juge si l'article 
peut être inséré. — Néanmoins chaque auteur reste responsable 


des idées ou opinions émises dans ses articles. — Les manuserits * 
ne sont pas rendus. — Tout travail inséré dans la Revue peut faire 


l'objet d'un tirage à part; M. le Chanoine ODIEUVRE, directeur de 
l’Imprimerie de l'Eure, avec lequel on aura à s'entendre, fera des 
conditions spéciales aux collaborateurs de la Revue. 


Les auteurs sont inslamment priés de renvoyer les épreuves 


corrigées à l'imprünmeur, dans les trois jours. 

Pour tout ce qui concerne la rédaction, s'adresser à M. P. de 
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Normandie à forcé de centraliser à Evreux, où s'édite la {evue, 
toute l'administration. M. Letellier-Alaboissette, rue du Parvis- 
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NOTES SUR LE CLERGÉ NORMAND 


AU TEMPS DE LA RÉVOLUTION (Suite) 


Il 


PENDANT L’EXIL 


Après avoir quitté la France une grande partie du clergé, c'est- 
à-dire environ huit mille prêtres, s'était réfugiée en Angleterre ; 
d’autres allèrent en Belgique, mais un certain nombre était resté 
en France, bravant les rigueurs de la loi pour continuer l'exercice 
de leur ministère. 


M. l’abbé Decorde a rappelé, dans son Etude sur les prêtres du 
diocèse de Rouen pendant la Terreur comment s'était opérée la dépor- 
tation de ceux, qui étant restés en France, avaient été transportés 
à Rochefort en 179%, pour y mourir de maladies et de privations. 
M. l’abbé Langlois a rappelé de son côté, dans son Etude sur le 
Chapitre de Rouen pendant la Révolution, les malheurs de l'exil 
qu'avaient subi la plupart des prêtres éminents, émigrés en 
Angleterre. Enfin M. l'abbé Loth a extrait des mémoires de 
M. Baston, chanoine de Rouen, émigré de 1792, la vie de ces 
prêtres normands pendant cette période de 10 ans; aussi nous 
renvoyons, à ces savants historiens, pour l'histoire de notre clergé 
depuis le commencement de l'exil jusqu'en 1802, époque à 
laquelle sont revenus les ecclésiastiques qui eurent le bonheur de 
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survivre à toutes ces épreuves. Nous nous bornerons à ajouter à 
ces récits quelques documents inédits pour compléter l’œuvre de 
nos devanciers. 

Les membres du clergé du Havre s’établirent d’abord à Gosport, 
où ils restèrent jusqu’à ce qu’un ordre du gouvernement les ait 
obligés, en 1793, à s’avancer à l’intérieur : M. l’abbé Mahieu et 
ses compatriotes s’établirent alors à Winchester. 

Quelques semaines après son installation à Gosport, M. l'abbé 
Anfray, l’un des prêtres les plus érudits du Havre, transmettait à 
l’un deses fidèles amis. M. Laurent Toussaint Bonvoisin. des détails 
assez curieux sur la situation des esprits, de sages réflexions sur 
l'instruction et l’éducation des enfants, des renseignements sur la 
vie des proscrits en Angleterre, sur leurs espérances d’un retour 
prochain en France, espérances déçues trop souvent. On y voit 
que l’ancien prêtre du Havre avait conservé l’amour de son pays, 
qu’il s’intéressait toujours au développement de la ville du Hâvre, 
et à son histoire contemporaine. 


Gosport, le 25 octobre 1792. 


Mas Aujourd'hui jeudi, on célèbre par une grande canonnade 
des remparts et des vaisseaux armés, l'anniversaire de l'avène- 
ment du Roy George III, au trone. Nous avons déjà vu cette fête 
le 22 septembre pour son couronnement; à midi juste, les forts 
vont tirer et à une heure les vaisseaux du port et de la rade de 
Spithead. Placé sur un mauvais épi de bois je pourrai voir toute 
la mer et la terre. 

« Les anglais aiment beaucoup leur roi, il n'y a que la secte des 
presbytériens qui ne pense pas de même, elle est toute répu- 
blicaine. 

« Dans l'instant, je vois passer le pasteur (M. Mahieu) accom- 
pagné de son fidèle interprète et 4 ou 5 du clergé du Havre qui 
vont sur le port, voir sans doute la canonnade; il est même trop 
tôt; il fait bien froid du nord-est, ils vont trembler, quoique bien 
vêtus. Il faut que j'aie fini mon courrier avant de désemparer; 
M. Taveau que je vois passer, se frotte les mains comme un 
homme qui ne sue pas. 

a Je suis chargé de sa part de vous témoigner combien il est 
«a sensible et reconnaissant pour tout ce que vous voulez bien dire 
« et penser pour lui. Je crois que je n'aurai pas l’occasion de faire 
« usage du modèle de procuration que vous m'avez envoyé et que 
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le religieux, M. Dorey père, a minuté pour le service des prêtres 
exilés... 

« Je vois bien peu de prêtres, je ne vois que ceux du Havre, il 
n’est pas dans mon caractère de chercher à connaître ou à être 
connu. J'aime à être seul; par malheur le païs n'a pas de grandes 
promenades, de trois côtés c'est la mer; le 4° côté c'est plusieurs 
grandes routes, barrées par des haies et point d'arbres pour se 
mettre à l'abri ou se reposer. Du reste nous sommes tranquilles. 
« Visités vous quelques fois les travaux du port et de l'enceinte 
« de notre ville (Havre). La muraille qui coupe la chaussée est-elle 
« haute à présent. La jonction avec le bastion de Sainte-Adresse 
« ou de la prison est-elle faite? ou du moins commencée. Le radier 
« du nouveau bassin, à l’entrée de la Barre, est-il posé? Tenés-vous 
« note de toutes ces époques, en peu de mots, car toutes ces 
« années-cy sont des années intéressantes pour l'histoire de notre 
« cité. La Révolution, l’agrandissement de la ville, du port, les 
«a changements intérieurs etc. etc., c’est rendre un service impor- 
«a tant à nos neveux, que de tenir un journal exact et fidèle autant 
« que vous le pourrez, faites-le brièvement; dans plusieurs lettres 
«a Vous pourriez me renvoyer ces 4 ou 5 vies abrégées que vous 
« 
« 
« 
« 
« 
« 
« 
« 
«a 
« 
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avez copiées, pour que je puisse les remettre au net. Persuadés- 
vous, qu'on m'a fait partir si précipitamment, par bonne amitié 
pour moi, que je n'ai point eu le temps ny la réflexion de rien 
emporter, je suis absolument dépourvu de tout... de tout, tandis 
que ma maison est pleine. Tout me manque : gravures, cartes, 
plans, estampes, histoires, mathématiques, médailles, livres, il 
n'y a pas de tout cela à Gosport, ni à Porsi, ni à Portsmouth. Il 
faut louer Dieu de tout; Sit nomen Domini benedictum. Je n'ai 
rien. Heureusement je suis logé chez un presbitérien, apothicaire, 
homme doux, instruit, même savant. » 
G. ANFRAY, prêtre. 


Dans la suite de sa correspondance M. l’abbé Anfray nous initie 
aux moindres détails de l'existence des prêtres normands exilés 
pendant le reste de l’année 1792; ces renseignements, quoique 
puérils, sont cependant utiles pour apprécier à un siècle de dis- 
tance, les hommes et les actes de la Révolution française. Nous 
citerons ici quelques passages des lettres datées des 4er, 4 et 7 
novembre, ainsi que d'une lettre du 6 décembre 1792, les seules 
que nous ayons pu retrouver pour cette époque. Puis, après avoir 
franchi une période de dix années d’exil, en nous reportant à 
l'année 1799 nous retrouvons le vieux prêtre et historien havrais, 
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absorbé par les infirmités et dans l’impossibilité presque absolue 
de continuer son œuvre de chroniqueur, mais songeant toujours à 
sa chère Normandie. 


A M. Toussaint Bonvoisin. 
Gosport, le 1er novembre 1792. 


« Je ne puis vous souhaiter une meilleure fête, vous présenter 
un plus beau bouquet que de vous désirer la grâce des saints, 
dont nous célébrons aujourd'hui l'anniversaire, l'exemple de vos 
saints Patrons, de vos saints protecteurs doit vous animer. Saints 
par la persécution et par les épreuves qu'ils ont soutenues pour 
rendre témoignage à la foy, et pour laisser à leurs enfants 
l'exemple de la route qu'ils doivent tenir ici-bas, pour arriver au 
bonheur dont ils sont en possession aujourd'hui pour toujours. 
Leurs larmes sont essuyées, leurs combats sont finis, les palmes 
de la victoire sont pour toujours dans leurs mains, ils chantent 
et chanteront à jamais le cantique éternel à la gloire du Dieu 
trois fois saint, du Dieu qui régnera éternellement sur les saints, 
qui veut que ses amis sur la terre soient des saints, pour pou- 
voir l'être et mériter de l'être dans le ciel. Il est le Dieu jaloux; 
c'est lui-même qui se nomme ainsi, il est jaloux de nos hommages 
rendons-les lui sans cesse, soyons fiers et jaloux de lui appartenir, 
que ces nobles et généreux sentiments nous soutiennent dans les 
jours de notre pèlerinage; méprisons cette tourbe dite philoso- 
phique, cette horde d'hommes méchants et impies, ces incré- 
dules audacieux qui osent s'élever contre Dieu et son Christ, dont 
les efforts sacrilèges tendent à détruire l'Eglise de Jésus-Christ. 
« Sans doute que vous aimez toujours notre malheureuse patrie, 
avec la même ardeur, continuons de l'aimer et de la servir par 
nos prières et par tous les moyens qui sont en notre pouvoir, 
malgré que nous en soyons fort mal-traités, priés aussi pour moi 
et soyez sur que je suis toujours. 
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Votre ami : G. ANFRAY, prêtre. 


Dans une seconde lettre au même, M. l’abbé Anfray explique 
ses impressions, lorsqu'il lui fut donné, après un an et demi de 
séparation, d'assister le vénérable abbé Mahieu. ancien curé de 
Notre-Dame du Havre, dans les oftices religieux célébrés sur la 
terre étrangère au milieu d'une grande assistance de prêtres nor- 
mands. 
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Gosport, le 4 novembre 1792. 


«a Je sors de la grande messe que notre vénérable pasteur, 
M. Mahieu, vient de célébrer : pourriez-vous vous faire une idée 
juste des sentiments que ce spectacle religieux présentoit à mes 
yeux; qu'une foulle de pensées fesoit naître en moi une circons- 
tance aussi heureuse. Je me demandais même s'il étoit bien 
vrai que ce fut la voix de notre Pasteur que j'entendois, ou 
bien si j'étois véritablement en Angleterre. C’étoit l'un et l’autre: 
sa voix que nous n'avons pas entendue en public depuis dix-huit 
mois, nous rappelloit les jours heureux de la paix de l'Eglise. 
« Le contraste frappant d'un digne pasteur, proscrit et banni de 
sa patrie, accueilli avec tout un clergé catholique, dans une terre 
étrangère, dans un grand royaume, séparé de la sainte Eglise et 
jaloux de ses droits, oh! que le doigt de Dieu est bien marqué 
dans toutes les circonstances; quand je chantois le célèbre sym- 
bole de Nicée, et que je me représentois les malheurs du peuple 
séparé de l'Eglise, je vous avoue que je ne pouvais pas retenir 
mes larmes, en pensant surtout aux anglais nos bienfaiteurs. 
J'avais le cœur si serré de toutes manières, qu'à chaque instant 
je ne pouvais plus chanter; la joye, la douléur, j'étais comme 
hors de moi-même ; toutes les personnes qui veulent bien prendre 
intérêt à moi, toutes celles auxquelles je tiens par bien des rai- 
sons étoient présentes à mon esprit, à mon âme, je comprenois 
alors que la vaste mer qui sépare nos corps, ne saurait empêcher 
notre union spirituelle, ni désunir ce qui est intimement uni. 

« Je voyais en esprit, la sainte Eglise répandue par toute la terre, 
ses enfants célèbrant encore son triomphe et les divins mystères 
au milieu des peuples les plus déclarés contre elle. Les racines 
de ce grand arbre, de cet arbre majestueux coupées à bien des 
endroits sont encore vivantes, et poussent continuellement et 
portent des rejettons qui font sa gloire et attestent à toute la 
terre sa céleste origine. Comme vous étiez fréquemment à ma 
mémoire pour bien des raisons, j'y voyais toute votre chère 
famille. 

«a Une seule chose me gênoit à notre petite église, c'est que nous 
occupions les places des bons anglais et des anglaises, tout étoit 
plein, les tribunes comme le reste. 

« Quand nous avons chanté le Domine Salvum fac regem Geor- 
gium, quel ressouvenir douloureux pour des cœurs français en 
pensant à leur roi. Quel contraste entre la gloire du Roi Geor- 
ges III adoré de son peuple et notre bon roi Louis XVI abreuvé 
d'amerlumes et menacé de la mort, 
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« Oh! vicissitudes des choses humaines! Oh! profondeur des 
« jugements de Dieu! 

« En finissant cet objet religieux, dont je crois que vous aurez 
« entendu parler avec intérêt, je vous dirai que M. Taveau fesoit 
.« diacre, MM. Yves et Porée étoient chantres dans les tribunes, 
« pour moi j'étais où j'ai pu me mettre, mais bien content. » 


G. ANFRAY, prêtre. 


Dans la lettre suivante M. l’abhé Anfray, fait allusion à une 
Etude sur la Révolution française en France et spécialement au 
Havre; cette étude restée inédite fait partie des manuscrits de la 
bibliothèque de Montivilliers où elle a été déposée après la mort 
du vénérable M. Blanchet, exécuteur testamentaire de M. Bonvoi- 
sin, l’un des fils de l’auteur. 


Gosport, le 7 novembre 1792. 


« Vous ne sauriez douter avec quelle satisfaction j'ai reçu votre 
« lettre du 23 septembre et avec quelle reconnaissance je dois 
« vous en remercier, pour tous les détails dont elle étoit remplie. 
et pour toutes les choses obligeantes quelle contenoit. Nous 
voilà donc à peu près tous réunis : Je frapperai le pasteur, “est- 
il écrit, et les brebis du troupeau seront dispersées. Notre pre- 
mier pasteur, Mgr le cardinal de la Rochefoucauld, a eu bien du 
bonheur de n'être pas enveloppé dans la proscription et le 
massacre du 2? au 3 septembre, il est débarqué à Douvres, et 
reparti sur le champ pour la Flandre et ensuite pour Maëstrich, 
où sa famille l'attendoit. M. Mahieu, notre pasteur du second 
ordre, est venu trouver le clergé du Havre à Gosport, et là nous 
sommes tous réunis, à quatre près, qui sont à Wincester. Je 
devais retourner à Londres pour y saluer ce bon pasteur, mais 
j'ai présumé que nous le verrions ici, et je n'ai point fait ce 
voyage; nos quatre messieurs qui avaient projeté le voyage l'ont 
ramené avec eux, et tous ensemble nous demeurons dans notre 
petit Gosport, vis à vis de Portsmouth, dont nous ne sommes 
séparés que par la largeur du port. 
« Vous m'annoncés que vous avez achevé de transcrire vos anec- 
dotes et les circonstances actuelles vous fournissent chaque jour 
des nouvelles choses importantes à annoter, pour en retenir les 
détails et les époques, essentiels et principaux. Vous avez bien 
fait d'insérer les réflexions de nos bons pilotes, c’est de la bonne 
philosophie. Vous savez que M. Potier prêtre et supérieur du 
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séminaire archiépiscopal est du nombre des victimes de la nuit 
du ? au 3 septembre ou plutôt du nombre des martyrs, il faudrait 
vous informer, avec exactitude et précision, de l'époque de sa 
naissance. 

« Je serois bien fâché que vous m'écrivissiez une seconde lettre 
aussi longue que la première, quelque plaisir que j'ai eu en la 
lisant, et en en communiquant les objets, nouveaux à mes 
confrères, en vérité je crois qu'il faut une demie semaine pour 
remplir cette besogne. Vous me dites avec une tendresse et 
une effusion de cœur, de prier Dieu pour deux pauvres enfants 
qui m'aiment tendrement ; en vous connaissant comment pouvoir 
faire autrement? Vous êtes maintenant et plus que jamais les 
enfants de la Providence; elle est pour vous, pour nous cette 
mère compatissante qui certainement n’abandonne pas le fruit 
de ses entrailles, jusqu'à ce jour elle nous avais nourris du lait 
de ses mamelles de consolation : portés sur les genoux de cette 
mère tendre, la tête appuiée sur son sein, nous reposions tran- 
quillement dans ses bras, rien ne nous manquait, douceur, repos, 
nourriture, protection, tout était pour ainsi dire à nos ordres, ou 
au gré de nos désirs; aujourd'hui les choses sont bien changées. 
Ce u’est plus le lait de ses consolations, c'est le pain sec qui doit 
faire notre nourriture, c'est celle des forts; on vous a assez long- 
tems tenu par la main, vous avez depuis quelque temps marché 
au seulet; au reste, ce qu'il y a de cônsolant, l'abandon n'est 
qu'apparent et pour un petit temps; le calme succéde à la 
tempête; je ne peux pas me persuader que Dieu restera toujours 
en colère et qu’il privera tant de milliers de bons enfants de son 
Eglise, des secours de leurs bons pasteurs qui leur sont si 
nécessaires, lui qui a préparé le cœur de la nation généreuse 
qui nous reçoit aujourd'hui chez elle avec tant de témoignages 
d'affection, c’est lui qui tient dans sa main le cœur des Rois et 
des peuples, le sort des combats dépend de lui, il est le Dieu des 


armées... » 
G. ANFRAY, prêtre. 


Jusque là M. l'abbé Anfray était resté sobre de détails sur les 


conditions de l'existence des prêtres exilés depuis leur départ de 
France, la lettre 6 décembre 1792 va combler cette lacune par les 
renseignements circonstances qu'elle contient. 


« 
« 


« Nous sommes donc entrés dans l’avent; dans le pays que nous 
habitons, l'avent est une espèce de petit carême. Mgr Douglas, 
évêque catholique de Londres et du Midi, dans le diocèse duquel 
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nous sommes, impose à ses diocésains, l'obligation de l'absti- 
nence, les mercredi, vendredi et samedi; les mercredi et 
vendredi, jeune : À Ja colation, point de lacticines (?) du tout, ni 
beurre, ni crême, ni fromage, ni lait. Cela est bien nouveau pour 
nous, et un peu gênant, et plus encore pour les Anglais chez qui 
nous sommes nourris, ils n'entendent pas ce langage là, ils 
rioient et ne vouloient pas nous croire quand nous le leur 
annonçâmes la semaine dernière; si le carême devoit être comme 
l'Avent, nous ferions sûrement une quarantaine bien pénible, 
mais M. Marsland, qui est le curé catholique de Gosport, nous a 
annoncé que Mgr l'évêque accordoit dans le carême trois jours 
de gras, et qu'il présumoit qu'il en accorderoit quatre cette 
année, à raison du grand nombre de prêtres catholiques. 

« Quatre jours de gras et jeûne, néanmoins voilà un petit mot 
de l'Eglise catholique en Angleterre, voilà l'état de nos frères 
dans un pays séparé de l'Eglise universelle, continuons de vous 
en parler : 

« Vous savez qu'à Gosport les catholiques n'ont qu'une petite 
église ou chapelle qui peut tout au plus contenir 200 personnes, 
on y compte néanmoins 300 catholiques anglais et aujourd'hui 
en plus 300 prêtres catholiques. Pour satisfaire un peu à tout, 
dimanche dernier on a dit deux grandes messes, une à neuf 
heures pour nous et l'autre à l'heure ordinaire des anglais, dix 
heures : 

« L'après-midi, deux vêpres, d'abord les anglais à deux heures, 
et nous à trois heures. Notre pauvre petite église, à 3 heures, 
étoit pleine comme un œuf, c'étoit la première fois pour un 
grand nombre de nous, que nous chantions vépres. Depuis si 
longtemps nous étions condamnés au silence, d’ailleurs l'office 
est si magnifique pendant tout le tems de l’avent, je n'étois pas 
aux premières places de la chapelle, je me suis mis où je pus, 
mais J'étois toujours bien, que de fidèles, me disois-je, sont en 
France actuellement, qui voudraient avoir ma petite place; je 
chantais les cantiques de Sion, au milieu d’un peuple incrédule, 
les cantiques du Seigneur, dans une terre étrangère à la foy; 

« Après vêpres, nous chantâmes les litanies de la Sainte Vierge, 
chaque éloge de Marie pénétroit aujourd'hui le cœur le plus 
vivement que jamais, cette reine des anges et des hommes qui 
a prié et qui a soutenu tant de prêtres dont elle est aussi la 
reine (Regina sacerdotum) qui leur a aidé par son intercession 


. à franchir les montagnes, à traverser les mers pour confesser la 


foy de son adorable fils : Stella matutina, elle est l'étoile de la 
mer, dirigeons toujours notre course sur sa lumière. 
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«a À la suite des litanies, nous chantâmes le Rorate; il y avait de 
quoi n’y pas tenir, le petit troupeau que le Seigneur m'a confié 
dans les derniers tems, m'étoit continuellement présent, chaque 
parole du Rorate avait son application. [es malheurs de l'Eglise 
de ma malheureuse patrie, comparés aux jours de deuil de Jéru- 
salein, tout ce tableau m'attendrissait jusqu'aux larmes, mais le 
retour des miséricordes du Seigneur en arrétoit le cours, ou si 
j'en versois quelques-unes, c'étoit des larmes de reconnais- 
sance et de joie, car je ne puis pas croire que nous soyons par- 
tis pour toujours, non, mes bons enfants, notre séparation ne 
sera pas de longue durée; je ne peux pas croire que six millions 
de fidèles, restés sans pasteurs, comme des agneaux au milieu 
des loups, soient privés pour toujours de leurs guides. 

« Presque tous les évêques restés fidèles à la foy même au prix 
de leurs vies, une quantité prodigieuse de pasteurs et de prêtres 
dispersés çà et là, chez des nations étrangères qui les conser- 
vent à l'église gallicane, la moitié des religieux restés attachés 
aux pasteurs légitimes : enfin toutes les maisons religieuses, 
oui, toutes les communautés de filles ont donné l'exemple du 
plus grand courage et le sexe le plus faible 4 déployé le plus de 
fermeté; et tout cela ne conserveroit pas l'Eglise en France, je 
ne puis pas le croire, voilà ce qu'ont su faire ceux qui devoient 
l'exemple; que n'ont pas fait maintenant les fidèles qui l'ont 
reçu, que ne font-ils pas même à présent? mépris, opprobres, 
menaces, il supportent tout patiemment et en silence, espérant 
le retour des jours de paix... » 

G. ANFRAY, prêtre. 


La dernière lettre écrite, en 1792, par M. l’abbé Anfray, donnait 


à ses fidèles amis du Havre quelques conseils sur les rapports 
qu’ils devaient avoir avec les prêtres constitutionnels restés seuls 
chargés de l'exercice public du culte pendant quelques mois 
encore. Voici quelques passages de cette lettre datée de Gosport, 
22 décembre 1792. 


A 2 2.2 = 


« Sur la demande que vous me faites relativement à Mme B..., 
cette même demande m'avoit été faite par plusieurs personnes 
avant mon départ; je leur avois conseillé dans le cas de péril 
imminent, de recourir au ministère des intrus par respect pour 
la décision portée par Mgr l'évêque de Langres, qui ne parloit 
pas en son seul nom : c'est d'après cette décision que Jj'avois : 
formé la mienne : j'avois un sûr garant. Maintenant je vous dis 
donc, que si Madame B... n’est pas dans un péril, dans un dan- 


310 REVUE CATHOLIQUE DE NORMANDIE 


« ger de mort, qu'elle s'abstienne : si elle est plus mal, et qu'elle 
« craigne pour ses jours, sans contredit il fagt recourir au sacre- 
« ment de la réconciliation. . 

« Il faut préférer l'homme insermenté, au jureur, cela ne souffre 
«a pas de difficulté, et l'on prend le jureur quand il y a péril évi- 
« dent et certain de mort, et qu'il n’y en a pas d’autres... » 


G. ANFRAY, prêtre. 


Et maintenant si nous franchissons un espace de sept années, 
si nous jetons un voile sur cette période si troublée de notre 
histoire, pour nous reporter aux derniers jours du xvin® siècle 
nous retrouvons en Angleterre une grande partie des prêtres . 
normands qui s’y étaient réfugiés. M. l’abbé Anfray, devenu vieux 
et infirme, va encore nous donner de ses nouvelles dans une lettre 
qu’il écrivait à son fidèle ami. M. Toussaint Bonvoisin, le 25 
octobre 1799, pour lui dire adieu, sans espoir de revoir son 
ancienne paroisse. Îl rappelle les heureux jours qu'il avait passés 
autrefois au milieu des laboureurs avec lesquels il parlait d’anti- 
quités, en buvant du gros cidre et en mangeant un gigot succulent. 
Il y a loin de ce régime à la frugalité des paysans normands, les- 
quels au dire de certains historiens, vivaient dans la plus complète 
ignorance, buvant souvent de l’eau et ne mangeant guère que des 
racines ou des légumes, avant l'émancipation de 1789. Sans doute 
il y a eu des époques malheureuses, mais il ne faut point prendre 
l'exception pour la règle, il ne faut point juger le passé sur des 
faits isolés pas plus que nous ne voudrions affirmer que tous les 
paysans buvaient du gros cidre et se nourrissaient de rôti. Voici 
la dernière lettre de M. l’abbé Anfray qui, parait-il, s'appelait 
alors Rafamy et habitait Wincester. 


25 octobre 1799. 


« Religieux et fidèle citoyen, il est tombé entre mes mains un 
« écrit adressé à Rafamy que probablement vous connaissez, cette 
« feuille est datée du 16 août, elle annonçait qu'elle serait suivie 
« Sous peu de jours, d'une autre feuille, rien n'étoit encore arrivé 
« le 25 octobre, Rafamy n'y compte plus, c’est un envoy perdu. 
« Dans la feuille du 16 août il (Anfray) a vu et lu avec douleur 
que le père Enault, de Buglise (près du Havre) est mort il y a 
plus d'un an. Je regrette beaucoup la perte de cet excellent 
homme ; à quelle époque précise est-il mort, quel âge avoit-il ? 
Je l'aimois beaucoup, j'étais enchanté quand je mangeais avec 
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lui un gigot ou un aloyau dans ma pauvre petite chaumière de 
Buglise, alors j'oubliois toute la terre; nous parlions d’antiquités 
champêtres, nous parlions de nos ayeux respectifs qui avaient 
été laboureurs, car Je suis fils et petit-fils de laboureurs : voilà 
sans doute pourquoi j'aime tant la campagne, mais une campa- 
gne solitaire, sauvage, montueuse. Voilà pourquoi je regarde la 
respectable agriculture comme le plus noble des états de la vie 
et de la société; il est le plus ancien, et de sa nature il est aussi 
incontestablement le plus utile. C'est pour moi une perte sensi- 
ble qui m'a fait verser des larmes bien amères. Je suis charmé 
que son fils lui succède, c'est faire justice au père et au fils. 

« Je n'ai plus personne avec qui je puisse causer de nos ancêtres 
paternels. de la Poterie; en buvant avec lui un verre de gros 
cidre ou un petit verre de bon vin de l'hermitage, nous attei- 
gnions le milieu de la nuit avec joie, c'était pour moi un régal 
des dieux. Hélas! que j'aurais de choses à dire et à demander, 
mais j'ai tant de peine à écrire depuis trois ou quatre ans; il me 
faut une semaine, d'un temps doux et bien clair, pour pouvoir 
écrire une lettre de moyenne longueur; que ne puis-je vous 
faire tenir une feuille ou même plusieurs de mes feuilles que je 
nomme feuilles civiques, parceque j'y parle de mes concitoyens. 
vous ririez en voyant comment je fagotte tout cela pour charmer 
les loisirs de ma solitude paisible et champêtre. Par là compre- 
nez combien un écrit venant de mon pays me fait de plaisir 
dans ma retraite solitaire, car je ne vois et je ne connais per- 
sonne, et J'aime cette vie un peu sauvage, quelques livres choi- 
sis, me tiennent lieu de toute compagnie, ce sont de bons amis. 
« Que j'aime ma cabane! loin du monde et du bruit, lisant quel- 
que ouvrage des anciens, l'ennui ne trouve point d'accès chez 
moi, malgré ma pauvreté je vis tranquille; je sens la perte et la 
privation de tout ce qui me manque, mais Dieu me l’avoit donné 
pour le lui rendre. Quand il fera doux et clair j'écrirai par 
avance tantôt 4, tantôt 6 lignes. Adieu. » 


G. ANFRAY. 


Bientôt allait arriver le moment, où les proscrits pourraient 


revoir leur chère patrie, après une séparation qui avait duré près 
de dix ans et cette fois ils ne seraient plus déçus dans leurs espé- 
rances comme ils l'avaient été quatre ans auparavant. 


Ïl ne faut pas oublier, en effet, que la loi du 24 août 1797 avait 


rapporté momentanément celles des 18 mars et 23 avril 1793 qui 
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prononçaient la peine de déportation ou celle de la réclusion 
contre les ecclésiastiques assujettis au serment. 

À la nouvelle de cette décision bienveillante, d’après notre 
chroniqueur cauchois, déjà cité, on vit revenir une grande quan- 
tité de prêtres qui étaient partis à l’étranger. 

« Le mois d'août, le 25, il est revenu un grand nombre de prêtres 
« qui avaient passé hors la France, en 1792, ainsi il est revenu des 
« seigneurs, en grand nombre, sans insultation de personne. Les 
« prêtres qui sont revenus du 25 août 1797, disent tranquillement 
« la messe dans les paroisses. » 

Plusieurs de ces prêtres déportés avaient débarqué au Havre, 
vingt-trois d’entr'eux étant arrivés de Hambourg, l'administration 
du département de la Seine-Inférieure avait autorisé leur mise en 
liberté provisoire et la rentrée dans leurs foyers, sous la caution 
de 23 habitants du Hävre. 

Mais cette joie avait été de courte durée, car le cinq septembre 
suivant, la loi du 24 août était rapportée et la persécution recom- 
mençait avec la même intensité; comme le mentionne notre 
chroniqueur rural ; 

« Le vendredi il arrive un décret de la Convention qui défend de 
« dire la messe dans les maisons et églises : tous prêtres qui sont 
« revenus et ceux qui se sont rétractés qui disent la messe dans 
«a la maison, il faut qu'ils se cachent et partent hors de France sous 
« quinze jours. Faute à eux ils seront fusiyés, punis sur le champ 
« (8ic). D 

Non seulement les prêtres déportés étaient exposés à de nou- 
veaux malheurs, mais encore les habitants du Havre, qui s'étaient 
portés caution pour eux allaient être inquiétés parcequ'’ils devaient : 
ou représenter les ecclésiastiques qu'ils avaient cautionnés; ou 
justifier que ceux-ci avaient quitté le pays. 

Dans une lettre du 28 octobre 1797 l’administration centrale du 
département de la Seine-lnférieure avait invité les citoyens- 
cautions à présenter ceux pour lesquels ils avaient répondu, 
mais fort heureusement l'incident n'eut pas de suite. Toutefois. 
M. l’abbé Lebas, curé d’Octeville, arrêté à ce moment, fut dirigé 
sur Cayenne où il mourut le 3 janvier 1799. 

(À suivre.) 


À. MARTIN. 


L'ABBAYE DU BEC 


ET SES ÉCOLES 


(Suite) 


Quel était le régime des clercs séculiers et des jeunes laïcs nobles 
qui fréquentaient les écoles canoniques ou cléricales? Nous 
sommes moins bien informés sur ce point. M. de Crozals pense 
que les jeunes enfants de sæculo renientes rentraient peut-être le 
soir dans leurs familles et que le régime scolaire était pour eux le 
même que pour les nutriti ou oblats (1). Nous ne le croyons pas. 
Des nuances plus tranchées devaient marquer leurs conditions 
respectives. Lors même que le système des études aurait été com- 
mun, le but que l’on se proposait dans leur éducation était trop 
différent. Des uns. l’on voulait faire des moines: les autres devaient 
rentrer dans le monde, soit dans les rangs de la cléricature, soit 
dans ceux de la chevalerie. Il n’y avait guère en effet que les 
enfants de race noble qui passaient par les écoles sans embrasser 
l’état ecclésiastique. Les seigneurs normands n'avaient pas manqué 
d'envoyer leurs enfants aux doctes leçons de Lanfranc et de saint 
Anselme, et cette clientèle n’était pas à négliger. «< Accurrunt 
clerici, dit le biographe d’Herluin, ducum filii, nominatissimi 


(4) De Crozals, Lanfranc, page 48. 
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scolarum latinitatis magistri, laïci potentes, altà nobilitate 
viri (4). » | 

L'école que Lanfranc avait ouverte était gratuite, et quiconque 
se présentait à ses leçons pouvait y assister (2). Mais si, suivant 
l'usage établi alors, le maître n’exigeait pas de rétribution. il 
acceptait les libéralités des étudiants et de leurs parents. Le jour 
où clercs et fils de nobles, professeurs déjà célèbres, laïcs riches 
et puissants se pressèrent autour de la chaire du maitre, les pré- 
sents affluèrent, les donations se multiplièrent. C’est l’époque où 
l'emplacement du monastère d'Herluin venait d'être changé pour 
la troisième fois (3). On put, grâce à tous ces dons, construire 


(1) Gilbert Crisp. Vita Herluini, édit. Giles, 1, 274. — « {n illa famosa scola 
quam Becci Lanfrancus tenuit, in qua multi et nobilitate seculari et honestate 
morum convenerunt viri præditi et qui postea ad summum apicem ecclesias- 
ticæ dignitatis et religionis attigerunt. » Robert de Torigni, édit. Delisle, 1, 153. 

(2) Un capitulaire de Louis-le-Débonnaire prescrit aux parents ou aux sei- 
gneurs de pourvoir à la subsistance des enfants afin que les nécessités de la vie 
ne les éloignent point des écoles. (Capitulaire de 822, ap. Migne tom. xcvir, col. 
&47). Cette recommandation était inspirée par l'état précaire des églises et des 
monastères. Mais quand les donations des seigneurs et des particuliers eurent 
accru de nouveau leurs richesses, la gratuité des écoles devint de plus en plus 
répandue. On lisait sur le fronton de l’école monastique de Salzbourg : 


Discere si cupias, gratis quod quæris habebis. 


Déjà Théodulfe, évêque d'Orléans, avait défendu à ses prêtres de recevoir 
autre chose que des dons volontaires. (Labbæi Concilia, tom. vir, p. 1140). A 
Saint-Bénigne de Dijon, depuis la réforme introduite par le B. Guillaume, 
outre l’école claustrale pour les moines « il y avoit encore une école publique 
ouverte à tous ceux qui s'y présentoient, de quelque condition qu'ils fussent, 
libres ou serfs, pauvres ou riches. On y portoit même la charité jusqu'à fournir 
aux besoins de ceux qui étoient dans l’indigence, bien loin d'exiger ou de 
recevoir quelque salaire de l'instruction qu’on leur donnait. Et ce qu'il y a de 
plus admirable, ce n’était pas seulement à Saint-Bénigne qu’on avoit ouvert de 
semblables écoles; le vigilant abhé avoit établi la même chose dans tous les 
monastères qu'il réforma et qui étoient au nombre de quarante. » Hisloire litt, 
de la France, tom. vu, Introd, p. 33. Parmi les abbayes que réforma le B. Guil- 
laume de Dijon, on peut citer en Normandie, Fécamp, Bernay, La Trinité et 
Saint-Ouen de Rouen, Le Mont-Saint-Michel. 

(3) Herluin s'établit d'abord, en 1034, à Bonneville, sur le plateau dominant . 
au nord la vallée du Bec; comme on y manquait d’eau, il transporta son 
abbaye, en 1039, près de Pont-Authou, au confluent du Bec et de la Risle. Ce 
ne fut plus le manque d’eau, mais l'excès contraire qui en chassa les moines 
(monasterium saepe propter exundantes aquas pene mergeretur). Cette fois, 
entre 1060 et 1070, Herluin s'installa définitivement un peu plus haut, dans 
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le nouvel édifice sur un plan grandiose, et les dépenses, quoique 
considérables, furent aisément couvertes. 

Les écoles claustrales, exclusivement destinées aux oblats et 
aux jeunes religieux, étaient toujours situées vers l’un des côtés 
du cloître, d’où leur nom, scholae claustri. La salle où le maître 
enseignait s'appelait auditorium. 

Le plan de l'abbave de Saint-Gall, dressé vers l’an 820, nous 
montre quelle était la disposition d’une école canonique ou cléri- 
cale à l’époque carolingienne. « L'édifice est situé au nord de 
l'église pour éviter les relations avec le monastère, construit au 
midi. Un vestibule conduit à deux grandes salles voûtées, placées 
au centre et séparées par un mur; elles étaient destinées aux 
récréations, domus vacationis. Cette division de l'édifice en deux 
parties égales par un mur rappelle ce qui se fait de nos jours dans 
les écoles communales pour séparer les sexes. Ici, le but était 
probablement de distinguer les degrés d'étude; peut-être aussi 
est-ce pour diviser les enfants selon le rang qu'occupaient les 
parents dans le monde. Autour des salles de récréation sont 
distribuées les classes, au nombre de douze; on y lit : Hic man- 
siunculae scolasticorum; une table occupe le centre de chacune 
d'elles. Ces classes, rangées ainsi autour des pièces centrales, 
rappellent les grande écoles de la Turquie et de la Perse, contrées 
où l’on rencontre à chaque pas des dispositions analogues à celles 
qu'on prenait en Üccident au moyen-âge. Au nord de l’école, un 
second vestibule conduit aux latrines. Pendant la belle saison, les 
enfants jouaient probablement autour de l’édifice, car il est séparé 
des constructions voisines par des haies, et auprès de celle qui 
est établie vers l’église on lit ces mots : 


Haec quoque septa premunt discentis vota juventae. 


Une entrée à l’église, commune aux hôtes et aux écoliers, est 
établie auprès du parvis : « Hic hospes vel templi tecta subibit : 
discentis scolae pulchra juventa simul. » Enfin, vis-à-vis l’école et 


la vallée du Bec, à l’endroit ou l'on voit encore les restes de l’abbaye. — Selon 
Guillaume de Malmesbury, l’école publique de Lanfranc ne devrait son exis- 
tence qu’à la nécessité de songer aux intérêts matériels de la communauté et 
de mettre un terme au dénument des religieux. « Publicas scolas de dialectica 
professus est, ut egestatem monasterii scolarum liberalitate temperaret. » 
Willelm Malmesb., De gestis pontif. ançl.. Miyre tom. cLxxix, col. 1459. 
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contre le mur latéral du temple est l'habitation du chef des études, 
mansio capitis scholae; ce sont deux chambres allongées;: la 
première, entourée de bancs et chauffée, communique avec une 
chapelle du bas-côté nord; la seconde est une pièce réservée; on 
y lit : ejusdem secretum (1). » 

L'aspect des classes, au xit siècle, ne devait avoir rien de somp- 
tueux quand on songe que les docteurs de la primitive Université 
de Paris laissaient leurs élèves assis sur la paille pendant leurs 
. cours (2). En Normandie, nous voyons le chapitre de Rouen 
attendre jusque l’année 1449 pour se décider à faire planchéier 
les classes de l’école de grammaire de Rouen, « ut scolares ibidem 
honestius et decentius sedere et studere valeant (3). » 

On donnait au professeur le nom de lector, à cause du procédé 
qu'il suivait dans son enseignement. Enseigner se disait legere. 
Chaque professeur écrivait sa leçon en marge ou en interligne sur 
le traité de grammaire ou de théologie qu’il se proposait d’expli- 
quer, puis il lisait son manuscrit en présence des élèves. Ceux-ci 
prenaient leurs notes sur de petites tablettes enduites de cire. 
tabulae breviales (4), et traçaient les caractères au moyen d’un 
stylet en appuyant la tablette sur leurs genoux (5). Quand ils 
étaient réunis dans leur salle d'étude, ils se livraient alors à la 


(1) Albert Lenoir. Architecture monastique, 11, 382. 

(2) Il existait à Paris une rue du Fouarre, ainsi nommée parce qu’on y ven- 
dait de la paille destinée à joncher les classes des écoliers. Les licenciés en 
philosophie étaient obligés de payer chacun 25 sols au chancelier de l’Univer- 
sité pour la fourniture de la paille. Chéruel, Dict. hislor. des instructions de la 
France, 11, 918. — Il faut ajouter qu’au moyen-âge la paille ou l'herbe fraiche 
servaient souvent de tapis dans les palais et les églises. 

(3) De Beaurepaire, Recherches sur l’instr. publique dans le dioc. de Rouen, 1, 91. 

(4) Les tablettes enduites de cire furent d'un usage commun depuis l’anti- 
quité romaine jusqu'à la fin du moyen-îge. Le principal avantage de la cire et 
la raison de son emploi, c’est qu'elle permettait d’effacer et de remplacer faci- 
lement les caractères tracés. Ces tablettes servaient aux notes des écoliers, aux 
comptes, aux annotations rapides. On conserve au Musée des Archives natio- 
nales, à Paris, plusieurs de ces tablettes contenant une partie des recettes et 
dépenses de l'hôtel de Saint-Louis. Les archives municipales de Senlis possèdent 
une tablette du même genre, du commencement du xive siècle, renfermant 
un compte administratif. 

(5) Duas tantum tabellas manu bajulans, scribendi officio aptissimas, fabrili 
opere ita connexas ut possent patefieri non tamen disjungi, quibus scolastici 
dextro femore solent uti. Biblioth. Cluniac. Vita S. Odonis. | 
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rédaction sur leurs cahiers de parchemin. Les bibliothèques 
d'Angleterre conservent encore des manuscrits que les étudiants 
anglais composèrent sous la dictée des professeurs de Paris (1). 
Le ms. 7682 du fonds latin de la Bibliothèque nationale, signalé 
par M. de Beaurepaire, n’est autre chose que le livre d’un clerc 
de l’école de grammaire de Rouen au xme siècle. « Les plaisanteries 
d’un goût grossier qu’il s’est amusé d'écrire sur les feuillets de 
garde, fournissent quelques détails qui ne sont point à négliger. 
On enseignait à cette école la grammaire et la logique; on y 
comptait deux cents clercs environ, dont l'instruction était confiée 
- à un magister et à un vice-magister. On y venait jusque de Vernon. 
Du côté opposé, de nombreux écoliers y arrivaient par le bateau 
de la Bouille, mode ancien de communication entre Rouen et la 
Basse-Normandie. Ajouterons-nous que les classes commençaient 
de grand matin et qu’il y faisait très froid en hiver? Les plaintes 
de cet écolier n’ont rien de nouveau; ce sont celles des écoliers 
de tous les temps. Mais sans attacher trop d'importance à son 
témoignage, nous pouvons nous tenir pour assuré qu'on était loin 
d'avoir pour la jeunesse les ménagements qui sont exigés de nos 
jours (2). » 

On nous pardonnera cette petite disgression ; le document cité 
par M. de Beaurepaire nous entr'ouvre pour ainsi dire la porte 
d’une école du moyen âge. Nous aurions désiré qu'il nous y fit 
pénétrer complètement; mais les documents de ce genre sont 
rares. 

Combien il serait intéressant, par exemple, de connaître quel 
était l’ordre des études pendant la journée à l’école du Bec! Les 
éléments d’information nous font défaut. Nous pouvons seulement 
citer une note de d’Achéry qui concerne une école anglaise. Il 
est vrai que les maîtres dont 1} est question, Gilbert, Odon, 
Thierry et Guillaume, y ont importé la méthode en usage à 
Fleury, près d'Orléans (3). Voici donc l'emploi d’une journée à 


(1) L. Maitre, Les Ecoles épiscopales, p. 2. 

(2) De Beaurepaire, Recherches sur l'instr. pub., 1, 90. — M. Alphonse Chassant 
a publié un petit vocabulaire latin-français du xime siècle, tiré d’un manuscrit 
de la Bibliothèque d'Evreux, et qui porte de curieuses annotations d’un écolier 
de la même époque. Cette plaquette a paru chez A. Aubry, à Paris, en 1867. 

(3) Ces religicux avaient d’abord étudié à l'école de l’abbaye de Saint- 
Evroul. 


VI. — 2. 
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l’école de l’abbaye de Cottenham (1), près de Cambridge : « Unde, 
diversis in locis, a se divisi et formam Aureliensis studii secuti. 
summo mane, frater Odo, grammaticus et satyricus illo tempore 
singularis, pueris et junioribus legebat grammaticam, juxta Pris- 
ciani doctrinam et Remigii in eumdem. Ad horam vero primam, 
frater Terricus, acutissimus sophista, logicam Aristotelis, juxta 
Porphyrii et Averroïs isagogas et commenta adolescentioribus tra- 
debat. Ad horam vero IIL, frater Willelmus rhetoricam Tullii Quin- 
tilianique flores perorabat. Magister vero Gislebertus, omnibus 
Dominicis diebus et sanctorum festis in diversis ecclesiis verbum 
Dei ad populum praedicans, rudis in anglicana lingua, sed expe- 
ditus in latina et gallicana sua, contra Judaicum errorem maximè 
disputabat; ferialibus autem diebus, litteratis et sacerdotibus ad 
ejus auditorium specialius confluentibus, ante sextam horam 
textum sacrae paginae exponebat (2). » 

Une bibliothèque était l'annexe obligée d’une école monastique. 
Abbaye sans livres, armée sans vivres, disait un proverbe. « Aujour- 
d’'hui que l'impression reproduit nos écrits avec autant d’abon- 
dance que de rapidité et favorise par là même la diffusion des 
lumières, nous oublions assez facilement que d’autres ont été 
obligés pour s’instruire et enseigner de tracer leurs lettres sur le 
parchemin d'une main aussi patiente que laborieuse. Où en serions- 
nous réduits maintenant si nous n’ayions pas d'autre moyen de 
publication; s’il nous fallait consigner nos découvertes sur une 
substance rare et difficile à préparer? Tel a été pourtant le sort 
du moyen âge. Dans un tel état de choses, on se demande ce que 
serait devenu le trésor des connaissances humaines si l'ordre de 
Saint Benoît n'avait mis au service de la littérature autant de 
scribes intelligents et désintéressés (3). » 

Heureusement les fondateurs d’ordres et les abbés ont toujours 
mis la lecture et la transcription des manuscrits au nombre des 


(1) Sur l’école de Cottenham, qui donna plus tard naissance à l’Université de 
Cambridge, voyez Hist. litt. de la France, 1x, p. 1(6 et 107. 

(2) Ingulfi, Abb. Croylandi hisloria, appendix. Cité par d’Achéry, Opera Lan- 
franci, dans les Notæ el observaliones. Ingulf, anglais de nation, avait Cté secrè- 
taire de Guillaume-le-Bâtard, puis moine et prieur de Saint-Wandrille, eofin 
abhé de Croyland, dont il écrivit l'histoire. Voy. Ord. Vilal., édit. Le Prévost, 
1V, 285-287. — Mabillon, Annal. bened. iv, 601 et v, 270. 

(3) L. Maitre, Les Ecoles épiscopales, p. 267. 
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devoirs les plus graves des religieux (1), et les copistes se sont si 
bien acharnés à leur obscur labeur, qu’il nous reste aujourd'hui 
des milliers de manuscrits, témoins irrécusables de l'amour de 
l'étude chez le moine du moyen-âge aussi bien que de la variété 
de son savoir littéraire. 

En fondant une école au Bec, Lanfranc avait en même temps 
réuni les premiers éléments d’une bibliothèque (2). Saint Anselme 


(1) M. Léopold Delisle a consacré des pages fort intéressantes aux copistes de 
Saint-Martial de Limoges, de Saint-Germain des-Prés et de Corbie. Le Cabinet 
des manuscrits, tom. 1 et 11, passim. 

(2) Lanfranc s'’adonna à la correction des copies défectueuses des livres saints 
et des Pères. « Lectioni assiduus erat et ante episcopatum et in episcopatu 
quantum poterat, et quia scripturæ scripterum vitio erant nimium corruptæ, 
omnes tam veteris quam novi Testamenti libros, necnon etiam scripta sancto- 
rum patrum, secundum orthodoxam fidem studuit corrigere, et etiam multa de 
his quibus utimur die ac nocte in servitio ecclesiæ ad unguem emendavit, et 
hoc non tantum per se sed etiam per discipulos suos fecit. » Hobert de Torigni 
édit. Delisle, 1, 74. — Un manuscrit des Collations de Cassien, provenant de 
l'abbaye de Saint-Martin de Séez, et conservé aujourd'hui à la bibliothèque 
d'Alençon, porte à la dernière page les mots : Lanfrancus Huc usque correxi. 
Mais le mot Lanfrancus parait avoir été superposé après coup, et d'ailleurs, le 
manuscrit est attribué, par les connaisseurs, au xne siècle. 1l ne saurait donc 
s'agir de notre Lanfranc. Le MS. 45 de la bibliothèque du Mans, provenant de 
l'ancienne abbaye de Saint-Vincent de la même ville, porte à la fin, ces mots : 
LANF. HUC USQUE CORREXI. M. Delisle parait croire à l'authenticité de cette ins- 
cription. Voyez Chronique de Rob. de Torigni, édic., Delisle, 1, 74. — Cf: 
Ravaisson, Rapports etc., pag. 259. — De Crozals, Lanfranc, pag. 65. — Cala- 
logue general des manuscrits des bibliothèques publiques de France, 1888, tom. 
ui, p. 528. — Charma, Lanfranc, pag. 136. — Saint Anselme corrigea également 
les textes sacrés ou profanes qne les anciens copistes avaient transcrits défec- 
tueusement. « Præterea libros, qui ante id temporis nimis corrupti erant nocte 
corrigebat. » Eadmer, Vila sancli Anselmi, p. #. — M. Ravaisson a retrouvé dans 
un manuscrit de la Bibliothèque d'Avranches un catologue des manuscrits du 
Bec du commencement du x: siècle et l’a publié dans ses Rapports sur les 
bibliothèques des deparlements de l'Ouest, 1841, p. 113, 162 et 375. — II se trouve 
également dans le Catalogue des mss. des biblioth. publiques de France; tom. u, 
p. 385, ainsi que le catalogue des livres donnés en 416% par l’évêque Philippe 
d’Harcourt. Une étude sur la calligraphie à l'abbaye du Bec offrirait de grandes dif- 
ficultés, car, par une inconcevable fatalité, la bibliothèque du Bec à été presque 
entiérement détruite. Les quelques manuscrits qui ont survécu sont dispersés 
à Paris, à Leyde, au Vatican; il n’y en a que deux à la bibliothèque d'Evreux, 
un autre dans les collections de la Société libre de l'Eure, et encore, à l’excep- 
tion d'un coutumier du Bec, ne sont-ce pas à proprement parler des manuscrits, 
mais des catalogues, dressés au xvure siècle, des livres imprimés et des manus- 
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y ajouta de nombreux dons ou acquisitions, si bien qu'au com- 
mencement du xue siècle la bibliothèque comptait environ cent 
soixante volumes, dont les gloses sur l’Ecriture et les ouvrages 
des Pères formaient plus de la moitié. On y voyait aussi les œuvres 
plus ou moins complètes de Cicéron, de Senèque, d'Ovide, de 
Suétone, de Quintitien, de Martianus Capella. Les poètes man- 
quaient, en particulier Virgile. Comment expliquer cette lacune 
étonnante? Ne pouvait-on se procurer des copies, ou bien cette 
“exclusion était-elle systématique? Quelque étrange qu'elle puisse 
paraître aujourd'hui, la seconde hypothèse nous parait être la 
vraie. Saint Anselme écrivant à l’un de ses anciens élèves, Maurice, 
qui venait de se mettre sous la direction du grammairien Arnoul (1), 
lui disait : « ..…. et volo quatenüs ut fiat quantum potes, satages, 
et praecipue de Virgilio et aliis auctoribus quos a me legisti, 
exceptis his in quibus aliqua turpitudo sonat (2). » Ainsi saint 
Anselme, tout en recommandant la lecture de Virgile, ne l’expli- 
quait pas lui-même à ses élèves. Il se pourrait que les chants du 
Cygne de Mantoue aient paru aux maîtres austères du Bec trop 
passionnés pour être mis sous les yeux des oblats et même des 
jeunes séculiers, et qu’on ait impitoyablement exclu du programme 
le poète classique entre tous. Je ne juge pas, je constate. 

En 116%, une généreuse donation vint presque doubler le nombre 
des manuscrits. Philippe d'Harcourt s'était proposé de résigner 
son siège épiscopal de Bayeux et de venir prendre l'habit religieux 


crits de la bibliothèque du Bec. 11 n’est pas hors de propos de rappeler iciune 
note de M. L. Delisle dans ses Mélanges de paléographie (1880) p. 173 : « Les 
manuscrits du Bec sont faciles à distinguer, lors même que, pour en dissimuler 
l'origine, les possessseurs modernes ont fait disparaitre le nom de l'abbaye, 
qui devait se trouver en tête. Il y a en effet au verso d’un des premiers feuil- 
lets de garde, des tables écrites avec beaucoup de netteté et de régularité par 
un bibliothécaire du xue siècle, et la teneur même de ces tables est scrupuleu- 
sement reproduite dans le catalogue que Robert de Torigni nous a conservé. » 
Cf. Catalogue général des manuscrils des bibl. publiques de France, n, 39%. Il 
Convient de signaler encore les splendides cartulaires dont quelques rares 
feuillets subsistent encore soit aux archives de l'Eure, soit dans quelques 
collections particulières. Sur les cartulaires du Bec, voyez L. Delisle, Catalogue 
des actes de Philippe-Aguste, p. 528, et notre opuscule intitulé : L'abbaye du 
Bec au xvure siècle, p. 49-51. 

(4) Nous ne savons quel est cet Arnoul; peut-être Arnoul Male Couronne, 
qui fût écolâtre de l’école de Caen au temps de Lanfranc. 

(2) Epist. 1, 55. 
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au Bec (1). [1 mourut le 7 février 116%, avant d’avoir réalisé son 
dessein, laissant au monastère sa bibliothèque composée de cent 
treize volumes (2). Le catalogue en fut presque aussitôt dressé et 
inséré par Robert de Torigni en tête du principal exemplaire de 
sa Chronique (3). La plupart des Pères de l'Eglise y figuraient. 
L'antiquité paienne était représentée par Cicéron, Pline, Sénèque, 
Suétone, Frontin, Florus, Pomponius Mela, Pallade, Végèce, 
Macrobe, etc. Aucun poète ne figure sur la liste. En revanche. on 
y voyait l’Hortensius de Cicéron, qu'on a perdu depuis, l'Institution 
oratoire de Quintilien, dont la découverte a été attribuée sans 
raison à Pétrarque. Ce traité se trouvait au Bec au xne siècle, et 
le moine Etienne de Rouen, l’auteur du Draco normannicus, en a 
donné une analyse (4). En ajoutant à ces manuscrits précieux un 


(4) Philippe d'Harcourt avait été doyen de Lincoln et chancelier d’Etienne, 
roi d'Angleterre. Il était archidiacre d'Evreux quand, en 14140, le roi le nomma 
à l'évêché de Salisbury. Sa nomination n'ayant été confirmée ni par le légat 
ni par le clergé, il fut transféré, en 1142, au siège de Bayeux. € Ce fut, dit 
Robert de Torigni, un prélat prudent et rusé pour augmenter et faire rendre les 
biens de so: église à laquelle il fut très utile. Mais la sagesse de ce monde est 
sottise auprès de Dieu. Il s'était donné comme religieux à l’abbaye du Bec, 
Mais les voies de l’homme ne lui appartiennent pas. Prévenu par la mort, il ne 
put accomplir ses projets. » (Rob. de Torigni, édit. Delisle, 1. 344). Il mourut 
le 7 février 446% et lésua sa riche bibliothèque à l'abbaye du Bec. Philippe 
d'Harcourt ouvre la liste des prélats de cette illustre maison qui se sont distin- 
gués par leur goût éclairé pour les lettres et la protection généreuse qu'ils ont 
accordée aux écoles et aux étudiants. On sait que le célèbre collège d'Harcourt 
à Paris fut fondé, à la fin du xure siècle, par Raoul et Robert d'Harcourt. En 
1336, leur frère Guy, évêque de Lisieux, fondait également le collège de ce 
nom à Paris. M. l'abbé Bouquet vient de consacrer à l’ancien collège d’Harcourt 
une savante et intéressante étude à laquelle nous renvoyons le lecteur : L'An- 
cien collège d'Harcourt el le lycée Saint-Louis, par H. L. Bouquet, docteur et 
professeur honoraire de Sorbonne, aumônier du lycée Saint-Louis, in-8 de 
73% pages. Paris, Delalain, 4891. 

(2) Une note qui termine l'inventaire publié par Ravaisson, indique qu'origi- 
nairement la bibliothèque se composait de 140 volumes; l’abbaye n'en reçut 
que 113. « Sunt volumina cum, exceptis xxvI voluminibus quæ dedit episcopus, 
sed nondum habuerunt. Samma voluminum exit. » Ravaisson, Rapports, pag. 
389-395. Sur ce qui subsistait encore de ces livres à la fin du xvur siècle, voir 
D. Thibault, Chron. Becc. auct. et illust. Bibl. nat., lat 12884, fo 198. 

(3) Chronique de Robert de Torigni, édit. Delisle, tom. 1, introd. pag. xLrx 
et suivantes. ° 

(4) Cette analyse se trouve dans l'édition des œuvres d’Etienne de Rouen 
donnée par M. H. Omont ; Rouen, 188%, pag. 173. 


522 [REVUE CATHOLIQUE DE NORMANDIE 


bon nombre de traités et de manuels de grammaire, de dialectique, 
de jurisprudence, d'astronomie, d’arithmétique et de musique, 
on peut se convaincre que l’abbaye du Bec possédait tous les 
instruments nécessaires aux études sérieuses. 

Durant la plus grande partie du moyen âge, c’est-à-dire du vi au 
x siècle, le savoir humain tel qu’on l’enseignait dans les écoles fut 
compris dans le Trivium et le Quadrivium, dont la réunion formait 
les sept arts libéraux (1). C’est dans ce cadre que l’on avait fait 
entrer, après les invasions barbares, tous les débris de la littéra- 
ture gréco-latine. Les trois premiers degrés de l’enseignement, ou 
Trivium, étaient la grammaire, la rhétorique et la dialectique: le 
Quadririum comprenait l’arithmétique, la géométrie, la musique 
et l'astronomie. Cette classification répond à peu près à la division 
moderne des lettres et des sciences. Le moyen âge ne l'avait pas 
inventée. On la trouve dans Philon qui l'avait probablement reçue 
des Pythagoriciens. Ce fut par Cassiodore et Martianus Capella 
qu’elle s’introduisit dans l'Occident. 

Ce programme d’enseignement suffit largement aux efforts des 
écoles carolingiennes. Au xr siècle, les écoles monastiques et 
capitulaires y introduisirent d'importantes modifications. On 
conserva toujours l’ancien cadre, mais la dialectique se sépara 
de la grammaire pour s'attacher à la théologie. Quant à la philo- 


(4) Les Arts libéraux ont été souvent symbolisés par les artistes du moyen- 
âge. L'Hortus deliciarum de Herrade de Landeberg, inestimable manuscrit de 
la fin du xu* siècle, brülé par les Prussiens en 1870 pendant le bombardement 
de Strasbourg, renfermait une miniature où l'on voyait la Philosophie entou- 
rée des sept Arts emblématisés. La porte de droite du portail occidental de 
N.-D. de Chartres (xure siècle) présente sculptés sous ses voussures les Arts 
libéraux. On les retrouve encore au grand portail de la cathédrale de Sens 
(xure siècle). L'une des plus belles collections existe à la cathédrale de Laon 
(xine siècle) dans l’encadrement de la grande fenêtre à gauche de la rosace occi- 
dentale; on les voit encore au grand portail de N.-D. de Paris et sous le por- 
che de la cathédrale de Fribourg-en-Brisgan. Voyez Viollet-le-Duc, Dictionnaire 
raisonné de l'architecture française, 11, 1-10. Dans le splendide vitrail du Triom- 
phe de la sainte Vierge, à Conches, daté de 1533, on voit au milieu du cor- 
tège d'honneur Les 7 ARTS LiIBÉRAUX sous la figure de femmes richement vêtues. 
L'une tient un gonfanon sur lequel on lit THÉOLOGIE. L’Astronomie porte un 
globe céleste; l’Arithmétique et la Musique deux petits étendards où se trou- 
vent des chiffres arabes et de la musique notée. Le sujet de ce vitrail a été 
emprunté à une gravure de Geoffroy Tory. Voyez notre Notice sur un vitrail de 
Sainte-Foy de Conches représentant le triomphe de la Sainte Vierge. Tours, 1884. 
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sophie, ce n'était encore qu’une science vague, aux horizons mal 
définis (1). 

Lorsque Lanfranc fonda l’école du Bec, aux environs de l’année 
1045, le programme des sept arts libéraux était en plein exercice. 
Nous pouvons donc affirmer sans hésitation que ce fut ce sys- 
tème d'enseignement qu’il mit en vigueur au Bec. Il importe 
donc de savoir en quoi précisément consistaient le Trivium et le 
Quadrivium, et quels manuels classiques servaient de guide aux 
écolâtres et à leurs élèves. 


19 La Grammaire. Dans l’antiquité et pendant le moyen âge, la 
grammaire, que l’on à aussi appelée grammatique, embrassait 
non-seulement l’étude de la lecture, de l'écriture et du langage 
correct, mais encore les parties du discours, l’accentuation, la 
ponctuation, l'orthographe, la prosodie, les figures de mots et de 
pensée, la versification, la fable et l’histoire (2). Raban Maur 
définissait la grammaire : la science d'interpréter les poètes et les 
historiens, d'écrire et de parler correctement (3). 


Jean de Salisbury (4) a exposé la méthode qu’employait le 
célèbre Bernard de Chartres, son maître de grammaire (5). « Loin 
de se renfermer dans ce qui appartient à la grammaire, il entre- 
coupait la lecture de mille observations, tantôt sur le choix des mots 
et des pensées, tantôt sur la variété et la convenance du style. S'il 
se présentait quelque trait relatif aux autres sciences, il avait soin 
de l’éclairer en mettant ses explications à la portée de ses audi- 
teurs. Îl cultivait soigneusement la mémoire de ses élèves en les 
obligeant à lui réciter les plus beaux morceaux des historiens, ou 
des poètes commentés en classe, et les questionnait toujours sur 
ce qu'ils avaient entendu la veille. Il les exhortait à éviter dans 
leurs lectures particulières tout ce qui n'était bon qu’à repaitre 


(1) Demogeot, Hist. de la litt. franc. p. 168. 

(2) Isid. Hisp. Originum lib. 1. 

(3) Grammatica est scientia interpretandi poetas et historicos et rectè scribendi 
et loquendi. De Inslilulione clericorum, lib. 111, cap. 18. 

(4) Jean de Salisbury, l'un des écrivains les plus spirituels du xue siècle. Il 
vint en France étudier sous Abtlard, Pierre de Celles, Guillaume de Conches, 
fut abbé de Saint-Rémi de Reims et devint évèque de Chartres en 41177. Il 
assista au concile de Latran en 1179 et mourut en 1180, 11 avait été secrétaire, 
clericus, de Thibaut et de saint Thomas Becket, archevêques de Cantorbéry. 

(5) Sur Bernard de Chartres, voyez Hist. lit. de la France, xu, 261-274. 
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une vaine curiosité, et leur donnait tous les jours en exercice des 
compositions en vers et en prose (1). » 

Ainsi comprise, la grammaire embrassait à peu près tout ce que, 
de nos jours, on entend par humanités. Les grammairiens le plus 
ordinairement étudiés et commentés étaient Priscien et Donat. On 
connaissait encore les écrits d’Aulu-Gelle, de Macrobe, d’Hérodien, 
de Martianus Capella, d’'Isidore de Séville. En combinant les 
diverses doctrines de ces auteurs, les écolätres composaient de 
nouveaux traités qui remplaçaient les anciens avec avantage. 

La poésie ne parait pas avoir été fort cultivée au Bec. « La 
querelle des auteurs sacrés et profanes divisait déjà l'Eglise au 
ixe siècle. Virgile faisait la passion des uns et le scandale des 
autres... (2). » Nous avons déjà fait remarquer que Virgile ne 
figurait pas dans la bibliothèque du Bec. 

L'histoire faisait partie intégrante de la grammatique. Lanfranc 
ne dut pas négliger cette branche de l’enseignement, car lui-même 
était historien. Il avait composé une Histoire ecclésiastique (3) et 
une Vie de Guillaume-le-Conquérant (4), depuis longtemps per- 
dues. Le catalogue de la bibliothèque du Bec présente une série 
de livres historiques assez mêlée. On y rencontre Suétone et 
Eusèbe, Josèphe et Paul Orose, Trogue Pompée, Grégoire de 
Tours, Fréculf de Lisieux, Sigebert de Gembloux, etc. 

2. La Rhétorique. Isidore de Séville détinissait la rhétorique 
l’art de bien parler des affaires publiques afin de persuader les 
auditeurs de ce qui est juste et bon (5). Cicéron, Quintilien, 
Priscien, Cassiodore de Ortographia, Alcuin de Rhetorica, Isidore 
de Séville étaient les auteurs suivis à l’école du Bec. Un religieux 
de cette abbaye qui, selon toute vraisemblance. y exerça les tonc- 
tions de professeur, sinon d’écolâtre, Etienne de Rouen, composa 
pour ses élèves un petit manuel qui renfermait les passages les 
plus essentiels de l’Institution oratoire de Quintitien (6). 


(4) Cité dans L. Maitre, Les écoles épiscopales, p. 218. 

(2) L. Maitre, Les écoles épiscopales, p. 226. 

(3) Ipsemet (Lanfrancus) de rebus ecclesiasticis, quæ suo tempore gesta sunt, 
veracissimo et compendioso calamo scripserit. Eadm. Histor. novorum, lib. 1 
p. 930. 

(4) Hisl. lit. de la France, vim, 295. 

(5) Isid. Hisp. Originum, lib. n. 

(6) Etienne de Rouen, Œuvres, édition Omont, page 173. Nous parlerons 
plus longuement d’Etie:ne de Rouen. 
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3. La Dialectique. La dialectique ou logique est, suivant Alcuin, 
l'art de raisonner, de discerner le vrai du faux; c’est elle qui 
donne les règles de l'analyse, de la synthèse et de l'argumentation. 
« On ne savait la dialectique qu’à la condition d’avoir appris ce 
qui regarde les cinq voix ou les rapports généraux des idées et 
des choses entre elles, exprimés par les noms de genre, d'espèce, 
de différence, de propriété, d'accident; les catégories ou prédica- 
ments, c'est-à-dire les idées les plus générales auxquelles puisse 
être ramené tout ce que nous savons ou pensons des choses; la 
théorie de la proposition ou les principes universels du langage; 
le raisonnement et la démonstration, ou la théorie et les formes 
du syllogisme; les règles de la division et de la définition; la 
science enfin de la discussion et de la réfutation, ou la con- 
naissance du sophisme (1). » 

Les maitres et les élèves en dialectique avaient pour guide 
l’Organon d’Aristote et les Topiques de Cicéron traduits ou com- 
mentés par Boèce, l’Introduction de Porphyre aux Catégories 
d’Aristote (2). La bibliothèque du Bec renfermait en outre quel- 
ques ouvrages où la dialectique était appliquée aux questions 
théologiques, les traités de saint Augustin sur la grâce et le libre 
arbitre, sur la Trinité, et celui d’Alcuin sur ce dernier sujet. 

Dès le x1° siècle, l'étude de la dialectique avait dégéneré, dans 
beaucoup d'écoles, en un engouement ridicule. On a cru trouver 
la cause de cet entrainement dans l’obligation où étaient les théo- 
logiens de réfuter les erreurs et de prévenir les doutes qui 
s'élevaient autour d'eux. Eprouvant le besoin d'étudier de plus 
près la logique et d'exercer leur esprit à suivre la trame serrée 
des subtilités logistiques, maîtres et disciples apportèrent à la lutte 
une ardeur qui ressemblait souvent à de la passion. Alors com- 
mencèrent ces interminables disputes sur des pointes d’aiguilles 
qui transformèrent souvent les écoles en autant de champs clos 
où chaque tenant était moins soucieux de renserver son adversaire 
par de solides arguments que de l'étourdir du cliquetis de ses 
syllogismes. On raisonnait en Barbara, en Fapesmo, en Darapti, 


(1) De Rémusat, Abélard, 1, 7. 

(2) L'œuvre des grands philosophes grecs ne fut guère connue avant le xure 
siècle. Le catalogue de la biblothèque du Bec ne mentionne qu’une traduction 
latine du Timée de Platon. - 


526 REVUE CATHOLIQUE DE NORMANDIE 


en Bocardo. Sous prétexte de chercher la vérité, on s’évertuait à 
diviser, à définir, à analvser, à tel point qu'il arrivait souvent 
qu’on avait oublié l’objet même de la discussion (1). 

Avec des maîtres tels que Lanfranc et saint Anselme l’école du 
Bec n'avait point à redouter l’écueil de cette dialectique affolée. 
Pour Lanfranc, la dialectique était un moyen, un instrument qu'il 
_appliquait discrètement (2) à la défense des dogmes catholiques 
et à la réfutation des hérésies. C'était une arme puissante dans 
ses mains sûres et exercées. Il le fit bien voir dans sa lutte contre 
Bérenger, l’écolâtre de Tours. Quant à saint Anselme, nous dirons 
plus loin le rang qu’il convient de lui assigner comme dialecticien. 

Le Quadririum comprenait, comme son nom l'indique, quatre 
parties. 

A0 L’Arithmétique. Cette science demeura longtemps à l’état 
rudimentaire. Un grand nombre d'écrivains, depuis Isidore de 
Séville jusqu’à Abélard, considérèrent l’arithmétique comme une 
science mystérieuse et s’appliquèrent moins à former des combi- 
naisons de chiffres qu’à étudier les propriétés cachées des nombres. 

« Ceux qui étaient chargés de régler la succession des différentes 
fêtes de l’année et d'enseigner le comput étaient à peu près les 
seuls qui fissent une application sérieuse de l’arithmétique (3). » 
Les manuels de comput sont très nombreux au moyen âge; les 
écoliers y apprenaient les divisions du temps chez les Grecs et les 
Romains; à quoi servaient les concurrents, les réguliers, les 
épactes; comment se composait l’année solaire et se dressait la 
table pascale ; comment on trouvait le jour de la férie où tombent 
les calendes; en un mot toute la science du calendrier. Au Bec, 
on paraît s'être sur:out servi du traité d'Isidore de Séville et du 
Liber Albrici de Compoto lunae (4); plusieurs autres manuels 
d’arithmétique sont anonymes. 


(1) L. Maître, Les écoles épiscopales, p. 227. 

(2) Sic de partu Virginis et quibusdam alns sacramentis, perspicacitater tamen 
intuentibus, dialectica sacramenta Dei non impugnat; sed cum res exigit, si 
rectissimé teneatur, astruit et firmat. In D. Pauli epist. comment. — Epist. 1 
ad Cor. cap. t. 

(3) L. Maitre, Les ecoles épiscopales, p. 250. 

(4) Helpéric ou Elpric, moine de Saint-Gall, ou selon d’autres abbé de 
Grandfeld en Alsace, fut l’un des plus célèbres calculateurs du x° siècle. Voyez 
Hist. litt, de la France, vi, 397-402, 
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20 La Géométrie. L'étude de la géométrie se réduisait à une 
série de quelques propositions élémentaires sur les figures planes 
et sur les solides (1). Le catalogue du Bec mentionne la Geometria 
Gilberti pape (2). 

3° La Musique. Cette partie du Quadririum, qu'il ne faut pas 
confondre avec la musique pratique, cantus, que le préchantre 
enseignait aux enfants de chœur, n’était autre chose que l'étude 
métaphysique de la musique, c’est-à-dire de ses rapports avec 
l’arithmétique, l'harmonie, les astres et les lois de l’acoustique. Le 
musicus devait connaître les sons, leurs intervalles, leurs pro- 
portions, leurs consonnances, leurs genres, leurs modes, leurs 
systèmes. On croyait parfaire la grammaire et la rhétorique en 
apprenant la musique; le littérateur y puisait la manière d'agen- 
cer ses périodes en cadence, et l’orateur le ton de voix qui 
convient aux diverses parties du discours (3). Tout cela paraît 
bien puéril aujourd’hui ; mais alors ces idées, empruntées à l’anti- 
quité par Boèce, Donat, Bède, reproduites par Alcuin, Odon de 
Cluny, Notker et d’autres écolâtres, étaient fort en faveur. 

&o L’Astronomie. Jusqu'à Gerbert, l'astronomie ne fit que très 
peu de progrès. Pline, Denys le Petit, Bède, Isidore de Séville 
étaient les auteurs les plus accrédités dans les écoles. Ptolémée 
n’v fit son apparition qu’au xn° siècle. Gerbert fut le premier qui 
enseigna l'astronomie au moyen de certains instruments. Nous ne 
rencontrons dans le catalogue du Bec que l'Histoire naturelle de 
Pline, Isidore de Séville et un traité anonyme intitulé Astronomia. 

En dehors des sept arts libéraux, deux autres sciences furent 


(1) Isid. Hisp. Originum, lib. 11. 

(2) Ce doit être le traité du pape Gerbert sur la Géométrie. — On est véri- 
tablement stupéfait quand on compare aux étroites notions de géométrie que 
l'on enseignait dans les écoles du moyen-âge les prodigieuses applications 
qu'en ont faites les constructeurs de nos abbayes et de nos cathédrales. Indépen- 
damment du goût personnel à chaque architecte, quelle profondeur de calculs 
mathématiques, quelles connaissances en géométrie et en statique, quelle 
précision dans la taille des pierres il a fallu pour élever ces tours énormes, ces 
nefs hardies et légères, ces absides compliquées, pour combiner ce système de 
. voûtes et d'arcs-boutants dont la poussée se neutralise dans un équilibre par- 
fait{ L'album de Villard de Hounecourt, qui renferme un bon nombre de tra- 
cés géométriques, peut donner une idée des connaissances théoriques et des 
procédés d'un architecte au xme siècle. 

(3) L. Maitre, Les ecoles épiscopales, pag. 238. 
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enseignées dans certaines écoles : le droit et la médecine. Ce n’est 
guère avant le xu° siècle que le droit romain eut sa place marquée 
dans les écoles. Quant au droit canonique il dut être nécessaire- 
plus cultivé. Lanfranc l’enseigna-t-il au Bec? Cela est très possible, 
mais nullement démontré (4). Toutelois, la bibliothèque du Bec 
renfermait, dès le commencement du xn® siècle, un certain nombre 
d'ouvrages de jurisprudence, qui prouvent que le droit dut y être 
sinon professé publiquement du moins é‘udié par quelques reli- 
_gieux d'une manière approfondie : Decreta pontificum ; Canones: 
Excerpta Decretorum; Corpus canonum; Collectiones Burcardi 
Wormatiensis episcopi;: Abbrevatio totius corporis canonum. Le 
don fait en 1164 par Philippe d'Harcourt fit entrer dans la biblio- 
thèque quelques traités du droit romain : Decreta Gratiani; Codex ; 
Tres partes et Digesta nova; Digesta vetera; Inforciata et Liber 
Autenticorum; Liber Institutionum et tres libri Codicis: Instituta 
Justiniani minora. Ce fut Thibaut, abbé du Bec, qui porta en 
Angleterre les lois romaines, lorsqu’'en 1138 il devint archevèque 
de Cantorbéry. 

Rien n'est venu prouver que la médecine ait été enseignée au 
Bec (2), mais on y trouvait, comme dans chaque monastère, un 
laboratoire où se préparaient les médicaments avec un ou plusieurs 
religieux chargés de les administrer aux malades. Ces moines 
possédaient d’ailleurs une quantité de recettes pharmaceutiques, 
éprouvées par un usage journalier et dues à la tradition plutôt 
qu’à la science. Au xIe siècle, les moines et même les prélats 
médecins, mires ou physiciens, comme on disait, ne sont pas rares; 
On peut citer l’italien Jean d’Alve, d'abord moine de Saint-Bénigne 
de Dijon puis abbé de Fc:amp; Gontard, abbé de Jumièges, l'un 
des médecins de Guillaume-le-Conquérant: Goisbert, moine de 
Saint-Evroul; le normand Grimbald qui exerça la médecine à 
Oxford sous le règne de Henri Ier. Gilbert Maminot, fils d'un 
seigneur de Courbépine, qui étudia à Poitiers, fut le premier 


(4) Sur cette question, voyez De Crozals. Lanfranc. p. 59, 

(2) « Si l'on ne faisait pas des leçons publiques de médecine aux écoles épis- 
copales et monastiques, il faut dire que quantité de moines et de clercs l’étu- 
diaient en leur particulier. » Hist. litt. de la France, 1x, 191. — Dans une lettre 
à l’un de ses anciens élèves, Maurice, saint Anselme le prie de lui copier les 
Aphorismes d'Hippocrate et un ouvrage de Galien sur le pouls; et à la manière 
dont il parle de ces deux livres, on voit qu’il les a déjà lus. 
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médecin et le chapelain de Guillaume, duc de Normandie, et 
devint évêque de Lisieux en 4077. Orderic Vital, qu'il avait 
ordonné sous-diacre, avec trois cents autres clercs, a tracé de ce 
prélat un curieux portrait. C'était un évêque médiocre et un 
savant fort entiché de sa science, donnant à ses chanoines des 
leçons de médecine, d’arithmétique et d'astronomie. Le plus 
souvent il passait les nuits presque entières à considérer le cours 
des astres et à faire des observations astronomiques (4). 

Nous n'avons trouvé aucun livre de médecine mentionné dans 
le catalogue de la bibliothèque du Bec. 

Une science plus haute que toutes celles que nous venons 
d'énumérer couronnait, dans les grandes écoles, l'étude du Trivium 
du Quadrivium : c'était la théologie. Jusqu'au xit siècle, les 
maitres se bornaient à puiser dans la Sainte Ecriture et dans les 
Pères les textes qui paraissaient le mieux convenir à leur thèse. 
L'autorité passait pour le guide le plus sûr, et rarement l’on 
évoquait le secours de la raison seule. Ainsi les traités de Bède, 
d’Alcuin, de Raban Maur et d’une foule d'écrivains ne sont guère 
autre chose que des compilations de textes sacrés. Quelques esprits 
plus hardis et plus curieux de nouveautés voulurent sortir de ce 
chemin étroit et battu; ils n'avaient pas tardé à tomber dans 
l’hérésie. L'épreuve avait été fatale, et l’on continuait à se défier 
de la raison et de la philosophie. Lanfranc lui-mème pensait 
qu'elle ne devait être introduite dans le dogme qu'avec la plus 
grande réserve. Sans doute, 1l reconnaissait que la philosophie, 
ou mieux la dialectique, comme on l’appelait alors, peut confirmer 
le dogme catholique et s'appliquer à la théologie, mais il craignait 
les abus et les excès de cette méthode rationnelle, et lorsqu'il 
vient à l’employer lui-même, il s'en excuse et proteste qu'il ne 
cède qu'à la nécessité. « Mon désir serait, dit-il, de ne jamais faire 
intervenir les questions de dialectique dans l'exposition des vérités 
révélées, et de ne jamais répondre aux objections puisées à cette 
source (2). » Au fond, Lanfranc ne condamnait pas tant cette 
méthode d'exposition et de discussion qu’il a souvent employée 


(1) Orderic Vital, édit. Le Prévost, 11, 311. — Hist. litt. de la France, vu, 83. 

(2) Sed testis mihi est Deus et conscientia mea quia in tractatu divinarum 
litterarum nec proponere, nec ad propositas respondere cuperem dialecticas 
quæstiones vel eorum solutiones. Lib. de corporis el sanguinis Domini, 
Cap. VIr. 
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avec succès, que les abus dans lesquels elle entrainait alors une 
foule d’esprits curieux, ergoteurs et d'une foi chancelante. 

Quand Lanfranc émettait sur la dialectique cette opinion 
empreinte d’une prudence un peu excessive, 1] était abbé de 
Saint-Etienne de Caen, et sa chaire de théologie à l’école du Bec 
était occupée par « un homme d’un génie supérieur, un nouveau 
saint Augustin, capable de faire plier les préjugés devant lui au 
lieu de s’y soumettre lui-même, un de ces hommes qui ouvrent 
une large voie partout où il passent, et laissent derrière eux un 
sillon de lumière, un homme dont la sûreté de doctrine garantie 
par une sainteté éclatante écartait jusqu’au soupçon d’hérésie, 
un homme d’un esprit audacieux et tenace comme celui d’un 
sectaire et en même temps obéissant et humble comme celui d'un 
enfant... Saint Anselme est un de ces esprits que les barrières 
excitent à passer. Une seule est de nature à l'arrêter : l’autorité 
de Dieu et de son Eglise. Ne lui dites pas, comme on le répétait 
alors, que la théologie a ses colonnes d’'Hercule, qu'il y a des mys- 
tères insondables, des difficultés insolubles, qu’on ne saurait aller 
plus loin que les plus grands maîtres du pays. Son maître à lui, 
après la foi, c’est sa raison. Il ira, quoi qu’on puisse lui dire, jus- 
qu’au bout de sa raison. Il professe une confiance immense dans 
la puissance de la raison. Il la développe par l'étude de la méta- 
physique et de la dialectique, il la remet entre les mains de Platon 
et d’Aristote pour qu'ils l’élèvent et la fortifient, puis il la jette à 
corps perdu dans le domaine du dogme en lui disant : « Je crois, 
mais fais-moi comprendre (1). » Anselme a la passion de com- 
prendre. Ïl veut voir ce qu’il y a dans les formules; il veut savoir 
ce que signifient les textes; il examine ce que valent les commen- 
taires; il discute les opinions, il pèse les difficultés et refuse 
d'accepter de confiance les solutions toutes faites. 

« Il ne se contente pas de marcher lui-même résolument dans 
cette voie, il y pousse ses élèves. L'enseignement qu’il leur donne 
est comme une sorte de science nouvelle composée de théologie 
et de philosophie. 11 n'expose pas à ces jeunes étudiants une seule 
vérité de foi sans leur dire : « Vous croyez cette vérité; mais savez- 
vous pourquoi vous la croyez? La comprenez-vous? Nous avons 


(1) Proslog., cap. 1. — De Casu diaboli, cap. v et xv. — De lib. arbil., cap. 
in. — Cur Deus homo, cap. ret u. 
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interrogé la foi; interrogeons maintenant la raison (1). » En inter- 
rogeant ainsi la raison avec une persévérance obstinée et une sainte 
hardiesse sur tous les points obscurs, il obtient d'elle des réponses 
jusqu'alors inconnues et vraiment admirables. « Si la Sainte 
Ecriture contredit ces réponses, dit-il à ses élèves, vous parussent- 
elles de tout point inattaquables, c’est un signe qu’elles sont 
fausses. Mais si elle ne leur est point contraire, tenez-les pour 
certaines et comme venant de la foi aussi bien que de la raison. 
Ce que la raison affirme, la foi le confirme (2). » Il ne confond 
pas la foi et la raison, il ne les met pas sur le même pied, mais il 
ne les sépare jamais. Il les entrelace dans son enseignement d’une 
manière si étroite que souvent il n’est pas possible de distinguer 
quelle est la part de chacune (3). » 

La supériorité éclatante de l’enseignement de saint Anselme, 
la nouveauté et la hardiesse de sa méthode, son irréprochable 
orthodoxie, le charme souverain de son caractère et de sa parole 
ne tardèrent pas à soulever une admiration enthousiaste chez tous 
les étudiants de l’école du Bec. C'était comme une révélation, une 
illumination dans tous ces jeunes esprits, curieux d'apprendre, 
mais empêtrés jusque-là dans la vieille routine des siècles passés. 
Comme on se sentait loin des traités pédantesques et alambiqués 
de Bède, d’Alcuin, de Raban Maur, lorsqu'on entendait les leçons 
de cet écolätre de génie! Nul maitre, en effet, jusque là n'avait 
parlé comme Anselme ; aussi le bruit de ses triomphes ne tarda-t-il 
pas à se répandre au loin dans le monde lettré. Ses amis du 
dehors le sollicitaient de composer un ouvrage où il condenserait 
la substance de sa doctrine. Ses élèves et les moines du Bec, plus 
pressants encore, le conjuraient de leur livrer ses cahiers; ils 
pourraient ainsi transcrire ses leçons et les méditer à loisir. Après 
_ avoir résisté par modestie, Anselme se laissa vaincre et donna 
quelque courts traités qui, on le pense bien, ne demeurèrent pas 
dans l'enceinte de l’école, mais répandirent au loin la réputation 
de lillustre écolâtre. Les quatre traités qui parurent ainsi sont 
ceux : De la Vérité, du Libre Arbitre, de la Chute du diable et du 
Grammairien. Ce n'était qu’un début; ils allaient ètre suivis de 


(4) Cur Deus homo, 1, 11 et xr. 
(2) De concordia gratiæ et lib. arbit. cap. xL. 
(3) Le P. Ragey, Histoire de saint Anselme, 1, 117 et 118. 
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deux écrits philosophiques d’une tout autre importance, le Mono- 
logium et le Proslogion. 

Saint Anselme a raconté l’origine du Monologium dans la 
préface qu’il a placée en tête de cet ouvrage. « Certains frères 
m'ont prié souvent et avec instances d'écrire pour eux, sous forme 
de méditations, des thèses que je leur avais exposées de vive voix, 
sous forme de conversation, sur l’essence divine, en traitant quel- 
ques autres questions qui s’y rattachent. [ls m'indiquaient en 
même temps la manière dont ils voulaient me voir traiter ce sujet. 
Je devais, pour entrer dans leurs vues, ne m'appuyer en rien sur 
la Sainte Ecriture, mais présenter toutes mes assertions dans un 
langage clair, les prouver par des arguments fort simples, les 
discuter sans apparat, arriver à des conclusions brèves et s’impo- 
sant au nom de la seule raison, entin, montrer jusqu’à l'évidence 
la lumière de la vérité. En cela, ils consultaient plus leurs désirs 
que la facilité de la chose et mon talent. Leur intention était aussi 
que je ne négligeässe pas de réfuter les objections bien simples et 
presque sottes qui s'étaient présentées à mon esprit. J’ai toujours 
refusé. Comparant mes forces avec la difficulté de la tâche, je 
faisais valoir une foule de raisons pour m’excuser. Les qualités 
qu'ils désiraient voir déployées dans cet écrit, afin qu'il leur fût 
utile, étaient précisément ce qui le rendait difficile. La modeste 
importunité de leurs prières et la considération de ce qu’il y avait 
de louable dans leurs désirs ont fini par triompher de mes résis- 
tances. Mais c'est malgré moi qu’en présence d’une tâche aussi 
difficile et avec un aussi faible talent, je me suis mis à l'œuvre. 
Enfin, j'ai fait ce que j'ai pu, et je l'ai fait de bon cœur par aflec- 
tion pour ces chers frères. Je me suis efforcé de suivre la ligne 
qu'ils m'avaient tracée (4). » 

À vrai dire ce n'était point les jeunes religieux du Bec qui tra- 
çaient à Anselme la méthode qu'il devait suivre; c'était bien au 
contraire celle-la qu’il leur avait enseignée de vive voix, et qu’ils 
le priaient de leur laisser par écrit. 

Ce que le saint s’est proposé dans le Monologium comme dans 
ses autres écrits philosophiques « c’est la démonstration ration- 
nelle autant que possible des enseignements de la foi (2). » Il 


(1) Monologium, Præfat. 
(2) Le P. Ragey, Histoire de saint Anselme, 1, 276. 
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n’entre pas dans notre plan d’analyser le Monologium. Bouchitté (1), 
Charma (2), de Rémusat (3) l’ont fait à un point de vue plus ou 
moins rationaliste. Dans un ouvrage magistral, que l’on peut 
considérer comme l’histoire définitive de la vie et des œuvres de 
saint Anselme, le P. Ragey a donné une analyse à la fois ample et 
fidèle de ce beau traité du maître. Nous y renvoyons le lecteur. 
Ce que nous nous proposons surtout, dans cette étude sur l’Ecole 
du Bec, c’est de mettre en relief la méthode plutôt que la doctrine 
de saint Anselme. Nous empruntons à l'ouvrage du P. Ragey les 
lignes suivantes où elle est fort nettement caractérisée; on ne 
saurait mieux dire. 

« Dans le Monologium, la méthode, malgré sa hardiesse et sa 
nouveauté, ou plutôt à cause de sa hardiesse et de sa nouveauté, 
rencontra une grande faveur. C’est qu’elle répondait à l’un des 
besoins les plus impérieux que Dieu ait mis au fond de notre âme, 
le besoin de comprendre. A la fin du xi° siècle, ce besoin était 
vivement senti. Quoique bon en lui-même, il mettait les âmes 
dans un grand péril. Si le mouvement qui se produisait dans ce 
sens était dirigé par l’orgueil, comme l’avait voulu faire Bérenger, 
il conduisait droit au rationalisme. Discipliné par l’obéissance à 
l'Eglise et un profond esprit de foi, comme il le fut par saint 
Anselme, il devint la scholastique. La scholastique c’est le génie 
de l’homme s’inclinant devant le génie de Dieu; c’est la raison 
baissant pavillon devant la foi. C’est la philosophie se faisant la 
servante de la théologie. Développer la raison et l’amener à prêter 
son concours à la foi dans toute la mesure du possible, telle était 
au fond la méthode du Monologium. On peut croire que cette 
méthode, portée deux siècles plus tard à son plus haut point de 
perfection par le docteur angélique, saint Thomas d'Aquin, ne 
venait pas chez saint Anselme de la seule puissance de son génie, 
mais qu'il l’avait découverte à la faveur d’une lumière supé- 
rieure (4). » 

Le propre d’une haute et puissante intelligence est de com- 
prendre dans leur ensemble, et pour ainsi dire d’un seul regard, 


(4) Le Ralionalisme chrétien à la fin du xie siècle. 
(2) Saint Anselme, p. 43. 

(3) Saint Anselme de Cantorbery, p. 395. 

(4) Le P. Ragey, Histoire de Saint Anselme, 1, 288. 
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toutes les déductions et les conclusions contenues dans un prin- 
cipe. Un esprit vraiment philosophique arrivera à se créer à 
lui-même des formules simples, intuitives, d’une compréhension 
vaste et parfois immense. Le génie d’un saint Augustin, d’un saint 
Thomas d'Aquin, d’un Descartes, d’un Pascal, d’un Bossuet, d’un 
Leibnitz est seul capable de cet effort surhumain. Saint Anselme 
l’a tenté victorieusement après avoir composé son Monologium. 
conçut l’idée de renfermer dans un seul et même argument tout 
ce qu'on croit et tout ce qu’on enseigne sur l’existence et la nature 
de Dieu. 

Quel est donc cet argument? Le voici, non tel qu’on l’a souvent 
reproduit, en l’altérant plus ou moins, mais tel qu’il est formulé 
par le saint Docteur. « Ce qui est si grand qu’on ne peut rien 
imaginer de plus grand ne peut exister seulement dans l’intelli- 
gence. Car s’il existe seulement dans l'intelligence, on peut se 
représenter quelque chose qui existerait dans l'intelligence et en 
réalité : ce qui est plus grand. Si donc ce qui est tel qu’on ne 
puisse se représenter quelque chose de plus grand, existe dans 
l'intelligence seule, ce qui est tel qu’on ne peut rien imaginer de 
plus grand est tel qu’on peut se représenter quelque chose de 
plus grand; mais certainement cela ne peut pas être. Il existe 
donc, sans aucun doute quelque chose tel qu’on ne peut rien se 
représenter de plus grand, et ce quelque chose existe dans 
l'intelligence et dans la réalité. 

« Et cela est si vrai qu'on ne peut même pas se représenter 
celte chose comme n'’existant pas. Car on peut se représenter une 
chose telle qu'il soit impossible de se la représenter comme 
n'existant pas, et cette chose sera plus grande que si on pouvait 
se la représenter comme n’existant pas. Si donc ce qui est tel 
qu’on ne peut rien se représenter de plus grand peut être conçu 
comme n'existant pas, ce qui est tel qu'on ne peut rien se repré- 
senter de plus grand n'est pas tel qu’on ne puisse rien se repré- 
senter de plus grand; ce qui est une contradiction. Il existe donc 
véritablement quelque chose tel qu’on ne peut rien concevoir de 
plus grand et qu’on ne peut se représenter comme n'existant pas; 
et ce quelque chose, c’est vous, Seigneur notre Dieu (1). » 


(4) Proslog., cap. 11 et in. Nous empruntons cette traduction à l'ouvrage du 
P. Ragevy. 
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Ce qui revient à dire en termes un peu moins hérissés : Nous 
concevons un être au-dessus duquel nous ne concevons rien. Cet 
être n'existe pas seulement comme idée dans l'intelligence qui le 
conçoit : il existe encore, en dehors de l'intelligence, comme 
réalité. Supposons en effet qu’il n’existât qu’à l’état d'idée; il ne 
serait pas l'être au-dessus duquel nous ne pouvons rien concevoir, 
puisque nous concevyrions au-dessus de lui le même être existant 
encore à l’état de réalité. 

En lisant les traités philosophiques de saint Anselme, rédigés 
sous forme de dialogue entre le maître et l’élève (4), on voit de 
prime-abord quelle était sa méthode d'enseignement. Grâce à cette 
forme familière, l’écolâtre conservait à ses leçons écrites l’allure, 
la vivacité, l’entrain de son cours oral. On sent que ces dialogues 
métaphysiques ne sont pas une fiction de l’écrivain, mais que tout 
cela a été dit ainsi, expliqué sous cette forme. La grande préoccu- 
pation du maître est de façonner et d’assouplir les jeunes intelli- 
gences soumises à sa direction, de les exercer à passer de l’analyse 
à la synthèse, à démêler les divers sens d’un mot, à tourner et à 


retourner une idée sous toutes ses faces, à ne se rendre à un 


raisonnement qu'après avoir examiné Île fort et le faible. L’en- 
seignement du saint professeur reluisait de simplicité et de clarté. 
« Soit qu'Anselme instruisit de vive voix ou par écrit, il le faisait 
sans prendre le ton de docteur, mais en style simple et familier, 
employant la force du raisonnement et des exemples sensibles (2). » 

Or, au xi° siècle, ce mérite de la clarté et de la simplicité n’était 
pas chose vulgaire. Beaucoup d’écolâtres, croyant par là imposer 
à leur auditoire, affectaient des airs de mystérieuse profondeur 
et une gravité aussi ridicule que pompeuse. On connait le piquant 
portrait que Guitmond d’Aversa a tracé de l’écolâtre Bérenger. 
Entre saint Anselme et lui il y a tout un monde. « On le voyait 
affecter une démarche théâtrale, se donner des airs de supériorité, 
s'attacher à faire remarquer en lui ce que la dignité de maître 
offre d’éclatant bien plus que ce qu'elle a de sérieux, paraitre au 
milieu de ses élèves la tète enveloppée dans son capuchon, simuler 
une méditation prolongée, et après avoir fait désirer longtemps 


(1) De Verilate, de Libero arbitrio, de Casu diaboli, de Grammatico, Cur 
Deus homo. 
(2) AHist. litt. de la France, vis, 78. 
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sa parole, s'exprimer avec une lenteur affectée, et par ses modu- 
lations prétentieuses tromper les esprits inattentifs de manière à 
s’attirer la réputation de docteur sans en avoir la science (4). » 

L’une des gloires de saint Anselme est d’avoir tracé à l’enseigne- 
ment la voie dans laquelle les maîtres les plus remarquables du 
moyen-âge ont marché après lui. Les auteurs de l’histoire littéraire 
de la France en ont fait la judicieuse observation. « Anselme ne se 
bornait pas à établir des principes clairs et solides pour apprendre 
à étudier chrétiennement et à découvrir la vérité; ila montré encore 
par son exemple la bonne manière d’enseigner les autres (2). » 

On conçoit qu'avec des maîtres aussi remarquables que l'ont 
été Lanfranc et saint Anselme, l’école du Bec ait vu sortir de son 
sein une foule de disciples distingués et parfois illustres. « Ingens 
in ecclesia Beccensi liberalium artium et sacrae lectionis sedimen 
per Lanfrancum coepit, et per Anselmum magnifice crevit, ut 
inde plures procederent egregii doctores et providi nautae ac 
spirituales aurigae, quibus ad regendum in hujus saeculi stadio 
divinitus habenae commissae sunt Ecclesiae, » disait Orderic Vital 
de ce que l’on pourrait appeler la première génération de l’école 
du Bec. Elle fut, en effet, au xI° siècle, une véritable pépinière de 
savants, d'abbés, de prélats. Les rois d'Angleterre venaient y cher- 
cher des conseillers et des ministres. Un pape, Alexandre IT, avait 
été l'élève de Lanfranc, et il ne l’oublia jamais. Quand Lanfranc 
vint à Rome, en 10714, et qu’il entra dans les salles des audiences, 
lé pape se leva et alla au devant de lui. Comme cette marque de 
déférence causait une extrême surprise dans l’entourage pontifical, 
Alexandre II dit : « Cet honneur ne s'adresse pas à l'archevêque de 
Cantorbéry, mais au maître de l’école du Bec aux pieds duquel je 
me suis assis avec les autres écoliers (3). » 


(1) Guitmundi, De corporis el sanguinis Chrisli verilate in Eucharislia, lib. 1, 

(2) Hist. litt. de la France, vu, 78. Nous avons emprunté au P. Ragey, son 
appréciation sur la méthode d’enseignement de Saint Anselme. 

(3) Fertur etiam papa dixisse : « Non ideo assurexi ei quia archiepiscopus 
Cantuariae est, sed quia Becci ad scholam ejus fui, et ad pedes ejus cum aliis 
auditor consedi. » Mil. Crisp. Vita Lanfranci, édit. Giles. 1, 302. Eadmer donne 
une version un peu différente : Ipse papa ad se intranti assurgens cum ut gres. 
sum figeret dulciter hortatus est. Ac deinde subdens : « Honorem, inquit. exhi- 
buimus non quem archiepiscopatui tuo, sed quem magistro (cujus studio sumns 
in illis, quæ scimus, imbuti) debuimus. Hinc quod ad te pertinet, ob reveren- 
tiam beati Petri, te exequi par est. » Eadmer, Hisloriæ novorum, lib. 1, p. 30. 


Le do 
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Parmi les noms que l'histoire a conservés nous jouvons citer 
après saint Anselme le plus illustre de tous les disciples de Lan- 
franc, Guillaume Bonne-Ame, archevêque de Rouen, Yves, 
évêque de Chartres (4), Hernost et Gondulf (2), évêques de Roches- 
ter, Foulques, évêque de Beauvais, Guillaume, abbé de Cor- 
meilles, Roger et Geoffroy, abbés de Lessay, Henri, abbé de la 
Bataille, Richard, abbé d’Ely, Richard, abbé de Sainte-Waubourg, 
Lanfranc, neveu de l’écolâtre du Bec, abbé de Saint-Wandrille, 
Adelelme, abbé d’Anchin, Lanfred, abbé de Saint-Vulmer, 
Willram, écolâtre de Bamberg, moine de Fulda et abbé de Mers- 
bourg, Henri, doyen de Cantorbéry, Bernard, abbé du Mont-Saint- 
Michel, Durand, Guillaume, Norman, abbés d’Ivrv, Jean, qui 
devint abbé de Saint-Sabas et Jean, abbé de Télèse en Italie, etc. 

Les écrivains ne sont pas moins nombreux. Ascelin, qui assista 
au concile de Brionne, en 1050, fut l’un des moines du Bec 
qui réfutèrent Bérenger de Tours, en présence du jeune duc de 
Normandie, Guillaume-le-Bâtard (3). Guitmond, normand d’ori- 
gine, prit l’habit religieux à La Croix-Saint-Leufroy, et vint se 
mettre sous la discipline de Lanfranc, dont il devint le plus illustre 
disciple après saint Anselme. C'était un solide théologien et un 
caractère fortement trempé. Appelé en Angleterre, vers 1070, par 
Guillaume qui voulait lui donner quelque dignité ecclésiastique, 
Guitmond refusa fièrement et se retira en Italie. Le pape Urbain II 
le força à accepter l'évêché d’Aversa, ville de Pouille, que les 
princes normands venaient de rebâtir sur les ruines de l’ancienne 
Attella. Guitmond, qui dut mourir dans les dernières années du 


(1) Né dans le Beauvoisis, vers 1040, était de famille noble; il ne fit point 
profession au Bec, mais y vint suivre les leçons de Lanfranc. Il fut d’abord 
abbé de Saint-Quentin de Beauvais, puis évêque de Chartres. Il a laissé de 
nombreux écrits sur le droit canon, des lettres, des sermons. Voyez Robert de 
Torigni, édit. Delisle, 11, 153. — D. Cellier, xxxt, 423-493. — Hist. litt. de la 
France x, 102-147. — Acla sanclorum Bolland., à la date du 20 mai. 

(2) Gondulf était originaire du diocèse de Rouen. Elève de Lanfranc au Bec, 
il suivit son maître à Saint-Etienne de Caen et se lia étroitement avec saint 
Anselme qui lui a adressé un grand nombre de lettres. Voyez dans l’Anglia 
sacra, pars it, p. 272-293, Vita Gondulphi episcopi Roffensis. 

(3) Une lettre qu’il adressa, en réponse, à Rérenger après la conférence de 
Brionne, a été publiée par d’Achéry en tête des Opera Lanfranci, dans les 
Notæ et observationes. Voyez sur Ascelin, Hist. lil. de la France vu, 554-556. 
— Sur la conférence de Brionne, voyez Durand de Troarn, De Eucharistia. 
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x1° siècle, a laissé quelques écrits dont le plus important est le 
traité De corporis et sanguinis veritate in Eucharistia, qu'il com- 
posa pour réfuter les erreurs de Bérenger (1). 


Roger de Caen a dû exercer les fonctions de sous-prieur sous 
saint Anselme. Mabillon et tous les critiques modernes lui attri- 
buent le poème De contemptu mundi, qu'on avait d’abord attribué 
à saint Anselme (2). 


Guillaume de Chester fut moine du Bec avant de passer au 
monastère de Sainte-Waubourg de Chester, fondé par saint 
Anselme. Il adressa à ce dernier une pièce de vers à l’occasion de 
son élection au siège de Cantorbéry. Saint AnseÏme lui répondit 
gracieusement : « Quoniam autem opus caritatis non debet esse 
sine retributione, pro carminibus prosam, pro laude reddo exhor- 
tationem. » (Epist. in, 34). « Après la mort de saint Anselme, 
Guillaume fit un autre poème de plus de deux cents vers élégiaques 
en l’honneur du saint prélat. M. Baluze, a publié l’un et l’autre 
dans le quatrième volume de ses Miscellanea (tom. 1v, p. 457 et 
suiv.). La poésie n’en est pas des meilleures, mais elle est cepen- 
dant au-dessus de celles de la plupart des poètes de ce siècle (3). » 


Gilbert Crespin, était fils de Guillaume Crespin, seigneur de 
Neaufles; il fut dans son enfance présenté à Herluin et à Lanfranc 
qui eurent grand soin de son éducation; saint Anselme fut égale- 
ment son maitre. Lorsque Lanfranc fut devenu archevêque de 
Cantorbéry, il se souvint du mérite de Gilbert et le nomma abbé 
de Westminster. Ce fut à l'occasion de sa promotion qu'Anselme 
lui écrivit une lettre des plus flatteuses. (Epist. 11, 16.). Il gou- 
verna son abbaye pendant trente-deux ans; on croit qu'il mourut 
en 4117. Gilbert Crespin fut l’un des bons écrivains de son temps. 
Guillaume de Jumièges (Hist. norm. lib. vi, cap. 22) parle avec 
éloge de la vie d'Herluin que Gilbert composa pendant qu'il était 
moine du Bec. Cette biographie est, en effet, d’un style correct, et 
renferme une foule de traits précieux sur le caractère d’'Herluin 
et de ses premiers moines, sur les origines du Bec et les mœurs 


(1) Voyez Orderic Vilal, édit. Le Prevost, lib. 1v, cap. 10, et Hist. lit. de la 
France, tome vis, 553 et suiv. 


(2) Hist. litt. de la France, viu, 420-423. — Charma, Saint Anselme p. 183. 
(3) Hist. litt. de la France, x, 13. 
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normandes au xI° siècle. Mabillon pense que la première des 
épitaphes d’Herluin est due à la plume de Gilbert (4). 

Nous ne séparerons pas du nom de Gilbert celui de Miles Cres- 
pin, qui appartenait également à cette famille dévouée entre toutes 
. à l'abbaye du Bec et à ses religieux. Ce ne fut qu'au commen- 
cement du xue siècle que Miles Crespin embrassa la vie monastique. 
Son talent pour le chant lui mérita de remplir au Bec l'office de 
préchantre. Il mourut vers 1150 dans un âge assez avancé. D'Achery 
lui attribue non seulement les Vies de Lanfranc, de Guillaume et 
de Boson, mais encore l’abrégé de celles de Thibaut et de Létard. 
« [um ipsum auctorem vitas quoque abbatum Beccensium pro- 
xime S. Anselmum subsequentium descripsisse compertum est ex 
eodem indiculo cujus hæc sunt verba : » Vitam S. Herluini edi- 
dit Gilebertus Crispinus, monachus Beccensis et abbas Westmo- 
nasterii, vitam S. Anselmi edidit Edmerus, monachus Cantu- 
ariensis. Vitam aliorum, scilicet Lanfranci, Willelmi, Bosonis, 
Theobaldi, Letardi conscripsit Milo Crispinus cantor Becci (2). » 
Les auteurs de l'Histoire littéraire de la France lui attribuent même 
les trois premières épitaphes de Guillaume et de Boson, et l’opus- 
cule intitulé; Miraculum quomodo B. Maria subvenit Guillelmo 
Crispino seniori (3). Les écrits de Miles Crespin sont d’une lecture 
agréable et édifiante ; son style est assez coulant et ses vies abondent 
en détails intéressants pour l'histoire religieuse de ce temps-là (#). 


(1) Annales ord. S. Benedicti, 1v, 124. — D’Achéry a publié la Vila Herluini à la 
suite des Opera Lanfranci. D. Gerberon, dans son édition des œuvres de saint 
Anselme, y a inséré un opuscule théologique de l'abbé de Westminster : Dispu- 
tatio Judæi cum Chrisliano de fide Christiana. L'Histoire lilléraire de la France 
lui attribue un Dialogue sur la procession du Saint-Esprit, mais elle rejette 
l'attribution des autres écrits cités par d'Achéry (Opera Lanfranci p. 15). Au 
nombre des livres donnés en 1164 par Philippe d'Harcourt à l’abbaye du Bec, 
on voit figurer quelques traités sous le nom de Gilbert Crespin : « Item, contra 
judeum, lib. Gisleberti Crispini abbatis Westmonasterii. Item ejusdem de 
Simoniacis, et de veritate corporis et sanguinis Domini. Îtem ejusdem in dedi- 
cacione ecclesie. Item omelia ejusdem super Cumingressus Jesus. Item ejusdem 
epistole m1. » Ravaisson, Rapports, p. 384. Conférez : Histoire lilléraire de la 
France, x, 192, 201. — D. Ceillier, Hisloire générale des auteurs sacres et eccle- 
siastiques, édit. Vivès, x1v, 174-176. 

(2) Opera Lanfranci, Notæ et observationes. 

(3) Cette légende a été publiée par d’Achéry dans les Opera Lanfranci, édit. 
Giles pag. 340 à 349. Le texte est malheureusement défectueux. 

(4) La Vita Lanfranci de Miles Crespin a été publiée par d'Achéry, Opera 
Lanfranci, édit. Giles p. 281-313; par Mabillon, Acta sanctorum ord. S. Bcne- 
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Les rapports entre saint Anselme et Guibert de Nogent ont été 
si étroits, que, bien que ce dernier n'ait pas suivi les cours de 
l'écolâtre du Bec, il doit néanmoins être compté au nombre de ses 
disciples. Guibert avait pris tout jeune encore l’habit monastique 
dans l’abbaye de Saint-Germer, au diocèse de Beauvais. Saint 
Anselme allait assez fréquemment visiter ce monastère. Les moines 
l’aimaient comme leur père. Il était là comme au Bec, prèchant, 
instruisant, donnant des conseils. « Pour ce qui est de moi, 
raconte Guibert de Nogent, il mettait tant de bonté à me donner 
ses leçons et il y prenait tant de peine, qu’on eût dit qu’il était 
venu tout exprès et qu’il n’avait pas d'autre motif de nous rendre 
de fréquentes visites. » Après des luttes, des épreuves dont le 
récit nous a été fait par Guibert lui-même, le disciple de saint 
Anselme devint tout à fait digne de son maître et il « put donner 
à ses contemporains des commentaires sur l’Ecriture-Sainte qui 
sont parvenus jusqu’à nous, et dans lesquels on trouve avec ses 
propres idées et ses propres qualités, plusieurs des idées et des 
qualités de son maître (1). » 

Enfin il est un nom que nous nous reprocherions de ne point 
citer ici, tant il est inséparable de celui de saint Anselme; c’est le 
nom d'Eadmer. Il était anglais de naissance et fut d’abord moine 
bénédictin à Saint-Sauveur de Cantorbéry. Il y connut Anselme 
dans le premier voyage que celui-ci fit en Angleterre, étant encore 
abbé du Bec. Il devint plus tard l’ami, le secrétaire et le confes- 
seur de saint Anselme. En 41120, il fut nommé évêque de saint 
André en Ecosse; mais, soit qu’il ait refusé cette dignité, soit qu’il 
l'ait résignée, on le voit rentrer l’année suivante dans son monas- 
tère de Saint-Sauveur de Cantorbéry. Il mourut en 1137. Eadmer 
a composé un certain nombre d'ouvrages dont Gerberon a donné 
la liste. Les plus connus et les plus précieux pour l’histoire du xi° 
siècle sont : Vita sancti Anselmi archiepiscopi Cantuariensis libris 
u, et Historia novorum libris vi distincta. 

Le 6 mars 1093, Anselme était élu archevêque de Cantorbéry. 


dicli, saec. vr pars 11, et par les Bollandistes à la date du 28 mai. Ces divers 
textes ne présentent que de légères variantes. Cf. Histoire litt. de la France, 
xu, 333-335. 

(4) Le P. Ragey, Hist. de Saint Anselme, 1, 132. — D’Achery a donné une 
édition des œuvres de Guibert de Nogent, un vol. in-fe, Paris 14651. Sur ce 
écrivain voyez His. litt. de la France, x, 433-500. 
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Après avoir longtemps lutté contre ceux qui le poussaient vers le 
siège primatial de l'Angleterre, le saint abbé dut se résigner. Le 
doigt de Dieu était là, il n'y avait plus à hésiter. Au Bec, ce fut 
une explosion de douleur et de murmures, lorsqu'on apprit l’ac- 
ceptation du prélat. La plupart des religieux, presque tous, étaient 
venus au Bec à cause d'Anselme (1), et voilà qu’il les abandon- 
nait. Ils ne pouvaient se faire à cette idée. Quelques uns allaient 
même jusqu’à l’accuser d’ambition. C’était bien peu le connaître. 
Sa plus grande douleur était précisément de ne pouvoir plus ren- 
trer dans son doux nid du Bec (2), dans cette chère abbaye où se 
trouvaient réunies toutes ses affections. Il voulut du moins y être 
remplacé par un autre lui-même, par un religieux de grand mérite, 
qui avait toute son estime et sa confiance, Guillaume de Montfort : 
c'est dans cette pensée qu’il l’imposa presque à l'élection des 
religieux. 


L'abbé PORÉE, 
Inspecteur de la Société française d'Archéologie. 


(1) Multi propter me, fere omnes Beccnm venistis. S. Anselmi epist. 1n1, 7. 

(2) Quamvis enim corpore sine vobis absens, nidum tamen meum, ecclesiam 
dico Becci, cum omnibus pullis suis mecum porto semper in corde meo. 
Epist. 1, 156. 


VIE DE MS DE LAVAL 


ARCHIDIACRE D'EVREUX 


PREMIER ÉVÊQUE DE QUÉBEC ET APOTRE DU CANADA 


1622-1708 


C’est du Canada, cette terre si longtemps nommée la Nouvelle 
France, que nous arrive en deux forts volumes in-8, de plus de 
700 pages chacun, la vie de Mgr de Laval, premier évêque de 
Québec. J'ai eu, il y a quelques mois à peine, le plaisir d'en 
connaître l’auteur. En effet, M. l’abbé Auguste Gosselin, curé de 
Saint-Féréol, docteur ès-lettres de l'Université-Laval, a voulu 
revoir lui-même tous les endroits où l'Apôtre du Canada jadis a 
vécu. Aussi, le jour de l’Ascension 1891, on le voyait à Montigny- 
sur-Avre chanter la Grand’Messe et adresser quelques paroles aux 
fidèles dans cette petite église où se passa l’enfance de François 
de Laval. A la Pentecôte il travaillait aux Archives de l'Eure avec 
une ardeur toute juvénile pour apporter des renseignements plus 
étendus dans la seconde édition de son ouvrage. « J'emporte, me 
disait-il, le meilleur souvenir de la réception curdiale de Mgr Hau- 
tin et de toutes les sympathies dont j'ai été entouré pendant mon 
séjour dans la ville épiscopale. » Caen, Bayeux, le virent tour à 
tour et le 24 juin, jour de la saint Jean-Baptiste, patron des 
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Canadiens-français, il prononçait une touchante allocution dans 
l’église Sainte-Clotilde à Paris devant une assistance d'élite. 

On est heureux de se trouver parfois en contact avec ces hommes 
à l’activité dévorante qui savent si bien mettre en pratique le 
proverbe anglais Time is money : de retrouver ces jeunes peuples 
du Canada avec les traditions de l’ancienne France, dont le langage, 
les mœurs nous reportent et nous font vivre en plein siècle de 
Louis XIV. Telles ont été mes impressions personnelles pendant 
les quelques jours où 1} m'a été donné de m'’entretenir avec ce 
prêtre aussi savant que distingué. En offrant aujourd'hui aux 
lecteurs de cette nouvelle Revue l’analyse succinte de cet ouvrage. 
je pense recevoir d'eux bon accueil et les entendre souhaiter tous 
paix et prospérité à ce religieux pays. 

Cette vie de Mgr de Laval débute par une dédicace de l’auteur 
au cardinal Elzéar-Alexandre Taschereau, archevêque de Québec. 
Son Eminence remercie elle-mème dans une lettre élogieuse l’abbé 
Gosselin d’avoir entrepris et conduit à bonne fin ce travail si 
important pour l’histoire ecclésiastique du Canada. La deuxième 
lettre est de Mgr Bégin, évêque de Chicoutimi. Après les compli- 
ments adressés à juste titre à l'érudit pasteur dont il connaissait, 
dit-il, mieux que personne les talents, l'amour du travail et de 
l'étude, l'inclination particulière pour les recherches historiques, 
l'esprit d'ordre, le goût fin et délicat, la plume exercée, Sa'Gran- 
deur fait en quelques lignes tracées de main de maître, un rapide 
résumé. « Votre livre, ajoute Monseigneur en terminant, se range 
parmi les meilleurs ouvrages hagiographiques de notre époque et 
je ne suis pas surpris que l'Üniversité-Laval, ce juge si éclairé du 
vrai mérite, ait bien voulu apprécier le vôtre en vous conférant 
le titre de docteur ès-lettres. » Vient enfin une lettre de Mgr Paquet, 
protonotaire apostolique, docteur en théologie, supérieur du 
Séminaire et recteur de l’Université-Laval, dans laquelle il loue 
M. l'abbé Gosselin d’avoir fait, avec une patience de bénédictin, 
les plus minutieuses recherches dans les bibliothèques et les 
archives. Je suis heureux, afirme-t-il, de voir un si beau monu- 
ment élevé à la mémoire vénérée de Mgr de Laval dont on pourra 
dire : Monumentum eregi ære perenntus « car vous avez fait l’unité 
« dans la variété et vous avez ensuite répandu sur votre travail le 
« brillant vernis d’un style soigné, aimable et toujours classique. » 

Dès la préface l'auteur réfute avec la dernière énergie les 


544 REVUE CATHOLIQUE DE NORMANDIE 


calomnies dirigées contre Mgr de Laval, calomnies reproduites, 
jusque dans une histoire du Canada, imprimée récemment à 
Montréal. L'auteur national, M. Garneau, est un écrivain de grand 
mérite, mais il n’a pas apporté dans son appréciation des person- 
nages religieux tout le soin désirable, talent ordinaire cependant 
de cet homme aux aperçus si larges, pleins de lumière, toujours 
ouverts sur de vastes horizons. Voilà pourquoi M. l’abbé Gosselin 
a voulu étudier aux sources mêmes la vie de Mgr de Laval afin de 
faire triompher la ‘vérité. « À mesure qu'il avançait dans ses 
recherches, dit-il, l’homme, le chrétien, l’évêque lui apparaissait 
” doué des plus nobles qualités, orné des plus sublimes vertus. » 

Le premier volume renferme deux parties : 49 Mgr de Laval 
avant son arrivée au Canada. 20 Mgr de Laval, vicaire apostolique 
de la Nouvelle France. Le second a la même division : 4° Mgr de 
Laval, évêque de Québec. 2° Mgr de Laval depuis sa démission 
jusqu'à sa mort. 


Mon DE LAVAL AVANT SON ARRIVÉE AU CANADA 


Montigny-sur-Avre, petit village du canton de Brézolles, arron- 
dissement de Dreux (Eure-et-Loir), vit le 30 avril 1622 la naissance 
de François de Montmorency-Laval, premier évêque de Québec, 
plus généralement connu sous le nom de François de Laval. On 
accède à ce pays du côté de Tillières-sur-Avre, célèbre par ses 
manufactures de cuivre laminés. Ainsi on se croirait encore à 
l’époque où l’Apôtre du Canada envoyait ses lettres avec cette 
suscription : À M. le Maître de poste de Tillières pour remettre à 
M. de Montigny à Montigny. L’église bâtie en pierre avec sa voûte 
en bois, affecte la forme d’une croix latine et renferme cette 
inscription sur une plaque de marbre : « L’an 1618 le 5° jour de 
septembre, cette église fut dédiée par Mgr le Révérendissime Père 
en Dieu, Messire François de Péricard, évêque d’Evreux. Pour 
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lors était seigneur Messire Hugues de Laval chevalier et illustre 
dame Michelle de Péricard, son épouse, etc. » Là reposent les 
restes mortels du père et de la mère de Mgr de Laval, là il fut 
lui-même baptisé. 

Soit du côté paternel soit du côté maternel sa naissance est 
également illustre. D'abord les Montmorency dont l’origine se perd 
dans la nuit des temps, ont donné tant de grands hommes à 
l'Eglise et à la France que ce ne serait pas un médiocre embarras, 
dit M. de la Colombière, que de vouloir mesurer leur grandeur. 
Ils s’allièrent au x siècle en la personne de Mathieu de Mont- 
morency surnommé le Grand, connétable de France, à la famille 
des Laval dont la noblesse ne le cédait guère à la leur. Emme de 
Laval donna de ce mariage naissance à Guy, chef de la branche 
cadette des Montmorency avec le nom de Laval. Ses armes ont 
cinq coquilles d'argent sur la croix, comme marque de puiné et lui 
sont communes avec le premier évêque de Québec. Elles se lisaient 
ainsi : d’or à la croix de gueules, cantonnée de seize alérions 
d'azur, chargée de cinq coquilles d’argent. 

Michelle de Péricard, sa mère, fille de Nicolas de Péricard, était 
de noblesse de robe et sa famille avait eu de nombreux évêques. 
L'un d'eux, François de Péricard, son cousin germain, occupait 
précisément de son vivant le siège d’'Evreux. Les Péricard blason- 
naient : d'azur aux chevrons d’or, accompagné en pointe d'une 
ancre d'argent, surmonté de trois étoiles du mème. — Six enfants 
naquirent de cette union. Les deux aînés moururent jeunes sur 
les champs de bataille. François fut le troisième. Jean Louis le 
quatrième hérita du nom et du patrimoine après la rénonciation 
de son frère. Le cinquième, Henri de Laval, entré dans l’ordre des 
bénédictins, devint prieur de la Croix Saint-Leufroy. Enfin Anne 
Charlotte, la dernière, se fit religieuse et mourut supérieure des 
filles du Saint-Sacrement de Nantes (1685). 

Mgr de Laval avait reçu au baptême le nom du grand apütre 
des Indes, François-Xavier, canonisé l'année même de sa naissance 
(1622) par le pape Grégoire XV. Il passa ses années d'enfance 
tantôt chez l’évêque d’Evreux, tantôt et plus souvent à la maison 
paternelle. Malheureusement il perdit son père à l’âge de 14 ans, 
mais Dieu lui réserva l’inappréciable bonheur de garder sa mère 
beaucoup plus longtemps, puisqu'elle ne mourut que le 11 
novembre 1659, peu de temps après son départ pour le Canada. 
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Afin de continuer cette bonne éducation si bien commencée au 
sein de sa famille, on l’envoya vers l’âge de neuf ans au collège 
de la Flèche dont les pères jésuites avaient tellement établi la 
réputation qu’on y accourait de toutes les parties du royaume et 
même des pays étrangers. Il se composait de plus de quinze cents 
externes et de trois cents pensionnaires. L’auteur fait ici remarquer 
avec beaucoup d'à-propos comment la Providence dirigeait toutes 
les voies de François de Laval. « Il devait être, dit-il, le premier 
_« évêque du Canada, elle le fait naître d’une des plus illustres 
« familles celle des Montmorency dont le chef était précisément 
« à cette époque (1622) le vice-roi de la Nouvelle-France. Elle le 
« met entre les mains des jésuites, ces intrépides missionnaires 
« de l'Amérique du Nord qui le proposeront plus tard pour être 
« le fondateur de l’église de la Nouvelle France. » Bientôt grâce 
à sa piété, à son application pour l'étude, le jeune tonsuré fut ins- 
crit parmi les membres les plus fervents de la Congrégation de la 
Sainte Vierge dirigée par le R. P. Bagot. Il y rencontrait Pallu, 
plus tard évêque d'Héliopolis, Chevreuil, le futur vicaire aposto- 
lique de la Chine, Boudon, le célèbre archidiacre d’Evreux, de 
Meurs et Fermanel, fondateurs du séminaire des missions étran- 
gères, Ango de Maizerets, futur directeur du Séminaire de 
Québec, etc. 

Pendant son séjour au collège, alors à peine âgé de quinze ans, 
François de Péricard, cousin de sa mère, le fit, suivant les cou- 
tumes du temps, chanoine de sa cathédrale. [] lui facilitait ainsi 
la continuation de ses études pour arriver au terme de sa vocation 
ecclésiastique. Sa première prébende canoniale, (1637 à 1639), 
nommée sur le sceau parce que les revenus étaient fournis par le 
secrétariat de l'évêché d’Evreux sur les droits de sceau lui resta 
de 1637 à 1639. La seconde était dite des huit de l’ancienne fon- 
dation ou encore de la baronnie d’Angerville à cause du revenu 
pris sur le fief de ce nom. Il la posséda de 1639 à 1646. 

A dix neuf ans. ses études littéraires brillamment terminées au 
collège de la Flèche, sur le conseil de l’évèque d’Evreux et de ses 
directeurs, il se rendit à Paris (4641) pour y étudier la philosophie 
et la théologie au collège de Clermont sous la direction des pères 
jésuites. Il eut le bonheur d’y retrouver non seulement le P. Bagot, 
mais encore tous ses condisciples, Pallu, Chevreuil, Boudon, etc. 
Pendant qu’il était entièrement occupé et d’études et de bonnes 
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œuvres, méditant déjà, après une conférence du P. Alexandre de 
Rhodes sur le triste état des pauvres peuplades de l’Inde, le projet 
de tout quitter pour travailler, lui aussi, au salut des infidèles, 
deux terribles nouvelles vinrent coup sur coup mettre sa vertu à 
l'épreuve. Le 3 août 164%, à la bataille de Fribourg, son frère 
ainé tombe mortellement frappé au milieu de la noblesse qui se 
précipite pour reprendre le bâton de commandement que Condé 
vient de lancer au dedans des fortifications. Le 3 août 1645 à la 
célèbre bataille de Nordlingen, son second frère trouve également 
la mort avec quatre mille soldats français et François de Laval 
devient de ce fait héritier du nom et du patrimoine de sa famille. 
Alors tout s’insurge contre lui pour le détourner de sa vocation. 
D'un côté sa mère, les larmes aux yeux comme autrefois la mère 
de saint Jean Chrysostome, lui représente le besoin absolu qu’elle 
a de ses lumières pour le gouvernement de sa maison. De l’autre, 
l'Evèque d’Evreux joint ses instances à celles de Mme de Montigny 
et lui affirme que la volonté de Dieu est de le voir rester dans le 
monde et renoncer à son canonicat pour ne plus songer qu’à 
soutenir l'honneur militaire de sa maison. 

Dans toutes ces difticul'és il donna une preuve de sa profonde 
sagesse. Sans renoncer à sa vocation — car il avait consacré son 
âme et son corps à Dieu — il pensa que vu la situation précaire 
des siens il pouvait pendant quelque temps interrompre ses études 
théologiques. Sa mère et l’évêque d’Evreux virent bientôt leurs 
espérances réalisées. En quelques mois passés à Montigny, il mit 
en effet dans un ordre parfait les affaires de sa famille. Dieu ne 
tarda pas à le récompenser et de sa piété filiale et de son attache- 
ment à son service. M. de Péricard frappé de la maladie dont il 
mourut l’année suivante (1646) lui exprima bientôt le regret de 
l'avoir fait sortir de l’état ecclésiastique en le priant d’y rentrer. 
Mme de Montigny n'osa contredire l’évêque d'Evreux. Le jeune 
homme brisant les derniers liens qui l’attachaient au monde, 
renonça en faveur de Jean-Louis de Laval, son frère cadet, à tous 
ses droits d’ainesse, à tous ses titres, à la seigneurie héréditaire de 
Montigny et de Montbaudrvy, dit adieu à sa mère et reprit en grande 
joie le chemin de Paris. 

Inutile de peindre l’accueil paternel des pères jésuites du collège 
de Clermont, ni l’allégresse de ses condisciples. C’est là qu'après 
s'être perfectionné sans aucun doute dans la science théologique, 
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mais surtout dans la piété, ayant sous les yeux les pensées les plus 
hautes sur la sainteté de l’état ecclésiastique, il vit enfin le 23 
septembre 1647 à l’âge de 95 ans, tous ses vœux accomplis. Pour 
la première fois il monta au saint autel avec la ferveur la plus 
édifiante, en présence de sa pieuse mère si douloureusement 
éprouvée. 

Avant de mourir, Mgr de Péricard l’avait nommé chanoine et 
archidiacre de son église, charge peu lucrative il est vrai, mais 
_des plus honorables : elle conduisait généralement aux plus hautes 
dignités. Afin de se conformer aux prescriptions du Saint Concile 
de Trente, il se hâta de prendre sa licence en droit canon à l’Uni- 
versité de Paris. Il s’appliqua ensuite à remplir avec exactitude les 
fonctions auxquelles il venait d’être appelé. Le Concile de Trente 
en parlant des prêtres placés dans cette haute situation désigne 
l'étendue de leur pouvoir par ces mots : Archidiaconi, qui oculi 
dicuntur episcopi. Plein de cette pensée qu’il était la main et l'œil 
de l’évéque, l’abbé de Montigny exerça avec le plus grand zèle sans 
doute et la plus grande équité les difficiles fonctions dont il venait 
d’être investi (1646-1653). Nous disons sans doute car l’auteur 
s’est trouvé dans l'impossibilité absolue de parcourir les registres 
des cent soixante paroisses de l’archidiaconé d’Evreux, les comptes 
de Fabrique, etc. Seuls, ils auraient pu en effet, fournir d’utiles 
renseignements à ce sujet. Une lettre circulaire envoyée par 
Mgr Hautin aux curés actuellement préposés à ces paroisses per- 
mettra de combler bientôt cette lacune, si, comme nous en avons 
la certitude, tous s'appliquent avec soin à faire cette recherche. 

M. de la Colombière dans l’éloge funèbre de Mgr de Québec 
parlant de lui comme archidiacre d’'Evreux rend ce témoignage : 
« L’exactitude de ses visites, la ferveur avec laquelle il s’y com- 
« porta, la réforme et le bon ordre qu’il établit dans les paroisses, 
« le soulagement des pauvres, son application à toutes sortes de 
« biens dont aucun ne lui échappait : tout cela fit bien voir que 
« sans être évêque il en avait l'esprit et le mérite et qu'il n’y 
« avait pas de service que l'Eglise ne dut attendre d’un si grand 
« sujet. » Mais ce n'était pas pour lui un champ assez vaste. Sans 
cesse les pays lointains encore plongés dans l'idolâtrie attiraient 
ses regards. « Quoi de plus beau, s’écriait-il, que de se dévouer, 
« de se dépenser tout entier pour le salut des âmes! C'est la grâce 
« que je demande, que j'espère, que j'aime! » Il espéra un jour 
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l'avoir obtenue, lorsqu’en 1652 le P. de Rhodes le demanda avec 
MM. Pallu et Picquet pour le Tonkin et la Cochinchine. Déjà 
Innocent X avait agréé le choix des trois candidats à l’épiscopat, 
déjà il s'étaient rendus à Rome afin d’y recevoir la consécration, 
lorsque le Pape mourut le 7 janvier 1655. M. de Meurs les présenta 
au nouveau Pontife Alexandre VII, en le suppliant d'appuyer de 
toute son autorité ce que ses prédécesseurs avaient résolu au sujet 
des Missions d'Orient. « Très Saint Père, dit-il, la divine Provi- 
dence semble avoir réservé à Votre Sainteté l'exécution de ce pieux 
projet. » Le Pape les assura de son bon vouloir et leur dit qu'il 
nommerait incessamment cinq cardinaux pour travailler à cette 
importante affaire et la terminer promptement. Mais une foule 
d'obstacles se mirent à la traverse. La cour de Portugal s'opposa 
énergiquement à la nomination des trois prêtres français et lors- 
qu'en 1658 le projet fut repris avec succès, Mgr de Laval était 
nommé à l’Evêché de Québec. 

Lors de son séjour à Rome, profitant de sa nomination projetée 
au vicariat apostolique du Tonkin, il résigna son archidiaconé 
d'Evreux. En preuve de cette assertion contredite par quelques 
uns, voici le passage du Pouillé du diocèse : « Le dernier jour de 
février 1654 M. de Beaumesnil, official d’'Evreux et vicaire général 
de M. Gilles Boutaut, évèque de la ditte ville, a conféré à Henri 
Boudon, clerc du diocèse de Laon. l’archidiaconé d’Evrenx, vacant 
par la résignation faite en sa faveur par François de Laval, prêtre, 
dernier possesseur, suivant la signature donnée à Rome le 7 des 
Ides de décembre de la 10e année du Pontificat de Notre Saint 
Père le Pape Innocent X. (7 décembre 1663). » Nul ne sera étonné 
de voir l’abbé de Montigny, faire tomber son choix sur M. Boudon. 
Il avait pu en effet, apprécier ses vertus aussi bien au collège de 
la Flèche qu’à celui de Clermont. À cause de son indigence ce 
vénérable prêtre recevait alors la plus cordiale hospitalité dans la 
famille des Laval-Montigny. On est heureux de se représenter ces 
deux grands esprits aussi remarquables par leur science que par 
leur piété s’entretenant ensemble cœur à cœur et on comprend 
mieux ces paroles de Boudon : « On croirait, dit-il, qu'un instinct 
« secret entraine les unes vers les autres les âmes que la piété 
« dispose à la pratique des conseils les plus sublimes et celles qui 
« savent le mieux en montrer les voies cachées, s’il n'était pas plus 
« vrai de penser que Dieu, attentif à leur bonheur et à sa gloire, 
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« les conduit lui-même à se trouver et à s'entendre. » Outre cette 
communauté d'idées nous pouvons aussi penser que l’abbé de 
Montigny voulut par là hâter la détermination de son trop scru- 
puleux ami et le voir entrer le plus tôt possible dans la carrière 
sacerdotale. Certes nous l'affirmons sans crainte de nous tromper, 
malgré les instances de Mgr de Laval, jamais M. Boudon n'aurait 
consenti à débuter dans l’état ecclésiastique par la dignité d’archi- 
diacre, si le P. Bagot parlant au nom de son autorité de directeur 
et par conséquent de l’obéissance, ne lui eût persuadé que la 
volonté divine l’appelait à l’église d'Evreux. 

M. l'abbé Gosselin résume ici en quelques pages la vie de 
M. Boudon, les nombreuses difficultés, les calomnies portées 
contre lui, ses épreuves, etc. afin de faire ressortir la vérité du 
donec eris felix et de montrer surtout parmi les quelques amis 
restés fidèles au pauvre archidiacre délaissé, calomnié, Mgr de 
Laval. A l’appui de son dire, il cite des lettres du Prélat datées de 
Québec où il lui adresse non des encouragements, mais des félici- 
tations de ce que Dieu l’a jugé digne de souffrir quelque chose 
pour son Saint Nom. 

N’anticipons cependant pas et revenons à l’abbé de Montigny 
pour le considérer dans son séjour à l’ermitage de Caen après sa 
généreuse renonciation à l’une des plus honorables dignités ecclé- 
siastiques. On était à une époque de ferveur extraordinaire. 
Partout naissaient de saintes et pieuses associations. C'était le 
siècle des Vincent de Paul, des Surin, des Bourdoise, des Condren, 
des Olier, des Eudes, des Boudon, etc. La vie cénobitique des 
premiers siècles de l'Eglise recommençait, non plus au sein des 
déserts, mais au milieu du monde, groupant prêtres et laïques 
pour les conduire à la perfection chrétienne. Sous cette salutaire 
influence se forma le célèbre ermitage de Caen situé dans la cour 
même du couvent des Ursulines, grâce à l’activité de M. Jean de 
Bernières de Louvigny. Homme de la plus haute piété, il avait 
réuni dans cette sainte maison, nommée par M. de la Colombière 
un paradis terrestre, quelques amis avides comme lui de se sanc- 
tifier et de s’immoler à la gloire de Dieu et au salut des âmes. 
On ne peut assez admirer les desseins de la Providence en voyant 
ce jeune prêtre conduit paternellement dans ce cercle d'esprits 
d'élite afin d’y recevoir les solides conseils de M. de Bernières 
l'auteur du Chrétien intérieur dont la Vénérable Marie de l’Incar- 
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nation disait plus tard : « Notre prélat tient tout le pays en 
« admiration, il est intime ami de M. de Bernières auprès duquel 
€ il a demeuré quatre ans par dévotion. Aussi ne faut-il pas 
« s'étonner si, ayant fréquenté cette école, il est parvenu au 
« sublime degré d’oraison où nous le voyons. » Non contents de 
s'appliquer au salut de leur âme, ces fervents cénobites s’occu- 
paient en outre de bonnes œuvres, du soin des malades soit à 
domicile soit dans les hopitaux, des consolations aux affligés, du 
catéchisme aux enfants délaissés, enfin de toutes ces actions de 
charité qui ont immortalisé de nos jours Ozanam et ses compagnons. 

Sur ces entrefaites l’Evêque de Bayeux eut recours à la prudence 
et à la sagesse de l’abbé de Montigny. Ce fut d’abord pour la 
réforme d’nne communauté de religieux dans laquelle le reläche- 
ment s'était introduit et dont il fit bientôt, grâce à son tact et à 
son énergie, une maison de paix, de piété et d’édification. En 
second lieu il eut à défendre un hopital de la ville de Caen contre 
ses administrateurs laïques qui voulaient chasser les religieuses 
pour mettre à leur place des domestiques à gages. L'affaire portée 
au Conseil du roi sous le jour le plus défavorable aux sœurs, 
soutenue par des princes mêmes, exigea de la part de leur défen- 
seur la plus grande prudence en même temps que le plus grand 
courage. « C'est alors, dit M. de la Colombière, qu’il va porter le 
« flambeau dans la nuit de l'intrigue. Il tire le rideau et découvre 
« l’intérêt sordide de la cabale : il désabuse les princes, il désille 
« les veux aux magistrats. » La victoire est complète et de retour 
à Caen on le nomme confesseur de cette communauté qu’il dirige 
avec fruit jusqu’au moment où il est appelé à l'évêché du Canada. 

Nous n'entrerons pas dans l'exposé de toutes les difficultés 
suscitées par sa nomination et sa consécration, (notamment de 
la part de François de Harlay, archevèque de Rouen), exposées 
par l'historien dans deux chapitres. Pour en avoir une idée il 
suffit de dire que le nonce du Pape lui-même dut le sacrer à Saint- 
Germain-des-Prés (8 décembre 1658). En terminant le résumé de 
cette première partie, constatons seulement que Mgr de Laval 
montra dans toutes ces tracasseries la plus grande sérénité d'âme 
et la plus grande patience. 

Avant de partir il se rendit une dernière fois à Caen près de 
M. de Bernières qui lui donna ces derniers avis : « [l vaut mieux 
« n'être pas évêque, que d’être évèque humain. Ce serait un 
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grand malheur que l'évêché empéchät d’être un parfait chrétien. 
Quoiqu'’en dise le monde suivez toujours les maximes de Jésus- 
Christ vous ne craindrez ni les souffrances, ni aucun danger 
de mort. Le pur esprit de Jésus-Christ porte à la petitesse, à 
la pauvreté dans les habits, la table, le logement, l’équipage. » 


(À suivre.) 


R A AR A mA 


C. Guéry, 
Aumônier du Lycée d'Evreux. 


DES TRAITEMENTS 


OÙ ALLOCATIONS ECCLÉSIASTIQUES 


LEUR NATURE JURIDIQUE ET LÉGALE 


Nous nous proposons d'examiner, aux seules lumières de la 
logique et de l'histoire, et avec l’impartialité du jurisconsulte, la 
question de savoir quelle est, en droit, la nature des traitements 
. ou allocations des ministres du Culte catholique en France. 

En d’autres termes, nous voulons nous demander, quels sont, 
au respect des traitements alloués par le budget de l'Etat, à titre 
de dotation, au Clergé catholique Français, les droits et les pré- 
rogatives du gouvernement, et si, notamment, les dépositaires 
du pouvoir peuvent, par le seul effet de leur volonté, supprimer 
ces traitements et frapper d'une peine disciplinaire les ministres 
du Culte, dont ils croiraient avoir à se plaindre. 

Nous tenons très fermement pour la négative, et nous espérons 
pouvoir démontrer que la pratique qui tend à s'introduire à cet 
égard, et dont on se garderait bien d’user, en ce qui concerne les 
traitements des fonctionnaires, parceque la loi ne le permet pas, 
est deux fois condamnable vis-à-vis du clergé, d’abord parceque 
ses membres ne sont pas fonctionnaires, et ensuite, à raison de 
l'origine des allocations budgétaires du ministère des cultes. 

Nous réservons pour le moment où nous étudierons le texte et 
l'esprit du Concordat, l'examen du point de savoir si on peut 
considérer les membres du Clergé comme des fonctionnaires, et, 
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suivant en cela l’ordre des faits, nous allons commencer par 
nous demander quelle est l’origine et la nature de la dotation du 
clergé, et si, à raison de cette origine elle ne doit pas rester à l’abri 
des fantaisies administratives, et des fluctuations de la politique. 

La question ne date pas d'aujourd'hui, et, si rarement que la 
mesure à laquelle nous venons de faire allusion ait été appliquée, 
avant 1878, il est juste de constater que, sous les gouvernements 
précédents, le fait n’est pas sans exemple. 

Disons même, pour rester en parfait accord avec la vérité, que 
les annales administratives du Premier Empire renferment d'assez 
nombreux arrêtés de cette nature. 

La vie humaine pesait si peu dans la main de celui qui prési- 
dait aux destinées de l'Etat, qu’on conçoit, de reste, qu’il ne dû 
pas se gêner avec la liberié ou la bourse de ceux, qu’à tort ou à 
raison, il considérait comme adversaires de son gouvernement. 
Fils de la Révolution, comme il aimait à le répéter, il avait gardé 
de son origine une empreinte qui ne s’est jamais effacée, et pour 
lui, la France devait s'estimer trop heureuse d’avoir retrouvé à 
l'intérieur, l’ordre matériel et, au dehors, le prestige de la gloire 
militaire. Le reste, la liberté notamment, viendrait plus tard, 
mais, dans le présent, il n’entendait devoir compte à personne 
des mesures plus ou moins arbitraires qu’il croyait devoir ordonner. 
En les édictant, au reste, il ne se dissimulait pas leur caractère 
illégal et il n’essayait de les justifier que par la raison d'Etat. 

Mais, nous n'imaginons pas que ce système de gouvernement 
puisse encore avoir des imitateurs. La légalité, Dieu merci, a, 
depuis assez longtemps, repris, parmi nous, droit de cité pour 
que, dans une discussion d'ordre absolument historique et doctri- 
nal, nous n’ayons pas même à nous préoccuper des précédents de 
la nature de ceux auxquels nous venons de faire allusion. 

Autrement, il n’est pas d’atientat contre les droits les plus 
imprescriptibles de la liberté et de la conscience, voire même, 
contre la vie humaine, qu’il ne fallût légitimer ; nous n'avons pas 
à faire le procès du passé, et le présent, avec ses causes si nom- 
breuses d'inquiétude, suffit à nos méditations. 

Ce n’est pas, d’ailleurs, une discussion politique à laquelle nous 
entendons nous livrer, puisque, précisément, nous tenons à 
constater que le mal a antérieurement existé. et nous réservons, 
pour d’autres occasions, s’il nous plait d’en user, le droit qui nous 
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appartient, comme à tout citoyen, de contrôler, au point de vue 
politique, les pratiques gouvernementales. 

En ce moment, c’est sur le terrain de l’histoire parlementaire 
de ce siècle, ou de la fin du siècle dernier, et sur celui de la 
légalité pure que nous entendons concentrer le débat, sans nous 
préoccuper, pour l'instant, de savoir à quelle opinion politique 
appartiennent les tenants de la thèse dont nous nous proposons 
de démontrer la fausseté. 

Les droits de la vérité et de la justice sont assez forts, et leur 
rayonnement assez puissant, pour s'imposer par eux mêmes. 

La loi, et rien que la loi, voilà ce dont nous entendons nous 
réclamer pour prouver ce qui nous paraît être l'évidence même, 
à savoir que les traitements, ou allocations ecclésiastiques, ne 
sont pas, aux termes de la loi qui nous régit depuis 1789, soumis 
au bon plaisir de l'administration. 

Et si nous nous arrêtons à l’année 1789, c’est parcequ'il est 
bien évident, qu'antérieurement à cette date, l'Eglise de France 
étant en mesure de pourvoir par elle-même et par ses propres 
ressources, aux frais du culte, comme au paiement de ses ministres, 
ne pouvait se voir exposée aux mesures dont l'application quasi 
quotidienne suscite, à l'heure présente, une si légitime émotion 
dans les rangs du clergé, et, de la presque universalité des catho- 
liques, sans acception d'opinion. 


La question des rapports de l'Eglise et de l’Etat tient trop de 
place dans l’organisation de toute société pour ne pas s'être impo- 
sée aux préoccupations des législateurs de 1789, au moment où 
ils entreprenaient de rechercher sur quelles bases nouvelles devait 
désormais reposer notre droit public. 

Il y avait de cela, d’ailleurs, une raison qui depuis a disparu : 
c'est que, sous l’ancien régime, le Clergé, comme la Noblesse, 
formait, dans l’Etat un ordre à part, avec ses prérogatives spéciales, 
et ses juridictions propres. Or, toute distinction de caste ou de 
corps étant dès l’abord et fatalement condamnée à disparaître, si 
incontestables que fussent les droits du clergé sur le patrimoine 
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de l’Eglise, il devenait évident que leur règlementation devait 
être modifiée. Au reste, les cahiers du clergé eux-mêmes, comme 
les premiers votes de ses députés à l’Assemblée Nationale, sont là 
pour prouver de la manière la plus évidente, que les Membres de 
l'Eglise de France, alors comme aujourd'hui, savaient comprendre 
les nécessités publiques, et qu'ils étaient prêts à tous les sacrifices, 
compatibles avec le maintien du dogme, de la discipline, et de la 
sécurité des ministres du culte. 

Malheureusement, en cela, comme en beaucoup de choses. on 
affecta de ne pas comprendre cette abnégation, et on dépassa la 
mesure. Au lieu de réformer ou d'améliorer, on ne songea bientôt 
plus qu’à tout détruire et à tout bouleverser. 

Et cependant, au moment où la réforme va s’accomplir, si 
violente qu’elle dût être, et si arbitraires que fussent les procédés 
employés, un pacte solerinel va être signé entre le clergé catholique 
et le pouvoir nouveau, pacte duquel va ressortir dès l’abord un 
argument qui, à lui seul, serait décisif, en vue de la solution que 
nous recherchons. 

La nation, en effet, sous la pression des nécessités publiques, 
va bien s'approprier le domaine de l'Eglise; mais, en même temps, 
elle va reconnaitre le caractère obligatoire et pririléqié de la dette 
qu’elle contracte, par le fait même, envers le clergé. Si bien que, 
les allocations budgétaires qui seront affectées au paiement des 
arrérages de cette dette, vont prendre, dès le début, le caractère 
d’une dotation sui generis, et constituer, dans le budget général, 
comme un patrimoine propre et réservé, sur lequel personne, 
particulier ou gouvernement, ne pourra, dès lors, porter la main, 
tant que le titulaire restera investi de ses fonctions sacerdotales. 

Ce que nous avançons, nous allons le démontrer par la simple 
étude des textes législatifs, et des débats qui les ont précédés. 


Nous n'avons pas à rappeler ici, autrement que pour mémoire, 
ce qui se passa dans la mémorable nuit du 4 août 1789. 

C'est à cette date que fut décrétée l'abolition de tous les droits 
ou privilèges qui, de près ou de loin, pouvaient rappeler le souve- 
nir de l'ancienne féodalité. Les dimes furent de ce nombre : c’était 
inévitable. Chacun sait, au reste, avec quelle généreuse abnégation 
le clergé en fit l'abandon, imitant en cela les Membres de la 
noblesse, pour les droits seigneuriaux proprement dits. Et si la 
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Révolution n'avait eu, comme on l'a prétendu, d'autre raison 
d’être que la nécessité de faire disparaitre les privilèges de caste, 
la patriotique attitude des députés de la noblesse et du clergé 
lui eût enlevé jusqu'à son prétexte apparent. Mais, les novateurs 
tendaient plus haut et plus loin; ce qu’ils poursuivaient c'était 
bien moins des réformes auxquelles chacun adhérait à l'avance, 
le Roi tout le premier, que le bouleversement des institutions 
séculaires de Ja France. et la destruction de l’ancienne société 
tout entière. | 

Quoiqu'il en soit, le décret du # août 1789 abolissait les dîimes, 
et malgré l'importance du sacrifice, pas une récrimination sérieuse 
ne devait s'élever, parmi les membres du clergé. 

Mais, il n’en allait pas ainsi des biens fonds, qui, avec les dimes, 
formaient la seconde et la plus importante partie de l’apanage de 
l'Eglise catholique. 

Ces biens fonds, résultat de dons émanants soit de nos anciens 
Rois, soit des seigneurs ou des particuliers, avaient, sans doute, 
une valeur considérable, et qui ne paraît pas pouvoir être fixée 
en revenu, à moins de 70,000,000 de francs de l'époque. Mais, il 
faut se hâter d'ajouter que leur destination n’était pas seulement 
de pourvoir à la subsistance des ministres de la religion, ou des 
religieux des monastères, mais encore à l'entretien des frais du 
culte, et aux besoins des pauvres. 

On conçoit donc aisément, qu’on ne pouvait penser à enlever 
au clergé cette dernière ressource sans lui fournir une légitime 
compensation, au moment surtout où l’appauvrissement de la 
noblesse allait rejeter exclusivement sur lui le poids de toutes les 
charges que nous venons d'indiquer. 

Aussi, nul ne songea un instant à contester la légitimité de cette 
compensation, et, le droit préalable du clergé à une indemnité, sauf 
a en déterminer l'importance et la nature, fut, dès le début, 
unanimement admis. C'était, d’ailleurs, comme on dit au Palais, 
l'application à l'espèce du grand principe qui allait être inscrit 
dans la déclaration des droits du 2% juin 1793 (art. 19) à savoir 
que nul ne pourait être privé de la moindre portion de son patri- 
moine sans le paiement d'une juste et préalable indemnité. Pourquoi 
ce principe ne serait-il pas applicable à l'Eglise comme aux 
particuliers? Rationnellement on n'en voit pas la raison. 

Aussi, est-ce en parlant de cette idée que s'engagea la discussion, 
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sur. la motion de Mirabeau, tendant à la sécularisation des biens 
du clergé, et à leur absorption dans le domaine national. 

« La nation deviendra propriétaire de la totalité des fonds du 
« clergé, et des dîimes, dont cet ordre a fait le sacrifice; elle assu- 
« rera au clergé les deux tiers des revenus de ces biens, et ce PAR 
« PRIVILÈGE SPÉCIAL; chaque titulaire sera payé par quartier et 
« d'atance, au lieu de son domicile, et la nation se chargera de 
« toutes les dettes de l’ordre. » 

Telles sont les paroles qu’au cours de la séance du 10 octobre 
1789, prononçait l’évèque d’Autun, qui lui-même, avait présenté 
une motion, différant très peu, au fond, de celle de Mirabeau. Et 
il continue en démontrant que si, pour faire face au déficit, la 
nation est contrainte de s'approprier les biens de l'Eglise et des 
abbayes, dont la valeur en capital, est par lui, évaluée à deux 
milliards, c’est à la seule condition d’assurer la subsistance des 
membres du clergé, et de faire face aux charges de l'assistance 
publique avec le surplus des revenus. 

On discutera bien ensuite, sur le fondement plus ou moins légi- 
time et sur la nature des droits appartenant au clergé sur les 
biens ecclésiastiques. Les uns, comme Maury, y verront une 
propriété pleine et entière; les autres, comme Mirabeau et de 
Montlosier, n’y voudront voir qu’un droit de jouissance réelle, 
puisque le domaine en soi est inaliénable; mais, en somme, l’idée 
d'un droit antérieur, réel et primordial, ne rencontra pas de 
contradicteurs sérieux. 

Chacun comprenait, en outre, que le maintien de la religion 
catholique était intimement lié à la création d’une dotation per- 
manente et privilégiée au profit du clergé. Or, comme le disait 
Malouet, quelques jours plus tard (séance du 13 octobre) « la 
« nation en nous donnant ses pouvoirs, nous a ordonné de lui 
« conserver sa religion. » Partant de là, il démontre que, dans la 
mesure et sous la forme à déterminer, les biens de l'Eglise sont 
nécessaires à la perpétuité de la religion. Tel est aussi le langage 
de Mgr de Bonnal, évêque de Clermont (séance du 23 octobre). 

Celui de Dupont de Nemours, un des adversaires cependant les 
plus déclarés de l’Eglise, n’est pas moins explicite : « Le clergé 
« n'a pu être propriétaire des dimes, parce qu’on ne peut être 
« propriétaire d'un impôt; le clergé ne peut être propriétaire des 
« biens fonds, puisqu'il n’est qu'usufruitier. Les biens appar- 
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tiennent donc, d’une manière indivise, à la société entière (au 
clergé, dès lors, comme à la nation). Mais sur ces biens, il est 
des dépenses à faire, il faut prendre la dotation des curés qui 
« doit être augmentée soit en raison des feux, soit en raison des 
« hameaux plus ou moins écartés. 

« … Vous ne ferez aucune injustice EN CONSERVANT LES REVENUS 
« à ceux qui en jouissaient, etc., etc. » 

Ainsi, au dire de l’orateur, le clergé et la nation son coproprié- 
taires par indivis des biens de main-morte, la nation quant au 
fond, le clergé quant à la jouissance et aux revenus. Et comme les 
traitements qui seront alloués à ses membres ne seront que {a 
portion réservée de ces revenus, il s'ensuit que le service de ces 
traitements ne saurait être laissé à l'arbitraire du pouvoir, parce 
qu’on ne peut priver personne de ce qui lui appartient par droit 
réel, de jouissance ou de propriété. Telle est la conclusion qui 
se dégage de la thèse de Dupont de Nemours; elle nous a paru 
digne d’être notée, car elle est de décision. 

Quant aux déclarations de Mirabeau, l’auteur mème de la 
motion qui allait bientôt devenir loi de l'Etat, elles ne sont ni 
moins nettes, ni moins catégoirques : qu'on en juge. 

« Qu’ai-je prouvé par les détails dans lesquels je suis entré? 

« Mon objet n’a point été de montrer que le clergé dût être 
« dépouillé de ses biens, ni que d’autres citoyens, ni que des 
« acquéreurs dussent être mis à sa place (1). 

« Je n’ai pas non plus entendu soutenir que les créanciers de 
« l'Etat dûüssent être payés par les biens du clergé, puisqu'il n’y a 
« pas de dette plus sacrée, que les frais du culte, l’entretien des 
« temples et les aumônes des pauvres. 

« Je n'ai pas voulu dire non plus qu'il fallût priver les ecclé- 
« stasliques DE L'ADMINISTRATION DES BIENS @t DES REVENUS DONT LE 
€ PRODUIT DOIT LEUR ÊTRE ASSURÉ. 

« Qu’ai-je donc voulu montrer? une seule chose, c’est qu’il est 
« et qu'il doit être de principe, que toute nation est seule et véri- 
« table propriétaire des biens de son clergé. Je ne vous ai demandé 
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(4) Mirabeau, en effet, aurait préféré, à une aliénation proprement dite des 
biens du clergé. une immense hypothèque conférée aux créanciers de l'Etat, 
qui auraient été, par ce moyen, assurés du paiement sinon du capital, au 
moins, des intérêts de leur créance, aux dépens du surplus des revenus. 
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« que de consacrer ce principe... mais, en même temps, afin 
« que personne ne pût douter de la générosité de la nation fran- 
« çaise envers la portion la plus nécessaire et la plus respectée de 
« ses membres, j'ai demandé qu'il fût décrété qu'aucun curé, 
« même ceux des campagnes, n’aurait moins de douze cents livres 
« (vifs applaudissements). » 

Tel cest le langage du célèbre Tribun dans la séance du 30 
octobre; dans celle du 3 novembre, il ne se lasse pas de proclamer 
la même idée. « Il ne s’agit pas de prendre les biens du clergé 
« pour payer la dette de l'Etat; on peut déclarer le principe de la 
« propriété de la nation, sans que le clergé cesse d’être admtinis- 
« trateur de ses biens; ce ne sont point des trésors qu'il faut à 
« l'Etat; c’est un gage et une hypothèque; c’est de la confiance. » 

Et après quelques observations d'ordre secondaire, il soumet à 
l’assemblée le texte définitif de sa motion, qui va devenir, le len- 
demain. le décret loi du 4 novembre 1789; ce décret est ainsi 
conçu : « L'Assemblée nationale décrète 1° que tous les biens 
« ecclésiastiques sont à la disposition de la nation, A LA CHARGE DE 
€ POURYOIR d’une manière convenable, aux frais du culte, à l'en- 
« tretien de ses ministres et aux frais des pauvres, sous la sur- 
« veillance et d’après les instructions des provinces. 2 que dans 
« les dispositions à faire pour subrenir à l'entretien des ministres 
« de la religion, il ne pourra étre assuré À LA DOTATION d'aucune 
« cure, moins de 1200 livres par année, non compris le logement 
« et les jardins en dépendant. » 

Fut-il jamais langage plus clair, et précédé de commentaires 
plus expressifs? Et que prétendons nous prouver? 

Une seule chose : c’est qu'en mettant la main sur les biens de 
J’Eglise, l’Assemblée nationale n’a pas entendu livrer les membres 
du clergé, considérés comme individus, aux caprices et à l’arbi- 
traire gouvernemental, mais, au contraire assurer la dotation de 
chaque cure au moyen d'une allocation annuelle de 1200 fr. (peu 
importe le chiffre), sans compter le logement et ses dépendances. 

Et ici, bien évidemment, comme toujours, en matière de légis- 
lation tous les mots portent et doivent être soigneusement étudiés. 

On prend l'engagement de pourvoir aux frais de Fentretien des 
ministres de la religion, comme aux frais du culte, au moyen 
D'UNE DOTATION attachée à chaque cure, Si bien qu’il s’agit ici, bien 
moins d’un traitement ou d'une allocation à titre personnel, que 
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d’une dotation attachée à la cure elle-même, en plus du droit à 
l'habitation, et aux jardins qui en dépendent ; nous sommes, en 
un mot, en présence d'une sorte de droit réel, constitué en vue de 
chaque cure, par cela même que la cure existe, et non en vue de 
la personnalité du titulaire de cette cure. 

C'est l'évidence même. 

Eh bien, tant qu'il ne sera pas permis aux fonctionnaires de 
l'administration supérieure de supprimer une cure proprio molu, 
et nous n’en sommes pas encore là, ils ne peuvent être autorisés à 
supprimer la dotation de la cure, quel que soit son titulaire, qu'il 
soit ou non persona grata, pas plus qu’il ne leur serait permis de 
l'expulser de son presbytère: car, dans la lettre même, et dans 
l'esprit du texte, dotation (ou traitement), habitation et jardins, 
tout est mis sur la même ligne, et le droit du curé ou du desser- 
vant est identique. C’est un droit attaché à la fonction, et non à la 
personne. Or, comme il ne peut encore dépendre d’un ministre 
de nommer nos curés ou nos desservants, il ne peut dépendre de 
lui, de les empêcher de vivre, ce qui serait une façon par trop 
expéditive de les supprimer! 

Tel est l’esprit du premier acte législatif qui ait statué sur la 
question que nous essayons d'étudier, et la conclusion par nous 
annoncée nous paraît se dégager si netlement que nous nous 
reprocherions d’insister! | 

Et cette idée de patrimoine réservé ou de dette irréductible, 
comme conséquence équitable et juridique de la main mise sur 
le patrimoine du clergé, est si bien celle que l’on veut affirmer, 
que nous voyons la même Assemblée nationale, au mois de février 
suivant, assurer une pension variant selon les cas, de 800 à mille 
livres de rentes, même aux religieux que l’abolition des vœux 
monastiques allait jeter hors du cloître (1). | 

S'agit-il ici encore d’un traitement considéré comme don gratuit 
et révocable du pouvoir, en vue de l’exercice d’une fonction? 
Nullement, puisqu'il n'y a pas de fonction du tout. Qu'est-ce donc 
sinon le bénéfice d’un véritable droit de rétention, au profit des 
anciens religieux, sur les biens qui. pour le surplus, vont se trouver 
mis à la disposition de la nation. A plus forte raison, il en va ainsi 
des traitements des membres du clergé; car le principe du droit 


(1) Décret des 20-26 février 1790. 
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est identique et, en plus, le titulaire de ce droit remplit un 
mandat public. 


Il 


Nous arrivons, ainsi au décret des 12 juillet-24 août 1790, autre- 
ment dit, à la trop fameuse Constitution Civile du clergé, source 
de la plupart des malheurs qui, dans les années suivantes, vont 
fondre sur la France. 

Nous croyons superflu d’insister sur le caractère essentiellement 
subversif de plusieurs dispositions de ce décret, et sur les troubles 
profonds qu’elles devaient jeter dans les consciences. Mais, en ce 
qui concerne la question des traitements, il est facile de se con- 
vaincre que, même à cette date, l’Assemblée nationale n’a entendu 
revenir, en manière quelconque, sur le principe qui avait trouvé 
son expression première et définitive dans le décret du # novem- 
bre 1789; voici, en effet, quelques unes des dispositions du titre HET, 
intitulé : « du traitement des ministres de la religion. » 


ARTICLE 4er, — « Les ministres de la religion exerçant les pre- 
« mières et les plus importantes fonctions de la société, et obligés 
« de résider continuellement dans le lieu du service auquel la 
« confiance des peuples les a appelés SERONT DÉFRAYÉS PAR LA 
€ NATION. » 

L'article 2, impose aux départements ou aux communes l’obli- 
gation de fournir aux Evêques, curés et desservants des logements 
convenables, à la seule charge des réparations locatives pour l’oc- 
cupant. 

Puis, viennent les articles 3, # et 5 qui fixent le montant des 
traitements savoir pour les évêques, selon la population des villes 
depuis 12000 jusqu’à 20000 fr. et pour les curés ou desservants, 
d’après le même principe, depuis 1200 jusqu’à 4000 fr. 

Et l’article 7 ajoute, reprenant la pensée mise en avant par 
l'évêque d’Autun lors de la discussion du décret du 4 novembre 
1789 : « le traitement FN ARGENT des ministres de la religion leur 
« sera payé d'avance, de trois mois en trois mois, par le trésorier 
€ du district... etc. » 

Ainsi, comme en 1789, on assimile au point de vue de l’allocation 
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tenant lieu, pour le clergé, de la partie de ses revenus, destinés à 
subvenir aux frais de son entretien, le traitement en argent (art. 7) 
et le traitement en biens fonds (art. 2) : le principe est le même; 
or, comme celui-ci ne peut être, de l’aveu de personne, sujet à 
confiscation ou à suppression, il doit en être ainsi de la partie de 
l'allocation soldée en argent. 

Et peu importe le mot de traitement employé ici : d’abord 
parce que la chose fût-elle assimilable aux traitements des fonc- 
tionnaires, il n’en résulterait pas qu’un ministre quelconque ait, 
à son respect, un droit de suspension arbitraire, puisque pour 
aucun des traitements de l'Etat, les choses ne peuvent se passer 
ainsi. Et, ensuite, il est clair que le titre INT du décret de juillet 
1790, ne peut être isolé du décret du 4 novembre 1789, dont il 
n'est, en quelque sorte, qu’une adaptation au nouvel état de 
choses si malencontreusement inauguré par la constitution civile 
du clergé. 

Et une preuve encore qu'ici nous nous trouvons en face d’une 
allocation entourée de plus de faveurs que les traitements ordi- 
naires, c’est la disposition de l’article 7, qui prescrit le paiement 
par trois mois, ET D'AVANCE, chose absolument insolite, dans les 
fastes budgétaires, où les traitements vulgaires ne se paient que 
par mois, et à l'expiration de chaque mois; ici, ce n’est donc pas 
un traitement, c’est bien une rente alimentaire, car, en droit, il 
n'y a que ces sortes de redevances qui se paient. comme on dit, 
par quartier et d'avance. De même, plus tard, après la fin de la 
tourmente révolutionnaire, un arrêté du 18 nivôse an x1 (8 jan- 
vier 1803) déclarera les traitements de tous les ministres du culte, 
insaisissables pour la totalité, à l'encontre des traitements ordi- 
naires saisissables pour le cinquième! Et ce sont ces allocations 
alimentaires insaisissables que le gouvernement s’arrogerait le 
droit de supprimer pour la totalité! Quelle anomalie, disons 
mieux, quelle énormité juridique! 

Et, s’il fallait, de ce que nous venons d’écrire une preuve de 
plus, on la trouverait dans les dispositions d’un second décret, 
presque contemporain (24 juillet-24 août 1790) qui peut être con- 
sidéré comme la mise à exécution du titre III du décret du 
42 juillet. 

On voit notamment dans ce second décret, 1° que des traite- 
ments, gratifications ou pensions peuvent être accordés à des 
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ecclésiastiques qui ne seraient plus pourvus de fonctions, par 
suite du vote populaire auquel le législateur venait d’avoir la 
triste idée de confier la nomination des évêques, curés, desser- 
vants ou vicaires (art. 43) 2 que les maisons mises à la disposition 
des curés ou dessservants « n'entreront pour rien dans la compo- 
« sition de la masse de leurs revenus ecclésiastiques qui sera faite 
« pour la fixation de leur traitement (art. 31). » 

Qu'est-ce à dire, sinon qu’ici encore, comme en 1789, le traite- 
ment n'est rien autre qu’une portion réserrée des revenus des 
anciens biens, dont la nation venait de s'emparer, et dont elle 
décrétait l’aliénation, mais avec un droit de rétention partielle au 
profit des anciens propriétaires, sur le produit des revenus qui 
allaient tomber. dans la caisse de l'Etat, par suite de cette 
aliénation ? 

Jamais démonstration, pour qui sait lire et comprendre un 
texte de loi, ne fut plus évidente. 

C'est donc une pensée toute d'équité et d'honneur qui a présidé 
à la transformation de l’apanage du clergé de l’ancien régime en 
domaine national, et on eüût fort étonné les directeurs du mouve- 
ment en 1790, et les auteurs de la Révolution, en leur disant que, 
dans l’avenir, ceux en qui ils aimaïent à voir non pas des fonc- 
tionnaires ordinaires, mais des dignitaires « exerçant les premières 
« et les plus importantes fonctions de la société » pourraient être, 
un jour, privés de la portion de leurs revenus que Ja nation enten- 
dait alors laisser comme patrimoine inaliénable et insaisissable, 
à leur disposition, comme garantie de la dette dont elle se recon- 
naissait comptable vis-à-vis d’eux. 

Il est d’ailleurs, dans les lois de l’époque, une série de décrets 
ou de règlements qui ont un trait non moins direct à la question 
qui nous occupe, et dans lesquels nous allons encore retrouver la 
trace évidente des mêmes préoccupations. Nous voulons parler, 
des décrets qui organisèrent alors ce que l’on a appelé la caisse de 
l'ertraordinaire, ainsi nommée parce qu'aux termes de l’article 4er 
du décret d'organisation du 6 décembre 1790, cette caisse était 
destinée à la recette « DES REVENUS ef des fonds ne faisant pas partie 
« des contributions ordinaires. » revenus et fonds, au premier 
rang desquels figurent les produits des ventes des biens nationaux 
du clergé et des abbayes. et celui du rachat des dimes et autres 
redevances ecclésiastiques. 
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Or, dans plusieurs articles de ce décret, ou de ceux qui Pavaient 
précédé, (8, 12 et 1% avril 1790), il est formellement indiqué que 
l'une des fonctions de cette caisse sera de faire face au paiement des 
« pensions et traitemens dis aux ecclésiastiques, religieux, reli- 
« gieuses et chanoinesses, sauf les supplémens à fournir par le 
« trésor public, pour compléter leur entier paiement. » Art. 1v, 
tit. 2 du décret du 6 décembre 1790. 

Et, comme pour mieux accuser l’idée du droit de propriété du 
clergé sur les biens formant son ancien apanage, on met égale- 
ment à la charge de la caisse de l’extraordinaire, le paiement des 
charges et dettes qui grenaient antérieurement les biens fonds dont 
la nation s’est emparée; depuis quand la nation paie-t-elle, les 
dettes de ses fonctionnaires, en plus et en dehors de leurs traite- 
ments? Et ne voyons-nous pas là une nouvelle preuve que nous 
nous trouvons ici en présence d’une allocation d'une nature toute 
spéciale grevée d’un droit antérieur au profit de ceux qui en sont 
les titulaires, et qu’à tous ces titres on ne peut se dispenser de 
leur servir, pas plus qu’on ne peut se dispenser de leur fournir un 
logement convenable : la chose est l'évidence même, et il faut, 
chez les partisans de l'opinion contraire ou un parti pris irréduc- 
tible, ou une aberration qui va jusqu’à la cécité; or, ce sont là des 
arguments avec lesquels on ne discute pas, car ils procèdent 
de la violence ou de l’insanité. et non du raisonnement. 

Telle a été l’œuvre de l’Assemblée nationale et de la Consti- 
tuante, et, si mauvais que soit le point de départ, si évidente que 
soit la pensée de spoliation, tout au moins, les représentants de 
V'Etat ne l'ont pas voulue complète; ils en ont excepté, au moyen 
d’un équivalent, en dotations curiales et annuelles, fourni par le 
Trésor public, une importante portion; c’est ce qui est représenté 
au budget général, par la dotation du budget des cultes, lequel 
ne s'élève plns aujourd’hui qu’à 43 millions. 

Nous sommes. hélas! bien loin des 70 millions de 1790, 
surtout si l’on tient compte de l’abaissement de la valeur de 
l'argent; mais tout au moins qu'on n’aille pas jusqu'à priver nos 
malheureux desservants de leur droit individuel sur ce qui a été 
promis à l'Eglise le jour où elle faisait à la nation l'abandon du 
surplus de ses biens, car de là à la suppression totale, il n’y a 
qu'un pas. Ce pas, les législateurs de 1790 se sont gardés de le 
franchir! Que leurs successeurs ne laissent pas protester leur 
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signature, car c'est la signature de la France, et les nations ne 
peuvent impunément se permettre ces grandes injustices | 

Ah! sans doute, après 1790, des jours mauvais vont venir où 
l'œuvre du législateur de cette époque sera violemment détruite ; 
jours de honte et de malheur, où l’Eglise et la société entière vont 
être ensemble emportées par le torrent révolutionnaire, et un 
décret de la Convention va paraître qui déclarera que « la Répu- 
« blique française ne paiera plus les frais d'aucun culte. » 

Mars la rubrique seule sous laquelle ce décret est rapporté dans 
les recueils de jurisprudence, lui sert en quelque.sorte de com- 
mentaire. « Décret du 2 jour des sans culatides, an IT ». C'est 
ainsi qu'il est qualifié, et, comme on le voit, la date est digne de 
l’œuvre, et dit assez quelle est la valeur morale et juridique de 
cette étonnante déclaration. 

N’existe-t-il pas d’ailleurs, de la même époque, une loi qui 
punit de mort tout prêtre catholique qui se sera montré en 
public dans le costume ecclésiastique ? 

Laissons donc là ces tristes fruits de la haine et de la proscrip- 
tion, ou plutôt ne nous en souvenons que pour dire d'eux, avec 
Cormenin « qu’ils sont au nombre de ces lois qui, nées parmi les 
« impuretés de nos troubles civils, ont péri par leur propre 
« infamie. » 

Au reste, la convention avait tenu à caractériser d’un mot tous 
les décrets qui virent le jour au milieu des larmes et des horreurs 
de la Terreur, en décrétant (19 vendémiaire an If, 10 octobre 
1793) « que le gouvernement de la France était révolutionnaire 
« jusqu’à la paix, » après un tel aveu, il fut inutile d’insister. 

C'était peut être ajourner bien loin le triomphe de la raison, et, 
heureusement, la Providence choisit son heure qui n’est pas tou- 
jours celle des hommes! 

Les sanglantes saturnales prirent fin; le culte de l’Etre suprême 
et de la déesse raison, et les fêtes décadaires tombèrent prompte- 
ment en désuétude, et quelques années s'étaient à peine écoulées 
que, sous la pression de l’opinion publique, la nécessité s’imposa 
de porter remède aux maux que la révolution avait accumulés 
dans notre établissement religieux. 

‘Ce fut l’œuvre pu Concorpar qui forme encore aujourd’hui la 
charte de l'Eglise catholique en France. Voyons si cette charte 
peut devenir dans la main du pouvoir, quel qu’en soit le déposi- 
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taire, une arme de combat et un instrument de spoliation ou si, 
tout au contraire, elle n’est pas, dans son texte et dans lesprit 
qui a présidé à sa rédaction, une grande œuvre d’apaisement dont 
il est défendu au pouvoir plus encore qu’à tout autre, de cher- 
cher à fausser les rouages, et de méconnaître la pensée. 


(A suivre.) 


LANFRANC DE Panraod 
Ancien Procureur général. 


LE MOUVEMENT CATHOLIQUE EN CANADA 


M. le Secrétaire de la Rédaction 
de la Revue Catholique de Normandie. 


Vous me demandez quelques pages sur le Mouvement catholique 
en Canada. « Il y aurait en ce moment, me dites-vous, un grand 
intérêt pour vous à publier un article sur ce sujet. Vous savez 
combien nous catholiques, Français et de plus Normands, nous 
aimons le Canada... » 

Je ne puis rester sourd à un appel aussi bienveillant; et c’est 
avec la meilleure volonté du monde, quoique avec un juste sen- 
timent de mon insuffisance, que je vous offre mon humble 
collaboration. Aussi bien, j'aurai peut-être occasion de vous 
montrer dans ces pages combien nous catholiques, Canadiens 
français, en grand nombre d’origine normande, nous sommes 
restés attachés à la France, tout en étant devenus sujets anglais. 
Avez-vous lu quelque part cette parole d’une dame canadienne- 
française au commandant Belvèze, lorsqu'il visita le Canada en 
1855 de la part du gouvernement français? « Monsieur, dit-elle, 
nos cœurs sont à la France, nos bras à l’Angleterre. » Ce mot me 
semble résumer admirablement nos relations vis-à-vis des deux 
pays. 

Avant tout, délimitons bien le champ de cette étude. Il s'agit 
ici, surtout, du Canada-Français proprement dit, ce que l’on 
appelle la province de Québec, ce qui se nommait autrefois le 
Bas-Canada, par opposition au Haut-Canada (la province d'On- 
taris) où la population est en grande majorité anglaise et protes- 
tante. Le territoire de la province de Québec est aussi grand que 
la France; et cependant il n’est qu’une petite partie du Canada, 
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puisque le Canada est presque aussi grand que l’Europe, s’éten- 
dant d’un océan à l’autre entre les Etats-Unis et la baie d'Hudson. 

Le Canada lui-même n’est qu’une partie de ce qui s'appelait 
autrefois la Nouvelle-France; celle-ci comprenait, en effet, toutes 
les possessions françaises dans l’Amérique du Nord, et par consé- 
quent non seulement l’Acadie, non seulement les immenses 
territoires du Nord-Ouest, mais même la vallée du Mississipi et la 
Louisiane, jusqu’au Golfe du Mexique. C'était vraiment toute 
l'Amérique du Nord, moins les Etats de la Nouvelle-Angleterre 
sur la côte de l'Atlantique. 

La Nouvelle-France, tel était le domaine juridictionnel du 
premier évêque de Québec, Mgr François de Montmorency-Laval : 
on y a taillé, depuis, plus de soixante diocèses. 

Et remarquons que ce n’était pas un domaine purement fictif 
ou idéal. Les missionnaires de Mgr de Laval et de ses successeurs 
l'ont parcouru en tous sens, depuis la baie d'Hudson jusqu’à la 
Louisiane, depuis les territoires du Nord-Ouest jusqu’à l’Acadie, 
pour évangéliser les tribus indigènes desséminées çà et là dans 
les forêts. La lumière de l'Evangile a touché de ses rayons bien- 
faisants tous ces pauvres peuples, Iroquois, Hurons, Outaouais, 
Micmacs, Abénakis, [llinois, Natchez, etc., qui étaient assis à 
l'ombre de la mort. Le Christianisme compta parmi eux bon 
nombre de prosélytes : on vit même quelquefois chez les Sau- 
vages des merveilles de grâce et de sainteté, notamment dans la 
mission huronne de Lorette, près de Québec, et dans la mission 
iroquoise, près de Montréal; et il ne serait pas impossible que 
l’on vénérât un jour sur les autels la pieuse iroquoise Catherine 
Tégakouïta. 

Mais les tribus indigènes de la Nouvelle-France n’ont jamais 
pu étre assimilées à la race française ou européenne. Elles 
sont généralement demeurées réfractaires au progrès, et se sont 
même presque éteintes peu à peu au souffle de la civilisation. 
C'est à peine si dans la province de Québec, en particulier, il en 
reste encore çà et là quelques débris, tristes souvenirs d’un passé 
mystérieux dont il ne sera peut-être jamais possible de lever 
complètement le voile. 

Il n’y à à peu près que dans le Nord-Ouest que l’on trouve une 
véritable race métisse; mais celle-là, assurément, compte par sa 
vitalité. Qui ne se rappelle l'énergie avec laquelle ces Métis s’op- 
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posèrent en 1870 à leur entrée dans la Confédération Canadienne, 
et plus tard leur insurrection contre le gouvernement Canadien, 
insurrection à laquelle Louis Riel a attaché son nom et dont il 
a été la triste victime? 

L'Eglise du Canada ne s’est donc pas formée, comme celles de 
la vieille Europe, par la fusion lente et progressive des races 
indigènes et barbares avec d’autres races déjà civilisées et chré- 
tiennes. Elle est tout simplement la fille de la France du dix- 
septième siècle. C’est un rameau détaché du grand arbre de la 
France, transplanté sur un sol nouveau, et qui s’est développé 
merveilleusement dans des conditions spéciales qu’il est intéres- 
sant d'étudier un peu, avant de constater ce qu’est devenu ce 
rameau, avant d'examiner l'arbre tel qu’il est aujourd’hui. 

La colonisation française du Canada s’est opérée surtout de 
1615 à 1666, à une époque, par conséquent, où le principe d'’au- 
torité régnait souverainement en France, mais avant que ce 
principe, poussé à l’excès, ne produisit les conséquences fatales 
qui devaient déshonorer plus tard le règne de Louis XV, et pré- 
parer la Révolution. Les Protestants furent systématiquement 
exclus, non seulement parce que l’on voulait fonder une colonie 
vraiment chrétienne, dans toute la force du mot, mais parce 
qu'on les soupçonnait de n'être pas aussi loyaux que les Catho- 
liques à la couronne de France. 

On avait fait, à la fin du seizième siècle, un essai bien étrange. 
Le marquis de la Roche avait tiré des prisons soixante individus 
pour les emmener au Canada en qualité de colons. Îls périrent 
tous misérablement sur une île de sable à l’entrée du golfe Saint- 
Laurent. La Providence ne voulait pas que le Canada fût un 
repaire de voleurs ou d’assassins, mais plutôt une colonie modèle. 

La plupart des Français qui se sont établis au Canada appar- 
tenaient à des familles de choix, où régnait la vie chrétienne. Ils 
étaient généralement de mœurs irréprochables, amis de l’ordre, 
et confondaient dans une même affection Dieu, l'Eglise et la 
France. Il y eut cependant des exceptions, surtout dans le com- 
mencement. Mais, chose singulière, ceux dont la conduite laissait 
à désirer, en France, ne tardaient pas de se réformer au Canada. 
Voici ce qu’écrivait à ce sujet le P. Paul Le Jeune, en 1637 : 

« Tous les ans les vaisseaux nous apportent quantité de per- 
sonnes qui viennent grossir notre colonie. Ce nombre est mélé. 
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comme la monnaie d’or et de faux aloi : il est composé d’âmes 
d'élite et bien choisies. et d’autres bien basses et bien ravallées. 
Or il me semble que je puis dire avec vérité, que le sol de la Nou- 
velle France est arrosé de tant de bénédictions célestes, que les 
âmes nourries à la vertu y trouvent leur vrai élément, et partant 
s'y portent mieux qu'ailleurs; pour celles que leurs vices ont 
rendues malades, non seulement elles n'empirent point, mais bien 
souvent venant à respirer un air salubre et bien éloigné des occa- 
sions du péché, changeant de climat, elles changent de vie, et 
bénissent cent mille fois la douce providence de Dieu, qui leur a 
fait trouver la porte de la félicité, où les autres n’appréhendent 
que des misères (4). » 

Un bon nombre venaient de la Normandie (2), de cette grande 
et magnifique province, si éminemment française, bien qu'elle ait 
été assez longtemps sous la domination de l’Angleterre, domina- 
tion souvent rude et insultante, puisque l’on vit même un jour 
les Anglais élever un bûcher dans la capitale de cette province et 
y brûler la grande Libératrice de la France. Nos ancêtres étaient 
donc préparés aux destinées futures de leur nouvelle patrie par 
le sang même qui coulait dans leurs veines; et lorsqu'il fallut 
passer sous le régime anglais, il pouvait leur être plus facile qu’à 
d’autres, grâce à leur qualité de Normands, de rester catholiques 
et français à l'ombre du drapeau britanique. 

En visitant la Normandie, l'été dernier, en contemplant ces 
riches vallées, ces riants coteaux, ces plaines immenses et fertiles, 
je me demandais : « Comment des Français ont-ils pu se décider 
à quitter un si beau pays pour aller habiter une contrée aussi 
rude que la nôtre, couverte de neige près de la moitié de 
l’année? » Ah! c'est que la Normandie, pas plus que le reste de 
la France, n'était alors ce qu'elle est aujourd'hui. Les guerres 
religieuses ÿ avaient semé la désolation et la misère. Les cam- 
pagnes contre l'Autriche, tout en donnant du prestige à la France, 
achevaient de la ruiner. De lourds impôts pesaient sur le peuple. 

Nos pères, aguerris contre la misère, vinrent se fixer au 


(4) Relations des Jesuiles, 1637, p. 6. 

(2) Dans son Histoire du Canada (t. 1, p. 810) l'abbé Ferland donne les 
noms de 152 colons de Normandie et du Perche qui vinrent au Canada de 1615 
à 1666. Mais cette liste n’est certainement pas complète. 
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Canada le cœur joyeux, l'âme pleine de confiance dans l’avemr. 

La religion vint à leur secours pour adoucir l’amertume des 
mauvais jours, non pas cette religion mercenaire, asservie à 
l'Etat, telle que la fit si longtemps en France le gallicanisme, non 
pas suriout cette religion triste et morose qu’enfanta le jansé- 
nisime, mais la vraie religion, celle qui assure la liberté des 
enfants de Dieu. 

J'ai toujours rangé le gallicanisme et le jansénisme parmi les 
fléaux qui ont fait le plus de mal à l'Eglise de France, et regardé 
comme une des plus grandes bénédictions pour le Canada d’avoir 
échappé complètement à leur atteinte. 

Les premiers missionnaires du Canada y arrivèrent en 1615. 
C'étaient des Récollets. Ils tenaient leurs pouvoirs directement de 
Rome. Les Jésuites vinrent s'associer à leurs travaux en 1625; et 
tous restèrent au Canada jusqu’à la prise de Québec par les 
Anglais en 1629. Les jésuites seuls y restèrent en 1632, après que 
le Canada eût été rendu à la France par le traité de Saint-Ger- 
main-en-Laye. 

Parmi ces jésuites, plusieurs étaient d’origine normande, 
entr'autres le P. Jean de Brébœuf, martyrisé par les Iroquois 
dans le pays des Hurons le 16 mars 1649. Il appartenait à une 
noble famille du diocèse de Bayeux. 

Quelques prètres séculiers vinrent aussi au Canada partager les 
travaux des Pères Jésuites. Le premier fut M. Le Sueur, ancien 
curé de Saint-Sauveur de Thury en Normandie. Il vint ici en 1634. 

Il est difficile de préciser à quelle date l'archevêque de Rouen 
commença à exercer la juridiction sur l'église du Canada. Mais il 
est certain qu'il l’exerça plusieurs années avant l’arrivée du pre- 
mier évêque de la Nouvelle-France. Les Jésuites agissaient déjà 
sous son autorité en 1646; et lorsque les Sulpiciens vinrent au 
Canada en 1657, c’est de lui qu'ils tenaient leurs pouvoirs. Il 
était naturel, en effet, que l’archevèque se considérät comme 
chargé du soin des âmes de ses diocésains qui s’en allaient s’éta- 
blir par de là les mers dans un pays absolument nouveau. La 
sollicitude de l'archevêque de Rouen pour l'Eglise naissante du 
Canada forme une des pages les plus intéressantes de l’histoire 
des origines normandes de ce pays. 

Quelque gloire qu’il y eût cependant pour notre Eglise de 
dépendre de l'illustre métropole de la Normandie, il valait mieux 
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qu’elle relevät directement de Rome. Les Jésuites, intéressés d’ail- 
leurs à faire nommer comme évêque du Canada un homme de 
leur choix, servirent bien notre pays lorsqu'ils firent proposer par 
Anne d'Autriche et agréer par la cour de Rome le nom de François 
de Montmorency-Laval, mais surtout lorsqu'ils insistèrent pour 
que cet évêque ne dépendit que du Saint-Siège. 

Mgr de Laval est né dans le diocèse de Chartres, mais tout à fait 
sur les confins, à Montigny, près du diocèse d’Evreux. Il appar- 
tient au moins autant à la Normandie qu'au pays Chartrain, car 
il a exercé durant cinq ans les fonctions d’archidiacre d’Evreux, 
il a résidé à Caen, il a dû visiter plusieurs fois son ami l’évêque 
de Bayeux. Mystérieuse et touchante destinée de cet apôtrel Il 
avoue quelque part que tout jeune :l se sentait attiré vers les 
missions du Canada : l’Avre qui coule au pied du château de ses 
pères et qui prend sa source dans les forêts du Perche lui appor- 
tait peut-être comme un écho de l’émigration percheronne qui 
commençait à cette époque. La Providence le met en contact 
immédiat avec les Normands, ses futurs diocésains; il apprend à 
connaitre leurs qualités et leurs défauts; puis il passe au Canada 
pour se dévouer au salut de leurs âmes. Il s'attache à eux, il 
s'attache à sa nouvelle patrie; et lorsque la maladie le force en 
1688 à résigner ses fonctions épiscopales, il demande comme une 
faveur de finir au Canada le reste de ses jours, d’y mourir et d’y 
laisser ses ossements. 

Il était arrivé au Canada le 16 juin 1659, avec le titre de vicaire 
apostolique. Il fut nommé évêque de Québec le 4+r octobre 1674, 
toujours sous la dépendance immédiate du Saint-Siège. La 
petite ville fondée par Champlain en 1608 devenait ainsi le siège 
épiscopal de toute la Nouvelle-France. Le diocèse ne renfermait 
encore qu'environ 7,000 âmes d’origine française, Il y en avait 
11.000 lorsque Mgr de Laval donna sa démission. 

Ceux qui ont lu la vie du premier évêque de Québec ont pu 
admirer son grand caractère, ses vertus, et ses travaux aposto- 
liques qui en font légal des plus illustres fondateurs d’'Eglises. 
Rome a déjà reconnu son mérite en permettant l’introduction de 
sa cause et lui donnant le titre de Vénerable. Les Canadiens fran- 
çais lui témoignent leur reconnaissance en l'appelant le père de 
leur patrie. 

C'est à lui que nous devons la belle discipline ecclésiastique qui 
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régit l’Eglise du Canada, la création de paroisses bien organisées, 
l'établissement de la dime qui procure au clergé une honnête sub- 
sistance, mais surtout la fondation du séminaire de Québec. cette 
grande école des vertus sacerdotales, cette mstitution qui a denné 
tant de prêtres à l'Eglise, et à l’Etat tant de citoyens vertueux. 
Aujourd'hui encore le Séminaire de Québec et l’Université Laval 
qui y est attachée, ou plutôt qui est comme greffée sur cette insti- 
tution, sont, par leurs professeurs qui ont presque tous étudié à 
à Paris ou à Rome, la grande lumière de l'Eglise du Canada. 

Même après sa démission, et jusqu’à sa mort arrivée en 1708, 
Mgr de Laval fut encore l’âme de notre Eglise. Ses successeurs 
jusqu’à la conquête, en 1760, continuèrent son œuvre de dévoue- 
ment et de zèle apostolique. 

Le demi-siècle qui se termine à la conquête du Canada par 
l'Angleterre est une des plus tristes périodes de lhistoire de 
France. La colonie canadienne était unie à la mère patrie par 
des liens trop étroits pour ne pas ressentir le contre-coup des 
revers et des hontes qui affligèrent la France durant la régence et 
le règne de Louis XV. Elle eut à subir l'épreuve d’une profonde 
misère. Mais ici, du moins, la religion gardait son empire bien- 
faisant sur les âmes. Les évêques proposés par la cour de France 
et nommés par le Saint-Siège à l’église de Québec, ne relevaient 
que de Rome pour toutes les affaires ecclésiastiques. Ils se mon- 
trèrent toujours des prélats vertueux et furent admirablement 
secondés dans leurs travaux par un clergé instruit et zélé, recruté 
généralement dans les rangs du peuple canadien et formé par Île 
séminaire de Québec. 

Il est remarquable, aussi, que tous les gouverneurs que nous 
envoya la France, depuis le premier, Champlain, jusqu'à M. de 
Vaudreuil — ce dernier seul est né au Canada — furent des 
hommes honorables, chrétiens, sincèrement dévoués non seule- 
ment à leur roi, mäis aussi au bien de l'Eglise. 

Il y eut des scandales et des misères, tristes reflets de ce qui ce 
passait à Versailles, mais ce fut dans les rangs subalternes, comme 
par exemple dans l'entourage de l’intendant Bigot. 

Le peuple Canadien, sous la direction de ses curés, resta tou- 
jours fidèle à l’ordre, aux bonnes mœurs, à la foi de ses pères. 

Les dernières années de la domination française au Canada 
offrent un spectacle plein de grandeur : celui d’une poignée de 
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canadiens luttant avec une énergie désespérée contre des ennemis 
dix fois plus nombreux, afin de rester français et catholiques. Y 
a-t-il, dans toute l’histoire, des faits plus héroïques que la bataille 
de la Monongahéla, la prise du fort George, et la bataille de Caril- 
lon? A Carillon, l’on vit Montcalm, après avoir remporté sur les 
Anglais la victoire la plus éclatante, dresser une croix sur la col- 
line qui avait été témoin de ses exploits, et y graver cette inscrip- 
tion pour en reporter à Dieu toute la gloire : 


Quid dux? Quid miles? Quid strata ingentia ligna? 
En lignum! En victor! Deus hic, Deus ipse triumphat? 


Mais il faut bien céder enfin à la force : le roi de France ne 
veut plus rien faire pour sa colonie. Après la bataille héroïque des 
plaines d'Abraham, la capitulation de Québec; après la bataille 
de Sainte-Foye, la capitulation de Montréal; et trois ans plus tard, 
par le traité de Versailles, le 10 février 1763, la France cède défi- 
nitivement le Canada à l'Angleterre. La plupart des nobles et des 
bourgeois de la classe instruite nous abandonnent. Désespéraient- 
ils de rester français et catholiques, en continuant d’habiter le 
Canada? Le peuple, soutenu et inspiré par son clergé, fut plus 
confiant dans l’avenir; et il eut raison. Nous étions 65.000 fran- 
çais, lors de la cession du pays à l'Angleterre : nous sommes 
maintenant 2,500,000 tant aux Etats-Unis que dans tout le Canada. 
Dans la seule province de Québec, nous sommes plus d’un million de 
canadiens-français, 1,073.820 sur une population de 1,359,027 (1). 
Non seulement tous ces canadiens parlent français, mais ils ne 
savent, pour la plupart, que le français : il n’y a guère que la 
classe instruite qui sache l’anglais et le parle au besoin. Le Canada- 
français jouit de la plus grande liberté politique, civile et reli- 
gieuse. [l forme une province à part dans la confération 
canadienne, et se gouverne lui-même. 

Mais que d'énergie, que d'efforts courageux et persévérants il 
a fallu déployer pour arracher à l’Angleterre les libertés dont 
nous jouissons! Soyez sûr, en effet, qu’elle ne nous a rien donné 
de bon gré. S 


Timeo Danaos et dona ferentes. 


(4) Ce sont les chiffres du recensement de 1881. Le recensement de l'année 
dernière n’est pas encore publié. 
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Son dessein avoué, dans le commencement, — et c'est proba- 
blement encore le vœu secret d’un grand nombre de ses hommes 
d'Etat — c'était de nous annihiler comme race française, c'était 
de nous forcer à devenir anglais de langage, de coutumes, de 
mœurs, de religion. On le vit bien par les instructions draco- 
niennes qu'elle imposa à notre premier gouverneur anglais, le 
général Murray. Ces instructions ne tendaient à rien moins qu'à 
détruire complètement la religion catholique et la langue fran- 
çaise au Canada. Et pourtant le traité de Versailles garantissait 
expressément aux Canadiens-français l'exercice de leur religion 
et l'usage de leurs lois. L’Angleterre voulait nous traiter en pays 
conquis (1). ; 

Je relisais dernièrement un magnifique discours prononcé 
autrefois à Evreux par votre illustre compatriote, le duc de Bro- 
glie, sur l'Histoire de France étudiée en Normandie ; et je remarquais 
spécialement le passage où il parle de la Normandie devenue la 
conquête et la proie de l’Angleterre : « Le pas des archers du duc 
de Bedfort défilant sur le pavé de Rouen, dit-il quelque part, c’est 
bien le pas lourd et sinistre du conquérant foulant aux pieds le 
sol du vaincu. » Ah! que de fois nous l’avons entendu, nous aussi, 
le pas lourd et sinistre du vainqueur foulant aux pieds notre sol 
natal, notre religion, notre langue, nos institutions et nos lois! 
Mais comme les anciens normands, nous avons filé droit notre 
chemin et méprisé la morgue et les prétentions du vainqueur, 
bien décidés à conserver coûte que coûte le patrimoine de nos 
ancêtres. Dans leurs luttes pour la revendication de nos droits 
civils et politiques, nos hommes d’Etat canadiens mirent à profit 
ces belles qualités normandes si bien décrites par M. de Broglie 
dans un autre discours (2) : le bon sens joint à la finesse, la force 
tempérée par la règle. On ne trouve dans toutes nos luttes poli- 
tiques sous la domination anglaise qu’un seul mouvement irrégu- 
lier : l’insurrection de 1837. C’est toujours avec les armes légales 
et constitutionnelles que nos grands patriotes ont combattu : mais 
ils l’ont fait avec tant de vigueur et de sagesse, tant de persévé- 
rance, tant de confiance dans la justice de leur cause, qu’ils ont 


(1) Le Canada n’a pas été conquis, dans le sens strict du mot : il a été cédé 
à l'Angleterre par le traité de Versailles. 
(2) Le genie normand dans les lettres et dans les arts. 
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réussi à obtenir pour notre pays les libertés politiques dont nous 
jouissons. 

Il en a été de même pour la revendication des libertés reli- 
gieuses. Quel tact, quelle sagesse et quelle énergie prudente il a 
fallu à nos évêques pour assurer à l’Eglise catholique, dans une 
colonie devenue anglaise, sur laquelle les protestants se jetaient 
comme sur une proie à partager, la jouissance de tous ses droits! 

Le dernier évêque du Canada sous la domination française était 
un breton, natif de Vannes, Mgr de Pontbriand : il mourut quel- 
ques mois seulement après la capitulation de Montréal en 1760. Il 
était réservé à un autre breton, Mgr Briand, né dans le diocèse de 
Saint-Brieuc, le dernier des évêques que nous a légués la France, 
— tous ses successeurs ont été canadiens — d'opérer pour l'Eglise 
du Canada la transition entre la domination française et la domi- 
nation anglaise : tâche difficile et périlleuse, dont il s’est acquitté 
avec tant de gloire et de succès qu’il a mérité d’être appelé le 
second fondateur de notre Eglise. 

Le désir évident du gouvernement anglais, trouvant le siège de 
Québec vacant en 1760, était de laisser éteinte la hiérarchie catho- 
lique au Canada. C’était le moyen le plus simple de se défaire de 
l'Eglise. Le siège épiscopal resta vacant, jusqu’en 1766. Mgr Briand 
réussit enfin à se faire agréer comme évêque par le gouvernement 
anglais, mais à une condition bien étrange — condition, du reste, 
acceptée par le Saint-Siège avec les sous-entendus nécessaires : — 
c'est que l'évêque ne dépendrait d’aucune puissance étrangère et 
n'aurait aucun rapport ni avec Rome ni avec la France (1). On se 
doute bien que la condition, absurde en elle-même de ne pas 
communiquer avec Rome, ne fut jamais exécutée. 

Voulons-nous avoir une idée encore plus exacte des prétentions 
de l’Angleterre protestante en matière religieuse? Elle réclamait 
absolument le droit de aommer aux cures et à tous les bénéfices 
ecclésiastiques. Il va sans dire que Mgr Briand ne voulut jamais se 
plier à ces exigences ni céder sur aucun point essentiel. Mais lui 
et ses successeurs montrèrent toujours tant de sagesse et de défé- 
rence dans leurs rapports avec le gouvernement anglais, ils surent 
si bien profiter de toutes les occasions de témoigner de leur 
loyauté envers l’Angleterre, ils rendirent mème tant de services à 


(1) Les Evéques de Quebec, par Mgr Têtu, p. 276 
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la cause britannique lors de la déclaration de l’indépendance des 
Etats-Unis. et de l'invasion des Américains en Canada en 1812, 
qu'ils finirent par obtenir pour l'Eglise catholique les plus grands 
avantages. On vit même un des successeurs de Mgr Briand, l’illus- 
tre évêque Plessis, appelé par le gouvernement anglais à siéger 
au Conseil législatif du Canada. 

L’Angleterre se montra de plus en plus facile à agréer le choix 
des évêques proposés à la nomination du Saint-Siège. Bientôt elle 
ne s’en occupa plus du tout. On continua pendant quelque temps 
à notifier ofticiellement le gouvernement anglais de l’avènement 
des évêques aux divers sièges épiscopaux : cette formalitité, si je 
ne me trompe, n'existe même plus aujourd’hui. La loi reconnait 
les évêques, du moment qu’ils sont nommés et installés suivant 
les règles de l'Eglise catholique. 

Il y a au Canada plus que la liberté religieuse : il y a protection 
spéciale de l’Eglise dans bien des cas. La dîme est recouvrable de 
par la loi devant les tribunaux. Il en est de même des cotisations 
prélevées suivant les règles prescrites. pour la construction des 
édifices religieux. Les délits contre le bon ordre dans les églises 
sont jugés et punis d’une manière sommaire. Le mariage est 
reconnu par la loi, sans autre formalité, du moment qu’il est con- 
tracté devant un prêtre catholique, suivant les règles de l'Eglise. 
Il n’est pas question, au Canada, de mariage civil : au contraire, 
la loi ne reconnaît comme valides que les mariages contractés 
devant un ministre du culte avec les témoins voulus. Les registres 
tenus par chaque curé dans sa paroisse, suivant la loi discipli- 
naire, sont reconnus comme registres de l'Etat civil : et l’on sait 
quelle valeur ces archives, parfaitement tenues, ont dans notre 
pays. C’est au moyen de ces registres que Mgr Tanguay, notre émi- 
nent archéologue, a pu composer cet ouvrage immense, proba- 
blement unique dans son genre, et qui immortalisera son nom, 
ce grand Dictionnaire généalogique, au moyen duquel le plus 
humble des canadiens-français peut facilement connaître toute sa 
lignée et retrouver le lieu de son origine en France. | 

Cette grande famille, l'Eglise du Canada, était encore, il y a 
cinq ans, sous la haute direction d’un seul métropolitain, l’arche- 
vêque de Québec (1) : il avait sous lui huit suffrageants, un vicaire 


(4) L'église de Québec fut érigée en métropole le 12 juillet 1844. 
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apostolique et un préfet apostolique. Depuis lors, deux autres 
métropoles ont été créées, l’une à Montréal, l’autre à Ottawa, la 
capitale du Dominion; et l'archevêque de Québec est resté avec 
quatre suffragants, les évêques de Trois-Rivières, de Nicolet, de 
Rimouski et de Chicoutimi. Le titulaire actuel de Québec est Son 
Eminence le cardinal Taschereau, premier cardinal canadien : il 
a été revêtu de la pourpre romaine en 1886. 

Tous les diocèses du Canada sont parfaitement organisés, ayant 
chacun leur officialité, leurs séminaires et collèges, leurs couvents, 
leurs hôpitaux. La plupart des évêques ont leur chapitre ou au 
moins leur conseil diocésain. Il n’y a ici ni archiprètres, ni archi- 
diacres, ni curés de cantons; toutes les cures sont sur le même 
pied, mais aucune n'est inamovible (4) : il ne faut pas oublier que 
le Canada est encore censé n'être qu’un pays de missions et qu’il 
relève de la Propagande. 

Les paroisses rivalisent souvent de zèle pour la shiendeu de 
leurs édifices religieux, et ce zèle semble même porté quelquefois 
jusqu’à l'excès. [l va sans dire que l’Etat n’a rien à voir à la cons- 
truction ou à l'entretien de ces édifices, pas plus qu’à la subsis- 
tance des curés ou des évêques : tout cela dépend uniquement et 
directement des fidèles. 

L’Instruction publique est sous la direction d’un Conseil, dont 
tous les évèques font partie. Les curés ont droit de visite dans les 
écoles de leurs paroisses. La plupart des maisons d'éducation 
supérieure appartiennent aux congrégations religieuses. Il n'y a 
guère que dans les écoles normales que l’on trouve des professeurs 
nommés par l'Etat; mais ces écoles elles-mêmes ont un prêtre 
comme directeur, avec le titre de Principal. 

Quelle est, avec tout cela, me dira-t-on. la vie chrétienne des 
Canadiens-français? J'assistais le printemps dernier à un office 
dans l’église de N.-D. des Victoires, à Paris; et j’entendis le curé 
raconter entr'autres choses à ses paroissiens qu’il avait vu tout 
récemment un évêque canadien, et que cet évêque lui avait dit 
que dans son diocèse il n’y avait eu l'année précédente que six 
personnes qui n'avaient pas fait leurs pâques. Cet évêque parlait 
sans doute d’après les rapports de ses curés, et il est permis de 
su pposer que les calculs n’avaient pas toujours été mathématiques. 


(4) Il n’y a d'exception que pour la cure de N.-D. de Québec. 
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Le diocèse de cet évêque se trouve d’ailleurs dans des conditions 
spéciales de paix et d'isolement. Mais dans tons les cas la note est 
à peu près juste; et, l’on peut affirmer des Canadiens, en général, 
que c’est l’infime minorité qui ne fait pas ses pâques, et même 
qui ne fréquente pas les sacrements plusieurs fois par année. Les 
paroisses sont généralement étendues : on a quelquefois deux et 
jusqu’à trois lieues à faire pour aller à l’église: et cependant tout 
le monde se rend à la messe le dimanche. C’est un spectacle 
intéressant, de voir ces paysans, tous endimanchés, attroupés à la 
porte de l’église jusqu’à l’heure de l'office, puis. après la messe, 
causant joyeusement ensemble en attendant l'office de l’après- 
midi. 

Les mœurs sont généralement pures et honnêtes; mais il y a 
des ombres au tableau. L'abus des alcools fait des ravages affreux. 
surtout dans les villes. Le zèle des pasteurs se voit souvent débordé 
par le torrent de l’intempérance, comme autrefois celui de Mgr de 
Laval par le fléau de la traite de l’eau-de-vie. 

La paix et l’union règnent ordinairement dans nos campagnes. 
Il y a beaucoup moins de procès et de chicanes qu’autrefois. Un 
magistrat distingué m'en donnait tout récemment la raison : nos 
lois, bien codifiées, sont devenues si claires. si précises, si acces- 
sibles à tout le monde, qu’il est beaucoup plus facile qu’autrefois 
de s'entendre pour terminer amicalement un différent. Les paysans 
vivent généralement ensemble comme des frères. 

Il est un temps, cependant, où les passions s’allument, et quel- 
quefois à un degré extrême : c’est le temps des élections politiques. 
Alors, c’est souvent une agitation, un bouleversement incroyable. 
Il v a deux partis politiques qui se disputen! le pouvoir, et qui le 
font avec le plus grand acharnement. Pour arriver, tous les moyens 
sont bons : mensonges, calomnies, et surtout corruption électorale. 
Quelquefois l’on va plus loin; l'on cherche à intéresser la religion 
et les ministres du culte en faveur d’un parti, au détriment de 
l’autre. Les deux partis renferment des hommes honorables, 
chrétiens, aimant sincèrement leur pays et l'Eglise; mais l’un 
s’appelle conservateur, nom béni d'avance; l’autre s'appelle libéral, 
nom mal noté et surtout mal porté dans certains pays, mais par- 
faitement reçu en Angleterre. La piperie des mots peut conduire 
à de graves injustices. Le parti libéral en fut victime, il y a quel- 
ques années, et il se plaignit à Rome de la conduite du clergé à 
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son égard. Les choses allèrent si loin, que le Saint-Siège crut 
devoir.-envoyer au Canada un délégué pour régler ce que l’on 
appelait la question politico-religieuse. Le parii libéral fut mis 
sur le même pied que l’autre, vis-à-vis de l'Eglise; et l’on recom- 
manda spécialement au clergé de ne point se mêler activement 
de politique, ou du moins de ne pas le faire sans l’autorisation des 
évêques. C'était précisément la recommandation que faisait il v a 
plus de cent ans l’un des plus sages de tous nos prélats, Mgr Bri- 
and. Ecrivant à son prédécesseur, dont il n’était encore que vicaire 
général : « Vous ne sauriez trop engager MM. les curés, lui disai:- 
il, à user de toute la prudence possible. Nous ne devons point 
nous mêler de tout ce qui regarde le temporel. Le spirituel doit 
seul nous occuper... » 

Cette question poli!tico-religieuse a été longtemps un point noir 
dans le ciel canadien. Il ÿ en a un autre, non moins menaçant, 
qui est toujours là à l'horizon : c’est le fanatisme protestant. 

Je comparerais volontiers le fanatisme protestant à un animal 
sauvage, qui se laisse facilement enchaîner par les intérè!s mer- 
cantiles. Il dort ordinairement, ou il semble dormir, parce que 
cela fait son affaire; dans ses chaines ou sa cage factices, il fait le 
mort. Mais de temps en temps la bête se réveille, s’agite et montre 
les dents. 

Dans la province de Québec, sans doute, les Protestants sont 
une infime minorité par rapport aux Canadiens-français. Mais ne 
se considèrent-ils pas comme la race supérieure, comme les 
maitres du sol, pour ainsi dire, et ne nous regardent-ils pas comme 
une race inférieure et conquise? D’ailleurs, ne se sentent-ils pas 
appuyés, là-bas, par l’immense majorité anglaise et protestante 
des autres provinces? Ei puis, cette province de Québec, où nous 
avons notre gouvernement propre et notre autonomie, ne s'atten- 
dent-ils pas de souffler assez fort, quelque bon jour, pour la faire 
sombrer, de manière qu'elle soit engloutie dans une union légis- 
lative de toutes les provinces de la confédération ? 

Le fanatisme protestant s'est montré cruel et inexorable lorsqu'il 
exigea, il y a quelques années. en haine des Français, l'exécution 
de Riel, chef de l'insurrection métisse dans le Nord-Ouest. I y 
avait en faveur du coupable tant de circonstances atténuantes, 
mais surtout le fait bien prouvé qu'il était maniaque! Et cependant 
le gouvernement du Doiminion refusa absolument de donner satis- 
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faction aux Canadiens-français et de commuer la sentence de la 
peine capitale. 

Le même fanatisme, mais avec un accès encore plus menaçant. 
s'est réveillé à l'occasion du règlement de la question des biens 
des Jésuites. Cette question était là pendante depuis des années, 
et personne n'avait osé la résoudre. La province catholique de 
Québec se trouvait en possession d'immeubles d’une très grande 
valeur dont le gonvernement anglais s'était emparé lors de la 
suppression de la Compagnie de Jésus. Les évêques ne cessaient 
de représenter aux différents ministères qui se succédaient dans 
le gouvernement de la province la nécessité de rendre ces biens 
ecclésiastiques à qui de droit : ces gouvernements ne cherchaient 
qu’à temporiser, et faisaient la sourde oreille. M. Mercier arrive 
au pourvoir. Îl voit là une magnifique occasion de faire un grand 
acte politique, tout en accomplissant un acte de justice chrétienne 
et sociale. Il se met en rapport avec le Vatican et avec les Jésuites. 
En quelques mois l’affaire est réglée : on convient du chiffre de 
l'indemnité à payer pour les biens des Jésuites que détient la 
province; une loi est passée pour assurer le paiement de cette 
somme, et le Saint-Père lui-même est chargé de faire la distribu- 
tion suivant son bon plaisir. 

Alors, d’un bout du Canada à l’autre s’élève un cri d’indignation 
parmi les Protestants. Quoi! un ministre Canadien-français, dans 
une colonie anglaise, a osé se mettre en rapport avec le Saint- 
Siège! Il a osé mettre le nom du pape dans une loi canadienne ! il 
a osé prendre 400.000 dollars dans la caisse de la province pour 
les donner à l'Eglise catholique! Le Parlement du Dominion 
retentit longtemps de ces accents de rage. 

La loi fut exécutée, cependant. Mais jamais le fanatisme protes- 
tant ne pardonnera à M. Mercier le règlement de la question des 
biens des Jésuites. Jamais non plus il ne lui pardonnera d’avoir 
proclamé si haut, en toute occasion, dans son dernier voyage en 
Europe, son attachement à l’Eglise et à la France. Aussi a-t-on 
vu, dans les dernières élections, tous les Anglais se liguer contre 
lui comme un seul homme, afin de le chasser du pouvoir. 

C'est à l'occasion du règlement de la question des biens des 
Jésuites que s'est formé dans le Haut-Canada, si renommé déjà 
par ses orangis'es, ce parti de fanatiques appelés equal-rightistes, 
nom baroque qui signifie tout le contraire de ce qu’il semble dire, 
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puisque ces fanatiques, tout en prêchant égalité de droits pour 
tout le monde, refusent cette justice aux catholiques et aux Cana- 
diens-français. L'un d’eux présente annuellement au Parlement 
du Dominion, malgré les échecs dont 1l a été l’objet jusqu'ici, un 
projet de loi pour abroger la clause de la constitution du nord- 
ouest qui assure le maintien de la langue française et des écoles 
séparées. 

On ne sait pas ce qui pourrait arriver, dans les moments de 
surexcitation, si tous les Protestants se liguaient contre nous, ce 
qui toutefois, espérons-le, ne se réalisera jamais. Il y a parmi eux 
grand nombre d'hommes honorables. aux sentiments élevés, justes 
et vraiment libéraux. Mais on peut tout craindre de la part des 
orangistes et des equal-rightistes, comme aussi de la part des wltra- 
loyalistes, descendants de ces colons de la Nouvelle-Angleterre 
qui, lors de la déclaration de l'Indépendance des Etats-Unis, 
aimèrent mieux émigrer au Canada que de sacrifier leur allégeance 
à la couronne britannique. La menace de ces fanatiques contre 
la langue française a déjà été mise à exécution dans la province 
en grande partie française de Manitoba. 

Quels que soient cependant les dangers que nous ayons à 
redouter pour notre langue et notre religion de la part du fana- 
tisme protestant, nous les éviterions sûrement si, sans ostentation. 
sans vaines bravades, mais avec fermeté et sagesse, nous nous 
tenions toujours unis, au moins sur les questions qui touchent de 
plus près à notre honneur national. Malheureusement les Cana- 
diens-français sont souvent divisés et font ainsi le jeu de leurs 
ennemis. Nos bonnes qualités normandes pälissent ou s'effacent : 
les défauts prennent le dessus. « A la porte de toutes les qualités, 
dit M. de Broglie, se tient un défaut qui en est l'exagération et 
l'abus. C’est ainsi que ces belles qualités normandes, le bon sens 
et la finesse, chez ceux qui les appliquent exclusivement à la 
poursuite de leurs avantages personnels et matériels, peuvent 
dégénérer en deux tris'es défauts : l’égoisme et le calcul inté- 
ressé. » Pour arriver à une place qu'il convoite, pour conserver 
celle qu'il possède, pour se faire un renom d’impartialité, un 
Canadien-français ne craint pas quelquefois de flatter d'une 
manière vile l’orgueil anglais : on prête à quelques-uns de nos 
hommes d'Etat, parlant dans des provinces étrangères. des propos 
indignes de Canadiens. Le peuple lui-même quelquetois se laisse 
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séduire par l’appät momentané de quelques avantages, et confie 
sans défiance ses intérêts les plus chers à des députés qui ne par- 
tagent ni ses idées ni ses croyances, ou qui sont de race étrangère. 
On voit de suite le danger de pareilles faiblesses. 

Un autre danger pour notre nationalité, au Canada, c’est l'émi- 
gration aux Etats-Unis, qui laisse notre population à peu près dans 
le statu quo, depuis quelques années, tandis que tout autour de 
nous les autres races s’aceroissent, surtout par l'immigration 
européenne. 

J'ai signalé, dans ces pages, tels qu’ils m’apparaissent à l’horizon, 
certains points noirs d'où peut éclater l’orage qui mettrait en 
danger notre avenir comme français et comme catholiques. 
Français et catholiques, ces deux mots, en effet, se confondent 
dans mon esprit. Je ne me figure pas bien un Français qui, 
naturellement logique comme sont tous les Français, ne pousse 
pas jusqu’au bout l'idée chrétienne et ne pratique pas sa religion, 
non plus qu’un Français catholique, qui tout en prétendant res'er 
catholique, renie la langue de ses pères, sa nationalité, son origine. 

Espérons que Îles grandes qualités normandes dont j'ai parlé. le 
bon sens joint à la finesse, la force tempérée par la règle, qui ont 
si bien inspiré et soutenu nos pères, s’affermiront de plus en plus 
dans leurs descendants, au Canada, et qu’à l'ombre du drapeau 
britannique, vénéré et respecté comme il doit l'être, nous saurons 
toujours rester Français et catholiques. 


L’ABBÉ AUGUSTE GOSSELIN. 
Curé de Saint-Féréol, Canada. 
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Bossuet. TÉMOIGNAGE SUR LA VIE ET LES VERTUS ÉMINENTES DE 
Monsieur VINCENT DE PAUL (1702), opuscule inédit publié avec une 
Introduction par Armand Gasté, professeur à la Faculté des Let- 
tres de Caen. — Paris, Alphonse Picard, 1892, in-12 de 59 p. 
(Caen, Typ. A. Le Boyteux). 


Avant le criminel incendie du mois de mai 1874, la Bibliothè- 
que du Louvre possédait un manuscrit de « Pièces diverses, » 
parmi lesquelles se trouvait l’opuscule inédit de Bossuet, que 
vient de publier M. Armand Gasté. Heureusement, M. A. Floquet, 
notre érudit compatriote, le consciencieux historien de l’évêque 
de Meaux, avait copié avec soin ce document si précieux. Il devait 
sans doute l’insérer dans le dernier volume de ses Études sur la 
vie de Bossuet, que la mort ne lui a pas permis d’achever. Lors de 
la dispersion des collections de M. Floquet, M. Gasté est devenu 
acquéreur de plusieurs autographes et du Témoignage du grand 
prélat sur le saint prêtre si justement nommé « l’intendant de la 
Providence » et qu’il était question de béatifier, dès 1702. 

Déjà M. Floquet avait fait allusion à ce document inédit dans 
deux passages de son ouvrage sur Bossuet et en avait donné des 
extraits. Il avait dit (t. I, p. 397), en parlant de l’entrée du doyen 
du chapitre de Metz, vers 165%, dans la « Société des Mardis, » 
fondée et présidée par Vincent de Paul : « L'époque précise d’une 
si honorable admission dans cette Société où son cœur trouva 
tant de douceur et son esprit tant de lumières, Bossuet lui-même 
nous la fera connaître, lorsque plus tard nous l’entendrons 
s’applaudir « d’avoir eu le bien, dans les six dernières années de 
la vie de M. Vincent, d’être admis dans la compagnie de MM. les 
Ecclésiastiques qui s’assembloient pour la Conférence spirituelle 
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des Mardis. » Plus loin (t. II, p. 121), en parlant de la mort du 
« bon prètre » et de son oraison funèbre prononcée par Henri 
de Maupas du Tour, évêque du Puy et membre de la Conférence 
des Mardis, M. Floquet cite encore ce passage du Témoignage 
inédit de Bossuet : « Ce service funèbre fut magnifique; l’oraison 
funèbre de Monseigneur l’évêque du Puy, que nous entendimes, 
dura deux heures; et la connoissance particulière que Monsei- 
gneur l'évêque du Puy avoit du serviteur de Dieu, jointe aux 
autres illustres qualités de ce prélat, lui attirèrent ce jour-là une 
attention extraordinaire de son auditoire, fort nombreux et célè- 
bre. Il y eut beaucoup de larmes répandues, particulièrement au 
sujet de l'humilité profonde et de l’incomparable charité envers 
les pauvres qu'il découvroit en la personne du vénérable serviteur 
de Dieu. » : 

Avant de publier cet important Témoignage, signé de l’évêque 
de Meaux, mais qui ne porte pas le contre-seing de son secrétaire, 
M. Gasté s’est demandé si cette pièce avait été, ou non, envoyée à 
Rome. Elle ne figure pas dans les « Actes » de la Congrégation 
des Rites, sans doute parce que Bossuet était mort dès 1704 et 
que le procès de béatification de Vincent de Paul ne s’ouvrit 
qu'en 1713; elle n’en présente pas moins toutes les garanties 
d'authenticité possibles que M. Gasté a fort habilement mises en 
lumière dans son Introduction. 

Dans ces pages où Bossuet a retracé ce qu’il savait de la vie, 
des vertus et des mérites du plus grand des saints modernes, le 
lecteur trouvera des sujets de pieuses méditations en même 
temps que de sages règles de conduite. N'est-ce pas un admirable 
modèle que cette prudence toute divine, inspirée par l'Évangile 
au vénérable serviteur de Dieu? « Il avoit en horreur, dit Bossuet, 
la prudence de la chair, les tromperies, les déguisemens, les arti- 
fices, les mensonges, et tout ce qui est opposé à la vraie prudence, 
qui est toujours accompagnée de la vertu de simplicité, et il ne 
pouvoit souffrir dans les siens et dans les autres dont il avoit la 
direction, de se conduire par des raisons humaines et artificieuses, 
reprenant en eux, sévèrement, cette manière d'agir. » 

Éditée avec le soin minutieux qu’apporte dans toutes ses publi- 
cations le savant professeur de la Faculté des Lettres de Caen, 
l’œuvre inédite de Bossuet n’a été tirée qu’à 200 exempplaires sur 
papier vergé provenant des anciennes fabriques de Vire. Les 
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bibliophiles se sont déjà emparés de cette plaquette dont le clergé 
et les Conférences de saint Vincent de Paul attendent avec impa- 
tience une seconde édition. 


ÉMILE TRAVERS. 


LA VIE ET LES ŒUVRES DE J.-J. Rousseau, par M. Henri Beaudouin. 
Deux forts volumes in-8°, Paris, Lamulle et Poisson, libraires-édi- 
teurs, rue de Beaune, 14, Paris. 


Depuis un siècle, une commune renommée a uni Rousseau et 
Voltaire, ces deux frères ennemis durant leur vie. Rousseau a 
partagé avec Voltaire l’enthousiasme et les louanges des révolu- 
tionnaires et des incrédules, la réprobation et les malédictions 
des catholiques et de tous les chrétiens sincères. Son nom a été 
élevé jusqu’à l’apothéose, rabaissé jusqu’à l'ignominie. Pour bien 
juger de quel côté était la justice et le droit, dans cette longue 
bataille d'attaques et d’apologies, il nous manquait, en France, 
un juge du camp de qui la sentence impartiale et irrévocable 
décidât du mérite réel d’un si fameux personnage. Il fallait pour 
Rousseau ce que M. Audin a fait pour Luther et Calvin, un his- 
torien qui mit exactement au point l’homme et ses œuvres, et 
nous donnât une image exacte et un portrait en pied. 

M. Henri Beaudouin, érudit patient, autant que sincère, a con- 
sacré de longues années de sa vie à cette œuvre. Les deux 
remarquables volumes qu’il offre au public sont le fruit de ses 
investigations et de méditations longtemps muries. Je n'entre- 
prendrai pas l’étude analytique et critique de ce travail; il y 
faudrait un nombre de pages hors de proportion avec la place 
restreinte qu’il est permis à notre Revue de consacrer aux articles 
bibliographiques. 

Je me contente donc de signaler ces deux volumes à l’attention 
et à l'étude de nos compatriotes. 

I] importe beaucoup de connaître exactement Rousseau. Ses 
erreurs sont toujours vivantes parmi nous; les passions, excitées 
de son temps par la lecture de ses ouvrages, ont donné le branle 
à toutes les passions contemporaines, qui soulèvent avec plus de 
violence que jamais les flots populaires. L'éducation, telle qu’on 
la distribue d'ordinaire dans l’Université et les collèges, continue 
de favoriser l'action anti-sociale de cet homme néfaste. 
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Voici en effet ce je lis dans un volume classique intitulé : 
« Histoire de la littérature française depuis ses origines jusqu'à nos 
jours, par J. Demogeot » publié sous la direction de M. V. Duruy, 
l’ancien Grand Maître de l’Université. J’ai sous la main la dix- 
huitième édition. 

« Il faut, dit-il, au début de son étude littéraire sur Rousseau, 
le bénir d’avoir senti le besoin de fonder des doctrines positives 
au milieu de tant de ruines. Rousseau a rendu trois grands ser- 
vices à son siècle et au nôtre; en politique, il chercha dans le 
droit national une base solide pour le pouvoir; en morale, il 
réveilla le sentiment du devoir et prêcha avec une éloquente con- 
viction l'existence de Dieu et la spiritualité de l’âme ; enfin, comme 
conséquence de ces nobles principes, il renouvela les sources de 
la poésie et lui apprit à voir et à aimer la nature. » 

Quel effet voulez-vous que fassent après cela quelques restric- 
tions émises, au cours de l’étude, à propos de certaines de ses 
idées, lorsqu'on a présenté cet homme à l’imagination inflam- 
mable de la jeunesse comme l’auteur du vrai droit national, 
l'apôtre de la morale et de la religion, le maitre de la poésie? Il 
est difficile d'accumuler en moins de mots plus de contre-vérités 
e: d'erreurs fondamentales. Voilà cependant comment l’on élève 
ce‘te partie de la jeunesse française que l'on appelle la classe 
cultivée, et quelles semences de justice, de soumission et de 
morale l'on dépose dans son cœur. 

M. Beaudouin sera lu très-utilemeut par tous les hommes d’une 
intelligence honnête et droite qui ont sur ce point une éducation 
à refaire. Il a vécu de longues années, dans la société de son 
sujet ; il le connaît à fond, dans les moindres détails de sa vie. 
Cette accoutumance lui a inspiré plus de pitié encore que colère. 
Pourtant, M. Beaudouin est un catholique sincère autant 
qu'érudit. Il ne se contente pas d'enregistrer les faits et gestes, 
d'exposer les théories; il remet chaque faute à place, il révèle, 
sous le masque trompeur de l’éloquence, le vice contagieux des 
sophismes. Son livre est autant de doctrine que d'histoire. La 
critique y tient une large place, et parfois l’ardeur de la réfutation 
l'emporte jusqu'au ton de la polémique. 

L'ordre historique de la vie a eu ses préférences. Rousseau, sa 
naissance, sa famille, son éducation, les défauts de sa constitution, 
les ardeurs de son imagination, les misères morales de sa jeunesse, 
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l'indépendance orgueilleuse de son caractère, les recherches sté- 
riles de cet indiscipliné à la recherche d'une position sociale, les 
essais de trente-six métiers ou fonctions, toujours avortés par 
suite de son humeur, sa triste société avec Mme de Warens, ses 
heureuses tentatives en musique, remplissent les neuf premiers 
chapitres. 

Avec le chapitre X commence le rôle du Rousseau écrivain et 
philosophe, par le célèbre début du Discours sur les sciences et 
les arts. Dès lors, l’ouvrage passe de l’exposition et de la critique 
de ses ouvrages au récit de l’engouement produit par ses para- 
doxes sur une société sceptique et démoralisée; tandis que se 
dessine, se poursuit et éclate enfin une opposition suscitée par ses 
rivaux en littérature et en orgueil. Trop chagrin, trop fier, plus 
susceptible qu’il ne convenait dans son orgueilleuse indépendance 
pour jouir de l'enthousiasme passionné des femmes, dont sa Vou- 
velle Héloïse flattait les faiblesses, de la curiosité étonnée des 
grands, des ducs, voire des princes, qui se prenaient d’un goût 
subit autant qu’insensé pour ce prôneur de l'égalité; il n'était par 
là même que mieux disposé à sentir les coups de ses ennemis, 
dont les poursuites réelles accrues par des terreurs imaginaires, 
exaltèrent enfin sa sombre misanthropie jusqu’à la folie. 

Son Contrat social, comme le fait très bien ressortir M. Taine, 
dans son implacable analvse, ne part du principe de l’indépen- 
dance absolue de l'individu que pour aboutir plus sûrement au 
despotisme le plus illimité, par la théorie de souveraineté du 
peuple et à l'oppression religieuse, par l'établissement d’une reli- 
gion civile obligatoire sous peine de bannissement ou de mort, 
pour tous les citoyens. 

L’Emile, où il a exposé son système d'éducation, n’est que 
l’évolution logique du principe protestant du Libre examen, la 
négation de toute révélation et de toute autorité religieuse 
extérieure. | | 

À propos de Protestantisme, il y a peut-être lieu de noter une 
observation trop méconnue. C’est faire à Rousseau plus d'honneur 
qu'il ne lui appartient de lui attribuer l’invention de la théorie 
de la Souveraineté du peuple et du Contrat social. Ces idées se 
retrouvent à l’origine de la révolte protestante. elles ne sont que 
le cri même de la rébellion de l’homme contre l'autorité. On n’a 
qu'à lire les avertissements de Bossuet à Jurieu, on y verra, non 
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seulement les mêmes théories, mais les expressions consacrées à les 
formuler. Voici, d’après Bossuet, l’analyse d’une lettre de Jurieu ; 
« Le peuple fait les souverains et donne la souveraineté; donc le 
peuple possède la souveraineté et la possède dans un degré plus 
éminent, cer celui qui communique doit posséder ce qu’il commu- 
nique d’une manière plus parfaite. » « Voilà, ajoute Bossuet, les 
principes qu’il pose dans la xvie lettre, et il en conclut, dans les 
deux suivantes, que le peuple peut exercer sa souveraïneté en 
certains cas, même sur les souverains, les juger, leur faire la 
guerre, les priver de leurs couronnes, changer l’ordre de la suc- 
cession et même la forme du gouvernement. » 

« Le peuple, dit encore Jurieu, est cette puissance qui seule 
n’a pas besoin d’avoir raison pour valider ses actes, » et, ailleurs, 
cilest contre la raison qu'un peuple se livre à un souverain sans 
quelque pacte, et un tel traité serait nul et contre nature. » Cette 
doctrine où le droit du peuple n’est plus même limité par l’auto- 
rité divine, par la loi éternelle de la morale, par la nécessité 
suprême de la conservation sociale est la légitimation du plus 
. odieux de tous les despotismes, celui de la démagogie. 

Rousseau a donc puisé les principes de ses systèmes dans le 
fonds des révoltes protestantes. Il m’a paru utile de rappeler la 
genèse de ses erreurs et d'en marquer l’origine génévoise. 

L'union de Rousseau avec la triste Thérèse Le Vasseur. ses 
doctrines à ce sujet, et, enfin, son semblant de mariage pourraient 
aussi, sans grand effort et sans contradiction sérieuse, être rame- 
nés aux lois de l'Eglise de Genève qui, dit Jurieu, « est la source 
de notre droit canon. On y fait divorce pour avoir abandonné le 
mariage, pour une trop longue absence, pour des inimitiés capi- 
tales, pour les mauvais traitements, et on peut se remarier dans 
tous les cas (4). » 

Mais je m'aperçois que, malgré ma résolution première, je subis 
la fatalité attachée au nom de Rousseau. On ne peut le prononcer 
ni l'écrire sans être entraîné à discourir à son sujet. Il vaut mieux 
que je renvoie les lecteurs à l’ouvrage de M. Beaudouin. 

Ils auront tout à y gagner. L’ampleur de l'exposition, l’exacti- 
tude des informations, la rectitude chrétienne des jugements leur 
permettront de se faire une idée complète et exacte de ce trop 


(4) Bossuet, vi‘ avertissement sur les Lettres de M. Jurieu. 
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fameux personnage. Un style clair, sobre et réservé, où l’éclat est 
subordonné à la précision et à la justesse, où le récit des faits 
vient faire diversion à la critique toujours un peu monotome des 
systèmes, permet de suivre, dans l’ordre de son développement, 
la vie entière de Rousseau. Cette appréciation est celle de nom- 
breux articles bibliographiques, qui, déjà, ont signalé ce travail. 
Mgr Ricard, entre autres, en a fait un éloge d'autant plus précieux 
qu'il était tout spontané. 


Arrivé au terme de son étude, le lecteur portera à son tour ce 
jugement qui a été celui des contemporains comme il demeure 
celui de la postérité. La caractéristique de Rousseau a été l’orgueil 
du moi poussé jusqu’à l’exaltation de la folie. Tous ses systèmes 
et toutes ses éloquentes diatribes contre la société au milieu de 
laquelle il vécut ne furent que l’éclosion maladive et malsaine de 
cet état mental. De là, au jugement de Taine, les écrits « au style 
amer, à l’éloquence sombre, cette voix puissante qui perce au 
delà des salons jusqu’à la foule souffrante et grossière, à qui nul 
ne s’est encore adressé, dont les ressentiments sourds rencontrent 
pour la première fois un interprète, et dont les instincts destruc- 
teurs vont bientôt s’ébranler à l’appel de son héraut. » Il n’est 
pas besoin d’être prophète pour prévoir que les mêmes instincts 
et les mêmes passions, attisées par le souffle des idées de Rousseau, 
toujours vivantes parmi notre génération incrédule, nous donne- 
ront encore la représentation de quelque sanglante tragédie avant 
que nous ayons appris à les bien connaitre et à leur apporter le 
remède qui peut les guérir. 


P. BARRET. 


SYLLOGISMES PHILOSOPHIQUES ET RELIGIEUX, par le Fr. Joseph de 
Saint-François. Paris, librairie Victor Lecoffre, 1892, in-8° de 
XvI-192 pages. — Prix 3 fr. 50. 


Nous ne pouvons mieux faire connaître cet ouvrage qu’en 
reproduisant la lettre que l’auteur a placée en tête comme 
préface : 
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À JACQUES D", 


OFFICIER DE CHASSEURS A PIED. 


« Mon cher Neveu, 


« C’est à toi, jeune officier, et à tes frères d'armes, que je fais 
hommage de ces Syllogismes philosophiques et religieux. 

« Le soldat n’aime pas les phrases; il lui faut quelque chose de 
simple, de concis, de clair et de concluant. 

« Je crois avoir rempli ces conditions dans l'ouvrage que je te 
dédie, ainsi qu’à tes compagnons d'armes. 

« J'ajoute que si bon nombre d'officiers connaissent à fond la 
Religion, il en est plusieurs qui la connaissent mal ou qui ne la 
connaissent plus. 

« Un homme qui se targue de bon sens et d'honneur, un homme 
qui marche le front haut et qui regarde le ciel, doit connaître le 
grand pourquoi de la vie et régler en conséquence ses pensées, ses 
sentiments, et ses actions. 

« Cordiale accolade. » 


FRÈRE JOSEPH DE SAINT-FRANÇOIS. 


Cet ouvrage sort des presses de l’Imprimerie Didot; c’est dire 
que l'exécution typographique en est irréprochable. 


L. 0. 


Re — es mr. 


a 2 mn mn 
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